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De Tchernobyl à Tokyo 

M. Reagan demande que le sommet des Sept 
évoque Vaccident de la centrale soviétique 

met des sept pays ôcciden- landais , devait s'ouvrir dimanche chefs d'Etat et de souvent 


Le sommet des sept pays occiden- 
taux. lès plus industrialisés, auxquels 
s'ajoute la Commttnquîé économique 
européenne, représentée par le prési- 
dent de la Çonvpission de Bruxelles, 
M. Jj&toUes Delors, et . celui . du 
Cons eit des Ùùu z e . M. Ruüd 
Lu b bers premier ministre ■ néer- 


Dè notre envoyé spécial 

Tokyo.' — Trente mille poli- 
ciers, certains entenue de . sortie 
impeccable^ mais beaucoup 
d’autres équipés de heaumes, de 
bouchers et de longs hâtons - qui 
évoquent , plus la iradhùn japo- 
naise des arts martiaux que la sü- 
houettedejoasCRS, ri. d**: hersa*- 
des dncuws» des. canons à eau; 
des véhicules blindés et .d'innom- 
brables postes decontrôle : mam- 
festement, les autorités mppones 
ont voulu' mettre toutes tes' 
dances de leur côté et réduire au 
m ïntrt m m le» risques d’attentat & 
l'occasion dit douzième 'sommet' 
des pays industrialisés.; 1 

Ce dispositif - impressionnan t 
qui répond à m» égale mobilisa- 
tion dés différents , groupes - 
d'extrême gauche (le. Monde du 
29 avril) n’empêche pas lesmani- 


landais, devait s'ouvrir dimanche 
soir 4 mai à Tokyo, par un dîner 
informel auquel assiste M. Mitter- 
rand, mais non M, Chirac. 

Le premier ministre français, qui 
n'arrivera dans la capitale japonaise 
que lundi en début d’après-midi, 
prendra part au second dîner des 



festations, au demeurant plus 
bruyantes que nombreuses, dans 
les rues de Tokyo. Vendredi soir, 
non loin du gigantesque hôtel où 
sont logées la plupart des déléga- 
tions, de petits groupes de mili- 


tants de droite ont, à bord de 
camions pavoisés aux couleurs des 
sept pays participants, scandé des 
slogans par haut-parleurs et 
brandi des" banderoles sur les- 
quelles on lisait : * Bienvenue au 


chefs d'Etat et de gouvernement qui 
se tiendra le soir même. La rencontre, 
qui durera jusqu'à mardi après-midi, 
permettra de nombreux entretiens 
bilatéraux C'est ainsi que le prési- 
dent de la République et M. Chirac 
auront mardi une entrevue avec 
M. Reagan. 


président Reagan !» ; - Bravo à 
Af* Thatcher pour sa politique 
courageuse ! » ; » Faisons du 
sommet de Tokyo une grande 
rencontre anticommuniste mon- 
diale. » Ailleurs, ce sont des étu- 
diants révolutionnaires qui ont 
manifesté contre l'arrivée des diri- 
geants occidentaux. 

Quelque contraignante qu'elle 
soit, l'obsession sécuritaire s’expli- 
que aisément. D'abord par le 
souci des Japonais d'éviter toute 
« bavure » et de réussir « leur » 
sommet, le second qu'ils accueil- 
lent après celui de juin 1979. 
Ensuite et surtout, le terrorisme 
pourrait bien être, au moins pour 
l’opinion publique internationale, 
le sujet majeur des travaux de 
Tokyo. 

BERNARD BRIGOULEIX. 

(Lire la suite page 3. ) 
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en question Le « mur » vietnamien 


par BRUNO PETHOMAS 

Alors que dés aérosols radioac- 
tifs continuent rie se pramener au- 
dessus de rEuzope, u est bien tôt 
pour tirer toutes la-conséquences 
de la .catastrophe de Tchernobyl. 
Q faudra pour cela connaître le 
bilan précis da morts et des per- 
sonnes irradiées ; 9 sera nécessaire 
aussi que la scientifiques soviéti- 
ques expliquent à leurs collègues 
européens — et ils le feront — le 
pourquoi ifun tel accident afin 
que la sécurité en URSS et dans 
les autres pays du monde puisse 
«en tirer profit». 

Mais, -déjà, S est permis de 
faire quelques remarques. La pre- 
mière, c’est que la tenants da 
calculs de probabilités avaient rai- 
son. Que disaient-ils ? Que la pro- 
babilité d*un accident grave était 
évaluée i une sur dix mille, Mais 
3 y a actuellement en service dans 
le monde trois cent soïxante-dix - 
réacteurs qui représentent une 


exploitation cumulée un peu infé- 
rieure i quatre mille années. 
M. Tanguy, inspecteur général 
pour là sûreté et la sécurité 
nucléaire, en concluait récem- 
ment, lors d*un colloque organisé 
à l'occasion du quarantième anni- 
versaire du Commissariat & F éner- 
gie atomique : « Cela voudrait 
dire . qu’il est tris probable qu’on 
assiste avant vingt ans à un tel 
accident quelque part dans le 
monde, remettant donc la sûreté 
■fl la une de tous les journaux. » 

■ Mais M. Tanguy, à l’image de 
la technostructure française, ne 
croyait pas à ces calculs. » Je 
crois, ajoutait-il, qu’il ne faut pas 
confondre les probabilités prévi- 
sionnelles et les événements 
observés : ces évaluations ne sont 
là que pour guider notre action 
(~). Je pense pour ma part que 
l’accident grave peut être et sera 
évité (.~) ; il faut Être vigilant, 
analyser en permanence et en pro- 
fondeur l’expérience qui s’ accu- 
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mule et ajuster l’exploitation des 
centrales aux enseignements de 
cette expérience. » 

Mais, et c’est la deuxième 
remarque, si la calculs de proba- 
bilités sont justes, 3 faut alors par- 
tir du principe qu'il y anra forcé- 
ment un jour un accident en 
France, pays qui dispose 
aujourd’hui d’un peu moins de 
quarante réacteurs nucléaires en 
exploitation et d'une petite ving- 
taine encore en construction. La 
réaction rapide des pouvoirs 
publics français au premier choc 
pétrolier a permis au pays, qui 
importait 75 % de sa besoins 
énergétiques en 1973, de réduire, 
essentiellement grftce au 
nucléaire, cette dépendance è 
57 % en 1985, et vraisemblable- 
ment à 50% en 1990, compte 
tenu da misa en service de nou- 
veaux réacteurs prévues d’ici là. 

(Lire la suite page 6 
et nos informations pages S et 16.) 


De notre envoyé spécial 

Bangkok. — La mise en place 
depuis deux ans au Cambodge, le 
long de la frontière thaïlandaise, 
d'un cordon sanitaire, constitue 
une redoutable épreuve pour la 
société khmère, qui ne s’est pas 
encore remise da terribles souf- 
frances subies, de 1975 à 1979, 
sous la tutelle da Khmers rouges. 
Selon plusieurs observateurs, dont 
certains qui ont séjourné récem- 
ment au Cambodge, cette entre- 
prise aurait déjà fait da dizaines 
de milliers de victimes et freine- 
rait sérieusement le redressement 
d’une économie demeurée essen- 
tiellement agricole. 

C’est en 1984 que l’année viet- 
namienne a décidé, pour da rai- 
sons de sécurité, de «fermer- la 
frontière entre le Cambodge et la 
Thaïlande, où se trouvaient alors 
la principales basa de la résis- 
tance khmère. Pendant la saison 
sèche, de novembre 1984 & avril 


1985, ce réseau de basa a été, 
pour l’essentiel, détruit. Simulta- 
nément, afin de couper la voia 
de ravitaillement des résistants, 
notamment da Khmers rouges, et 
pour empêcher la fuite da civils 
vers la Thaïlande, la construction 
d'un « mur » a été amorcée. 

En fait, dans ces zona de mon- 
tagne et de forêt, 3 s'est agi, avant 
tout, de défricher de larges 
banda de terrain, puis d’élever 
da palissades, de creuser da 
fossés et d’aménager da champs 
de mina. Depuis la mi- 19 84, le 
lov kat prei, le « défrichagc ». est 
devenu la hantise da Cambod- 
giens, car la population a été invi- 
tée à participer à ces gigantesques 
travaux. 

Chaque district (srok) du pays 
se voit attribuer un tronçon & 
défricher et organise lui-même la 
levée da volontaires - un millier 
en moyenne - parmi la hommes 
figés de dix-huit ans à quarante- 
cinq ans. De 60000 à 120000 


hommes, selon la estimations, se 
trouvent ains i en permanence sur 
la frontière depuis plus d’un an et 
demi, chacun y effectuant da 
périodes de trois & six mois. La 
population du Cambodge étant 
évaluée è quelque 7 millions 
d’habitants, dont une bonne moi- 
tié d’enfants, l’effort ainsi 
demandé est énorme : la « volon- 
taires» entament, en ce moment 
même, leur deuxième corvée de 
défrichage. 

En outre, la conditions de tra- 
vail semblent très mauvaises. 
Selon un témoignage, « les 
hommes travaillent dix heures 
par jour, sous la garde de 
l’armée, dorment sur place, sous 
des bûches et dans des hamacs, et 
la nourriture est insuffisante, 
sauf pour ceux qui ont les 
moyens de s’offrir des supplé- 
ments». 

JEAN-CLAUDE POMONTI. 

(Lire la suite page 5.) 


LE VATICAN INVITE LES CATHOLIQUES A RÉAGIR 

L’Eglise face au « défi » des sectes 


Pour la première fois, le Vati- 
can prend position sur une ques- 
tion qui émeut et divise l’opinion : 
le développement des sectes. 
Encore lé fait-il avec une certaine 
modestie. Le texte publié ce 
samedi 3 mai à Rome n’engage 
pas l'autorité du pape : c’est un 
document de travail, rédigé & par- 
tir d’une enquête auprès des 
conférences épiscopales. 

Le caractère tardif et relative- 
ment timide de l’intervention de 
l’Eglise romaine au sujet da 
sectes tient à une double raison. 
D’une part, eOe ne peut pas refu- 
sa à des minorités qui la concur- 
rencent à sa marges une liberté 
religieuse qu’elle revendique pour 
eUe-mëme et qu'elle cherche à 
promouvoir depuis le concüe Vati- 
can IL D’autre part, elle est inca- 
pable de se substituer A la société 
et aux autorités civila pour juger 
da techniques de recrutement et 
d’endoctrinement da sectes, de 
leur caractère dangereux ou non, 
da moyens de leur contrôle et de 
leur répression. 


Le document romain traduit 
ainsi l’étroitesse de la marge de 
manœuvre de l’Eglise et son souci 
de ne pas sortir de son rôle. U 
s’adresse à des croyants, plus qu’à 
da citoyens inquiets devant un 
phénomène qui est à la jonction 
de deux crises, celle de la société 
et celle da grandes Eglises. 

La chrétiens sont invités à 
s’interroger sur la désagrégation 
da relations humaines, au profit 
de structura dépersonnalisantes 
et anonymes qui expliquent, au 
moins en Occident, la proliféra- 
tion da sectes. Us doivent, selon 
le Vatican, lui opposer une foi 
plus vigoureuse, des commu- 
nautés plus accueillantes et plus 
chaleureuses, une qualité de 
témoignage, et d’engagement, 
capable de répondre mieux aux 
besoins d’appartenance et d'iden- 
tité culturelle da jeunes. 

Mais, à défaut d’une condam- 
nation en bloc qui serait arbi- 
traire, ce texte laisse entières da 
questions posées au nom des 


droits de l’homme : 1a question 
d’un prosélytisme parfois agressif, 
celles de l'exploitation, à da fins 
politiqua et financières, de la cré- 
dulité da jeunes, da pressions 
psychologiques qui dépassent cer- 
tains seuils et contre lesquelles 
l’homme et la société ont le devoir 
de se défendre. 

Parce qu’il est la première prise 
en compte du phénomène da 
sectes, ce texte romain est impor- 
tant; mais 3 n’est encore qu’une 
étape, traduisant plus un réflexe 
d’autodéfense qu’une volonté 
d’endiguemenL 

A travers la nouvelles mino- 
rités religieuses, ce document tou- 
che enfin à la question plus vaste 
du vide spirituel da sociétés occi- 
dentales, que tentent de combler 
un christianisme émotionnel en 
pleine expansion (groupa charis- 
matiques) mais aussi da sectes 
plus ou moins dangereuses, da 
philosophies syncrétistes à préten- 
tion universelle et la montée d’un 
gnosticisme qui ne laissent pas 


indifférents la chrétiens eux- 
mêmes. 

Une enquête menée en L983 
sur la valeurs religieuses en 
Europe a montré que 23 % da 
catholiques croyaient en la réin- 
carnation. De son côté, la littéra- 
ture ésotérique est en plein boom : 
un million de volumes ont été 
vendus en France l’an dernier. 

On est ici très loin de la régle- 
mentation da sectes souhaitée 
par certains, maïs bien au cœur 
da multiples défis rencontrés 
aujourd’hui par la Eglises consti- 
tuées, dont ce texte romain donne 
la maure : le défi d'une liberté 
religieuse devenue relativisme 
généralisé et, alliée à l'incroyance 
croissante, la montée d'une vague 
religiosité populaire et d'un néo- 
paganisme. L’appel de Jean- 
Paul II à « une deuxième évangé- 
lisation * de l’Europe, repris avec 
de plus en plus d'insistance chez 
les responsables catholiques, 
paraît être pour le moment la 
seule stratégie de riposte possible. 

HENRI T1NCQ. 

(Lire nos irtformatUms page 8.) 





Dates 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 4 mai 

- Autriche : Election pré- 
sidentielle (M. Kurt Wald- 
heim candidat du parti popu- 
liste Oc VP) . 

- Tokyo : Début du 
« sommet » des sept pays les 
plus industrialisés. 


LmK&5mai 

- New-York : Pourparlers 
indirects (via le secrétaire 
général de l’ONU) entre le 
Maroc et le Polisario sur le 
Sahara. 

- Tokyo : Arrivée de 
M. Jacques Chirac au « som- 
met ». 

— Malaisie : Elections 
dans l'Etat du Sa bah. 


Mercredi 7 mai 
— Londres : Réunion des 
experts du projet Eurêka. 

— Addis-Abeba : Pourpar- 
lers préparatoires entre le 
gouvernement du Soudan et 
les rebelles du Sud. 


Vendredi 9 mai 
— Ouverture de la période 
du Ramadan. 


Samedi 10 mai 
— Entrée en application 


de la nouvelle convention 
d’extradition européenne. 
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IL Y A CENT ANS. A CHICAGO 


Le premier « 1 er Mai » 


L'Arbeiter Zeitung. de 
Chicago, le salue sous la plume 
d'August Spies : * Le l" mai, 
dora la signification historique ne 
sera comprise et appréciée que 
dans les années à venir, est 
arrivé. » Depuis deux ans, on 
l'attendait, depuis que le congres 
de la Fédération des syndicats, 
qui allait devenir l’Amcrican 
Fédération of Labor (AFL) , avait 
en 1884 lancé le mot d'ordre : « A 
partir du 1 * mai 1886, la journée 
légale de travail sera de huit 
heures. » Les syndicalistes 
s'étaient donné le temps de prépa- 
rer les esprits et d'assurer une 
mobilisation sans précédent. 

Dans tous les Etats de l’Union, 
le 1 er mai 1886. plus de trais cent 
mille ouvriers quittent leurs 
machines. A Chicago, Parsons et 
sa femme, Lucy, conduisent une 
imposante manifestation de 
quatre-vingt mille travailleurs 
dans Michigan Avenue sous le 
regard vigilant des policemen et 
des détectives de l’agence Pinker- 
ton postés sur les toits, le doigt sur 
la détente. Malgré l’appréhension 
des possédants qui voyaient en ce 
jour le premier de la « Commune 
américaine», le 1 er mai 1886 se 
passe sans incident notable. 

Mais l'agitation, qui allait cres- 
cendo depuis plusieurs semaines, 
continue les jours suivants, et le 
surlendemain, lundi 3 mai, devant 
l'usine de matériel agricole 
McCormick, sur Blue Island Ave- 
nue, un incident entre « jaunes » 
et grévistes dégénère. Cyrus 
McCormick Jr avait décrété un 
lock-out pour se débarrasser de 
son personnel syndiqué. Lorsque 
les grévistes, faisant le siège de ce 
qu’ils appellent « Fort McCor- 
mick», accueillent les forces de 
l'ordre par des jets de pierre, les 
policiers tirent, tuant deux per- 
sonnes. Immédiatement, la ten- 
sion monte en ville. 


A l'instant où Samuel Fielden, 
après la seconde sommation, dit : 
« O.K.. on s’en va », un objet fuse 
au-dessus des têtes et s’abat au 
milieu des policiers en une terri- 
fiante explosion. Très vite, la stu- 
peur fait place h la panique. les 
policiers dégainent et tirent sur 
tout ce qui bouge. On relève sept 
morts parmi les policiers : un est 
victime de l’explosion de la 
bombe, les autres des tirs croisés 
de leurs camarades. Le nombre 
exact des travailleurs tués est' 
resté imprécis : sept, huit peut- 
être. Les rumeurs les pi os folies 
courent les jours suivants, celle, 
par exemple, que les anarchistes 
enterrent secrètement leurs 
morts. 


Le lendemain, la ville est sous 
le choc. A Chicago prend nais- 


J’ont quitté pour fonder l’Interna- 
tional Woriong People’s Associa- 
tion — Association internationale 
des travailleurs, qui se veut héri- 
tière de la fraction fédéraliste et 
anti-autoritaire de la Première 
Internationale et qui, au moment 
des faits, constitue la principale 
force du mouvement ouvrier de 
Chicago. Ils animent les organisa- 
tions ouvrières de la ville et, d ans 
leurs discours comme dans leur 
presse, parlent beaucoup du 
Grand Soir et des effets bénéfi- 
ques de la dynamite sur les maux 
dont souffre la société. Un jour de 
janvier 1886, Spies donne une 
enveloppe de bombe à un journa- 
liste du Chicago Daily News en 
loi disant : - Montrez là à votre 
patron et dites-lui que nous en 
avons neuf mille autres comme 
cela. » Mais pour Rudolpb 







La bombe de Haymarket 


Un meeting de protestation se 
tient le mardi soir 4 mai sur Des- 
plaines Street, au coin de la place 
de Haymarket. Spies, juché sur 
une remorque, parle le premier : 
« Il paraît que dans certains coins 




l‘opinion dominante est que ce 
meeting a été rassemblé dans le 


5, ne de Monttessny, 75007 PARIS 
Tél : (1) 45-55-91-82 ou 45-55-91-71 
Télex MONDPUB 206 136 F 


meeting a été rassemblé dans le 
but de déclencher une émeute. 
Laisses-moi vous dire, pour com- 
mencer, que cette réunion n’a pas 
été convoquée dans un tel but. 
L'objet de ce meeting est d’expli- 
quer la situation générale du 
mouvement des huit heures et de 
faire la lumière sur divers inci- 
dents qui lui sont liés. » 

Le militant anarchiste Parsons, 
à peine rentré de Cincinnati, où il 
avait animé les réunions ouvrières 
du week-end, parle ensuite plus 
d’une heure aux deux ou trois 
mille travailleurs présents. Quand 
des voix dans la foule, au nom 
d'un capitaliste, lancent le tradi- 
tionnel : » Qu’on le pende ! » en 
manière de jeu, Parsons, cette 
fois-là, répond qu’il ne s’agit pas 
d'un conflit entre individus. La 
pluie menace et il ne reste plus 
que trois cents personnes lorsque, 
vers 10 heures, Samuel Fielden. 
troisième et dernier orateur, va 
conclure. 

A ce moment, les policiers, sous 
la conduite de l’inspecteur Bon- 
fiel d, font irruption sur le lieu du 
meeting. L’année précédente, 
après la grève des tramways, des 
pétitions avaient circulé deman- 
dant la révocation du policier 
pour brutalité. Surnommé 
« Black Jack », il rêvait, depuis 
longtemps, d’en découdre avec les 
« socialistes ». Ce soir-là, selon un 
témoin, il avait manifesté l’inten- 
tion de « se les faire ». 


sauce la première des grandes 
« peurs du rouge » qui secoueront 
périodiquement les Etats-Unis. 
On voit des bombes et des anar- 
chistes partout, surtout parmi les 
étrangers : la capitale du Middlc- 
West, un demi-million d’habi- 
tants, compte un cinquième 
d’Allemands, et ceux-ci forment 
l’ossature du mouvement ouvrier. 
Les perquisitions se multiplient, 
VArbeiter Zeitung est fermé, les 
arrestations se succèdent. Le 
mouvement syndical rentre la 
tête. 


Schnaubelt, soupçonné longtemps 
d’avoir lui-même lancé la bombe 
de Haymarket. arrêté puis curieu- 
sement relâché par lâ_ police, 
Spies et ses amis n’avaient pas 
eux-mêmes * le courage de 
manier une bombe ». Leur rhéto- 
rique radicale va pourtant se 
retourner contre eux. 


< Acoquiné aux nègres > 


Une hystérie 
antisoctaRste 


En France, le Socialiste, de 
Jules Guesde et de Paul Laf ar- 
gue, reproduit un article du 
Chicago Times comme exemple 
d'une « fureur épileptique » : 
• La justice publique exige que 
les assassins européens A. Spies, 
C Spies, Michael Schwab et Sam 
Fielden soient arrêtés, traduits en 
justice et pendus pour meurtre. 
La justice publique exige que 
l’assassin A.R. Parsons, qui 
déshonore notre pays par cela 
qu’il y est ni. soit arrêté, mis en 
jugement et pendu pour meurtre ; 
que la négresse qui passe pour 
être la femme de l’assassin Par- 
sons et qui l'a aidé dans son 
œuvre d’organisation et d’assassi- 
nat soit arrêtée, mise en jugement 
et pendue pour meurtre. » 

Spies, Schwab, Fielden et Par- 
sons font des coupables idéaux. 
Syndicalistes et anarchistes, 
anciens membres du Socialisric 
Labor Party, social-démocrate, ils 


August Spies et Michael 
Schwab sont nés en Allemagne et 
ont émigré aux Etats-Unis, l'unan 
début, l’autre à la fin des années 
1870. Samuel Fielden, le trésorier 
du groupe de langue anglaise des 
Internationaux de Chicago, est 
originaire du Lanças hire, et à 
l'âge de huit ans S travaillait déjà 
dans les filatures. D s’expatrie aux 
Etats-Unis en juillet 1868, à vingt 
et un ans. 

Quant à Albert Parsons, on 
peut difficilement faire plus amé- 
ricain. Ses ancêtres ont débarqué 
en 1632 lors du deuxième voyage 
du Mayflower. Ses aïeux se sont 
battus aux côtés de George 
Washington. Lui-même est né à 
Montgomery, Alabama, le 
20 juin 1848, dernier d’une 
famOle de dix enfants. 

A treize ans, lorsque éclate la 
guerre de Sécession, il s'engage 
dans les Lone Star Grays, une 
compagnie de volontaires confé- 
dérés. puis combat dans une unité 
de cavalerie commandée par son 
frère à l’ouest du Mississippü La 
paix revenue, il est la coqueluche 
de la bonne société de Waco, 
Texas, jusqu’à ce qu’il se rallie à 
la cause abolitionniste. D devient 
alors pour le Waco Day - un vio- 


lent agitateur, acoquiné avec les 
nègres de la pire espèce, toujours 
prêt à les exciter à la lutte ». 

On ne lui pardonnera jamais, 
non plus, d’épouser une m é tisse,. 
Lucy, qui se disait la fille d’une 
Mexicaine et d’un Indien Creek. 


ma fa qui, plus probablement, des- 
cendait d’esclaves noirs. Constam- 


ment menacé dans le Sud, Albert 
Parsons pan avec Lucy pour 
Chicago en 1873. Le sort doulou- 
reux des ouvriers de la ville, pen- 
dant la crise des années 1870. le 
conduit au socialisme. La violence 
patronale qui cause la mort de 
plusieurs dizaines de travailleurs 
de Chicago lors de la grande 
grève des cheminots de 1877, la 
fraude électorale qui empêche ûn 
socialiste de siéger au conseil 
municipal en 1880, radicalisent 
ses positions. Et quitte le S LP et, 
avec d'autres dissidents, participe 
à la création des Clubs sociaux- 
révolutionnaires, puis, en octo- 
bre 1 883, de ITWPA : les Interna- 
tionaux. 


Un procès scandaleux 


Avec Spies, ü est l’un des cinq 
rédacteurs de la charte du mouve- 
ment : le Manifeste de Pittsburgh. 
Sur les conseils de ses amis, apres 
r explosion de la bombe, Albert 
Parsons se réfugie dans le- Wiscon- 
sin. Sa tête est mise à prix 
5 000 dollars, mais les efforts de 
la police pour le retrouver restent 
vains. Le jour de l'ouverture du 
procès, pour être avec ses cama- 
rades "Où le devoir m'appelle ». 
dit-il, ü se livre au tribunal. 

Ce procès, selon rbïstorién 
Paul Avrich, fut "la première 
grande inquisition américaine 
depuis l’affaire des sorcières de 
Salem au dix-septième siècle » : 
un juge hostile aux accusés, des 
jurés triés sur le volet, à qui l'an 
demandait préalablement s'ils 
étaient syndiqués, des faux 
témoins et de vrais repentis payés 
par la police. L’accusation soute- 
nait la théorie du>complqt et avait 
rassemblé daite^c bé*. des 
accusés,' outré Spies, -£arsons. 
Fîeklen et Schwab ^Ost^r.Nebbe, 
qui sc -trouvait la fors de la des- 
cente de police au 107 Cinquième 
Avenue, siège de TArbeiter Zei- 
tung, deux militants de la fraction 
des autonomes, opposés à Spies et 
Parsons, considérés comme trop 
modérés, Adolph Fischer et 
George EngeL et le jeune Louis 
Lingg, un insoumis de vingt-deux 
ans qui avait fui l’Allemagne pour 
éviter la conscription, débarqué 
aux Etats-Unis depuis moins d'un 
an, et qui sacrifiait au culte de là. 
dynamite. - 

La théorie du complot ne résis- 
tait pas aux faits : sur les hait 
inculpés, six n'étaient pas présents 
à Haymarket Square au, moment 
de l'explosion. Seuls, Spies et 
Fielden. les deux orateurs, se trou- 
vaient -sur les lieux du drame, bien 
en vue de la foule et de la police, 
et ils ne pouvaient avoir jeté la 
bombe. 

Mais il n'était pas question de 
Cela. Le staie attorney Griimell 
résume ainsi la philosophie de 
l'accusation : « Bien qu’aucun de 
ces hommes n’ait peut-être jeté la 
bombé, tous et chacun ont incité, 
encouragé et conseillé cet acte, et 
par conséquent ils sont aussi cou- 
pables que celui qui l’a jetée. » A 
cette conception du droit,.» loi. du. 
talion» pour le capitaine Black, 
avocat des inculpés, s'opposera 
celle du gouverneur John Peter 
Altgeld. qui réhabilitera les 
condamnés après un examen 
minutieux du dossier en juin 
1893^ : « Ils avaient droit, à un 
procès propre, et rien ne pourrait 


faire plus de mal à nos institu- 
tions que des cours de justice 
dévoyées ou ouvrant leur porte 
aux vociférations populaires. - 

Parsons. Spies ou Fielden ont 
bien pu tenir des propos incen- 
diaires, Engel et Fischer prôner 
une révolution violente et Lingg 
fabriquer des bombes, mais 
aucune preuve n’a été apportée de 
leur participation à l’attentat de 
Haymarket Square. < Le seul fait 
prouvé, dit Parsons, que nous 
avons recomu de bonne grâce 
devant . le jury, est , que nous 
avions des opinions et prêchions 
une doctrine dangereuse pour la 
vilenie et les infâmies des classes 
privilégiées, faiseuses de lois, 
connues comme monopolistes. » 

. L'énigme de l'attentat du 
1 er ™i 1886 n'a jamais été réso- 
lue. Deux thèses s’affrontent 
encore. Provocation potidère ? 
On n’a j*™»»* pu savoir qui a 
convoqué la réunion des groupes 
de défense anarchistes là vrille de 
l'attentat, réunion qui devait ser- 
vir de base & la théorie du com- 
plot. 

Acte isolé d’un anarchiste? 
Des noms ont circulé : celui de 
Rudolph Schnaubelt, qm a fui 
Chicago après l’attentat et sc 
réfugia en Argentine, où il 
devint.. .un industriel p rospère; 
celui de George Schwab, un cor- 
donnier membre des groupes 
extrémistes de New-York, sans 
lien de parenté avec Michael. 


Quatre pendaisons 


. On -attendait un verdict sens 
surprise, il le fut : sept condamna- 
tions à mort, une à quinze ans de 
réclusion. Oscar Nebbe. Au terme 
de plus d'un an de procédure et 
malgré un important mouvement 
d’opinion én faveur des huit 
hommes, la Gmr suprême des 
Etats-Unis confirme la condamna- 
tion. La vrille de l'exécution. le 
go uv erneur de TEtat cTÏIlmois, 
Richard J. Ogicsby, commue en 
prison à vie les peines de Samuel 
Fielden et MSchad Schwab, qui 
ont^iotroduJ^ tmjrccours en grâce; 

, piais -pas celles des autres 
condamnas, qui n’ep ont pas fait 
Ja demande pour Fischer, c’est 
; contraire .festin «sens de la dignité 
humaine » ; Lingg refuse d’en 
appeler à la » justice capita- 
liste » ; Parsons réclame sou 

* droit constitutionnel à la 
• liberté*. Spies, qui avaiL signé la 
demande de grâce, se rétracte. 

Le -10 novembre, Louis Lingg 
se fait sauter le visage dans sa cel- 
lule avec un cigare bourré de 
dynamite que lui a fait paser un 
camarade. Il meurt après six 
heures d'agonie. 

Lorsque les . aides du shérif 
Matson leur passent la corde an 
cou, au. matin du H novembre 
1887, Engel et Fischer crient : 

• Hourrah pour l’anarchie /» Fis- 
cher, avec ce goût morbide pour 
: le martyre qu’on rencontre parfois 
chez les saints de toutes les- reli- 
gions. s'exclame : .« C’est le 
'moment le plus heureux de ma 
vie. » Enfin Parsons : • Me 
permettrez-vous de parler , 
hommes -d’ Amérique? Laissez- 
moi parler, shérif Matson ! Lais- 
sez la voix du peuple « faire 
entendre! .Oh... » la tappe en 
s’ouvrant engloutit, avec ces mots, 
les quatre corps. 

Au cimetière de WaWhcûn, où 
reposent lés "jmariyrs de 
Chicago », un monument érigé, en ‘ 
.1893 porte, gravéesdansiapierpv 
Ira dernières paroîes. d’August 
Spies >£r jour viatdfdpü notn 
silence sera plus puiSsaaC^qsfe les 
voix que ■ . vous. :étxppglàz 
aujourd'hui . - 
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Étranger 


LE SOMMET DES SEPT A TOKYO 


M. Reagan demande que soit évoqué 
i accident de la centrale soviétique 


(S vile de la première page, } 


Hôte de la conférence, M. Nakasone 
est un premier ministre en sursis 
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ywiiu MCKiocme cerunns, panm 
les Sept, dont M. Mitterrand, préfé- 
reraient que le sommet reste fidèle * 

sa vocation économique et ne se 
laisse pas obnubiler par Pactualitê 
politique, si grave soit-elle. 

On se demandait samedi quelle 
surprise M. Reagan allait, selon la 
fororalede 

- pouvoir sortir de son âtâpeau de 
etnv-boy » à récession de là rançon* 
ire. La posttion de là France à cet 
égard, pour étreêxprimée « par 
deux bouches différentes », comme 
on dit à Matignon, n’en est pas 


rünioa soviétique n’ait pas fourni 
davantage dé détails ni à sa propre 
opinion publique m an momie en 
général. Son ministre des affairés 
étrangères, MLShintaro Abc, devait 
suggérer à ses collègues une démar- 
che commune auprès du Kremlin et 
la création d’un organisme interna- 
tional qui coUectcrait et diffuserait 
tous les reûsejgnmnextts possibles sur 
les. accidents de~ce type afin d’en 
favorisa 1 la prévention. 

Mais le Japon ne sera pas le seul 
pays à manifester son inquiétude 
devant les événements de Tcherno- 
byL L’Italie et même la France 
devraient insister pour que les Sept 


La valse des participants 



-0w?« 


4' 


I 1 tS» »-«■, . 

§iï£ri£.ix- „• . . 


Tokyo (AFP). — M" Margaret 
Thatcher est ta sarde, participante 
au premier sommet de Tokyo de 
1979 à; venir une seconde fois 
dans ta capitata japonate pour la 
conféren c e annueUe des., pays 
indkjàüiaifees 

Le- président Reagan et 
M. Mitterrand, qui avalent 
débuté ensemble dans les som- 
mets en 1981. è Ottawa 
(Canadal. Bn sont à leur sixième 
patier pa tion-v'; 

Viennent - ens u ite, par ordre 
d'ancienneté, MM. KoW et Naka- 
• sone, ies tihets '.-des gouverne- 
ments ouest-aHemand et japo- 
naà qu Bvêttt.Mt leur entrée 
sur cette ceint. internationale à 
WilBamsburg (États-Unis) en 
1983. 

•M. Omài qraftjge te gouvar- 
- nameaL italien depuis 1983. en 
attiré n trotaitotae partici pa tion, 

- égafartt : aM ' ta - CTKîord »* de 
M. GkiBo Andreotti (1977 à 
1979).- Dcpcis le prsmief som- 
met de Tokyo, fltafie à délégué 
cinq premiers ministres tHférents 
âceSTéurâons. 

M. Mtdrânéy, ta chef du gou- 
vernement canadien, participera 
à son deuxième sommet après 
celui de Bonn fan dernier (1). 
Deuxième participation égale- 
ment pour' M. Delors, ta prési- 
dent de la Co mm iss i on euro- 
péenne. qui est associée aux 
so mmet s des Sept depuis oekâ 
de tondras «n 1977. La CEE est 
également re pr é se ntée, au sein 
d’une dél ég a tio n unique, par le 
pr és id an t en exercice du Conseil 
' e u ropée n . 

De ce fait, le benjamin du 
sommet <de Tokyo seca toxacood 
représentant de l’Europe,. 
M. Ruudiubbera, premier rrâiî#- 
tre néertenrtals, an sa qnaScé dé 
pfésktanc du Conseil eu r opée n . 
Cesttadétotîtaheloisqualspré- 
«idswoe^ta.Cipé ra sun âu téegrp- 
péaone ee ta p wei assurée au 
moraeiéKdtafpetaMC per un pays 


extérieur aux Sept. En 1982, & 
Versaines (France), le Conseil 
européen était représenté par 
M. Wafried Martens, le premier 
mêilstra belge. 

• Première également pour 
M. Chirac qui doit à la situation 
politique inédite en France 
(f accompagner é Tokyo le prési- 
dent de ta République, chef cto ta 
délégation française. Tradition- 
nellement, les numéros un, chef 
d'Etat ou de gouvernement, sont 
assistes par les ministres des 


J ATTACHÉS D'AMBASSADE | 

affaires étrangères et des 
finances, ta nombre de places 
pour chaque délégation étant 
fimitéètrota. 

M. Chirac prendra en quelque 
sorte ta place de son ministre des 
finances, M. Balladur. Mais dans 
les saules séances plénières, la 
Franoe innovera également en 
faisant siéger dans tas réunions 
des s grands argentiers » un haut 
fo nction n aire. M. Daniel Labè- 
gue, directeur du Trésor. 


(I) C’en an somma de Porto- 
Rico, co jam 1976. que le Canada 
fil son apparition, â la demande de 
M. Kissinger . 


la croissance japonaise. M. Naka- 
sone estime sa position d'autant 
plus forte qu'il a commencé à 
tenir compte des observations de 
ses interlocuteurs sur l'excédent 
des échanges commerciaux de son 
pays en réduisant les «obstacles 
non tarifaires » aux échanges 
(donc les barrières protection- 
nistes inavouées) et en confiant à 
un groupe d’experts privés le soin 
de faire des propositions pour 
réformer les structures de l'écono- 
mie nationale. 

Tout comme la Répubtiqse 
fédérale d’Allemagne, à laquelle 
le même reproche de trop grand 
déséquilibre entre les importa- 
tions et les exportations est sou- 
vent adressé, le Japon devrait 
cependant se montrer hostile à 
une véritable relance de la 
demande intérieure, qui contredi- 
rait ies efforts actuels de Tokyo et 
de Bonn en faveur de la rigueur 
budgétaire. D’une manière géné- 
rale, en ontre, l'idée d'un nouveau 
cycle de négociations sur le com- 
merce international dans le cadre 
du GATT, si elle est aujourd'hui 
admise par tous, n’a pas beaucoup 
progressé par rapport au sommet 
de Bonn l'an dernier. 

Le progrès paraît : beaucoup 
plus net en ce qui concern e la 
croissance : tout le monde 
s’accorde à considérer que les 
perspectives mondiales sont 
aujourd’hui nettement meilleures 
qu’il y a un an, grâce è la réduc- 
tion des taux d’intérêt et à la 
baisse des prix pétroliers. Mais la 
conjugaison de ces deux facteurs 
n’aura finalement pas aidé un cer- 
tain nombre d’Etats* du tiers- 
monde, notamment ceux dont l'or 
noir est.pratiquement la seule res- 
source. 

L’endettement des pays en voie 
de développement, an sujet des- 
quels le secrétaire américain au 
Trésor, M. Baker, avait lancé un 
certain nombre de propositions à 
Séoul, en octobre dernier, devrait 
faire â nouveau l’objet d'échanges 
de vues. Mais les Indiscrétions qui 
ont déjà filtré à propos du projet 
de 'communiqué final ne laissent 
guère espérer une avancée 
concrète sur ce point. 

BERNARD BRI GOULE IX. 


De notre correspondant 

Tokyo. — Les chefs d’Etat et de 
gouvernement qui arrivent en cette 
fin de semaine à Tokyo pour partici- 
per au sommet sont accueillis par un 
premier ministre dont la carrière 
s’achève. Le fringant M. Nakasone, 
« un premier ministre japonais dif- 
férent > , aiment à dire les Occiden- 
taux (parlant anglais, entretenant 

des relations « personnalisées - avec 
ML Reagan, et qui sait faire alterner 
un zeste de zen et une référence à 
Pascal) a sans doute séduit les 
étrangers, mais 0 n’a pas convaincu 
le monde politique japonais. 

Les sommets, avec leur caractère 
de superproduction politique où se 
déciderait l'avenir du monde, sont, 
certes, on genre où l’aisance de 
M. Nakasone fait merveille. Celui 
de Tokyo aurait dû être pour le pre- 
mier minis tre un tremplin pour bri- 
guer un troisième mandat le 30 octo- 
bre prochain. Mais quelle que soit 
l’issue de la rencontre, M. Nakasone 
n’eu tirera pas, en termes de politi- 
que intérieure les bénéfices qu’il es- 
pérait : U est exclu qu’il obtienne un 
troisième mandat, et il est loin d'être 
certain qu’il parvienne & convaincre 
son parti de lui accorder un sursis de 
quelques mois. 

Il c’y a pas qu’en matière d'éva- 
luation des mœurs, de la culture, 
voire des politiques économiques, 
qu’Q existe des malentendus entre 
rOctident et le Japon. Dans le do- 
maine politique également, les inter- 
prétations sont souvent erronées. Le 
cas de M. Nakasone est typique de 
ce point de vue : l’Occident a cru 
voir en lui une évolution substan- 
tielle de la politique japonaise, alors 
qu’il ne s’agissait que d’un change- 
ment de style. 

Le Parti libéral démocrate 
(PLD), au gouvernement depuis 
1935, est une machine de pouvoir 
trop lourde, aux rouages trop com- 
plexes, pour qu'un homme, venant 
de surcroît d’un groupe minoritaire, 
puisse inopinément changer les rè- 
gles du jeu, donner ft la fonction de 
premier minis tre un caractère prési- 
dentialiste sans provoquer des réac- 
tions de rejet Celles-ci sont au- 
jourd'hui évidentes. Par 
tempérament, mu!» aussi par néces- 
sité, ne disposant pas d’un pouvoir 
suffisant au sein du PLD, M. Naka- 
sone a été contraint d’être ce que les 
Japonais appellent un styliste, c’est- 
à-dire de faire de la politique- 
spectacle. Ce fut d’ailleurs sa mé- 
thode dès qu’il commença sa 
carrière politique au lendemain de 
la guerre : fl fît sa première campa- 
gne électorale dans sa province na- 


Le Congrès adopte deux projets contraires 
à la politique économique de M. Reagan 


Ÿfjjil.r.T.. f 


*7 

i >: 



mens moque et ctake. : oui à use 
mdüeure osgaaâsation de la lutte 
imeremsonak contre ta terrorisme, 
mais ms à la création de nouvelles 
structures trop contraignantes qui 
ris qu erai e n t rffaBéncr la libellé de 
maurcuvi c Æploraarigae de Paris et 
peut-être de confier un pouvoir un 
peu trop Æscréxkemiire à de amples 
techniciens. . Avec des mtanert. les 
autres Européens ne sont pas tain de 
pa rt ag er cette potaion. 

Les Japonais; quant à eux, « sont 
surtout fait rem ar que dans l'affaire 
du raid américain contre la Libye 
par fëvriksiae. 7 £t sTM- Nakasone 
assure asgtenTïun, en tant qaTrête 
du sommet, vouloir apporter sa 
coatrSxdàen à h lutte co nt r e le ter- 
rerisBoe, qaH Mit d'inspiration 
fibÿoMe'oa autre, 2 n’ea reste pas 
moins réservé, pour ne pas dire pi ii, 
sur W caotfitiOBS dans Icsquelksjc 
nod américain co atre la Libye a etc 

t&fcacbéL •. .. 

0 est vrat-que fa drame de ta eea- 
itfJe nucléaire de Tchernobyl a 
iiiw J u premier «nîuîn* j a po n a i s 
mt nouveau souci dont il a corn- 


ent amen t une action dans ce 
domaine. Le président Reagan, de 
son côté, y a invité ses partenaires 
dans ses dernières déclarations, et 
son porte-parole, M. Laxry Speakes, 
a exprimé è ce sujet la vive préoccu- 
pation de la Maison Blanche. 


le volet économique 

Reste le volet proprement éco- 
nomique de la re n contre. Le pro- 
gramme en avait été à peu près 
arrêté le mois dentier, lors d'une 
réunion des conseillers 
des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment des Sept à Rambouillet. 11 
comporte essentieUement quatre 
po ints des plus classiques : les 
questions monétaires, la crois- 
le commerce international 
et rendettement des pays en voie 
de développement. S’agissant du 
premier de ces sujets, le Japon, 
qui est accoutumé à r ecevoir de 
ses partenaires plus de reproches 
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Washington. - A la veille de 
l’ouverture du sommet des pays 
indxtttrialisés à Tokyo, deux votes au 
Congrès infligent nn double camou- 
flet à la politique économique du 
président Reagan. Le vendredi 
2 mai, le Sénat américain a adopté à 
une très large majorité (70 voix 
contre 23) un projet de budget pour 
la prochaine année fiscale (qui com- 
mence le 1 er octobre), comportant 
tout ce dont M. Reagan ne veut pas : 
une augmentation des impôts et une 
diminution des dépenses militaires 
(alors que le projet de la Maison 
Blanche prévoyait une augmenta- 
tion en termes réels de 8 %) . 

Le projet de budget 1987 adopté 
par le Sénat devrait être examiné 
dans les prochains jours par la 
Cham bre des représentants. D’on 
montant de 1 000 milliards de dol- 
lars, il ramènerait le déficit budgé- 
taire — qui est à l’heure actuelle de 
plus de 200 milliards - à 144 mil- 
liards en 1987. Les recettes fiscales 
augmenteraient de 13,1 milliards, 
soit deux fois plus que ce que 
M. Reagan envisageait. Enfin, le 
budget du -Pentagone se verrait 
amputé de 19 milliards par rapport 
an projet du président, et se trouve- 
rait M mML ramené à 301 milliards de 
dollars. 

M. Larry Speakes. porte-parole 
de M. Reagan, a fait état des 
« sérieuses réserves » du président 
«fans l’avion qui e mm e na it celui-ci à 
Tokyo. Pour M. Speakes. « le Sénat 
a mis au point un budget qui ne cor- 
respond pas aux niveaux de 
dépenses requis par le président 
pour avoir une dffetae forte. Il pré- 
voit aussi des revenus supplémen- 


taires supérieurs à ce que nous esti- 
mons approprié ». 

L’antre désaveu infligé à la politi- 
que économique de M. Reagan est 
venu de la commission des voies et 
moyens - à majorité démocrate - 
de la Chambre des représentants. 
Alors que la question du commerce# 
international est à l’ordre du jour du 
sommet de Tokyo, cette commission 
a adopté un projet prévoyant que le 
président Reagan prenne des 
mesures automatiques de repré- 
sailles contre les pays qui sont 
accusés de ne pas respecter les 
règles du commerce international. 
Un tel dispositif devrait conduire 
également le chef de l’exécutif â 
réduire de 10 % par an les excédents 
enregistrés par plusieurs pays 
comme l’Allemagne fédérale, Tai- 
wan et le Japon dans leur commerce 
avec les Etats-Unis. Les actions à 
adopter pourraient aller jusqu’à 
imposer des quotas sur certaines 
importations, une politique déjà pra- 
tiquée dans un passé récent, par 
exemple pour les importations 
d'automobiles japonaises (jusqu’en 
mars 1985). 

Si un tel projet, qui ne bénéficie 
pas d’un fort soutien des républi- 
cains, était adopté par les deux 
chambres du Congrès, on estime à 
Washington que le président Rea- 
gan, opposé à tm renforcement du 
protectionnisme, pourrait nriii«r 
sou droit de veto, n reste que le mes- 
sage est clair : au moment où le 
département du commerce fait état 
d'un déficit commercial de 14,5 mil- 
liards de dollars en mars dont 5.5 
avec le seul Japon, la pression pro- 
tectionniste demeure forte aux 
Etats-Unis. - (AFP.) 


taie de Gumma sur une légendaire 
bicyclette blanche, portant une cra- 
vate noire en signe du deuil national 
que venait de subir le Japon avec la 
défaite et organisant des groupes de 
jeunes en une Société des nuages 
bleus. 

Au début des années 70, directeur 
de l’Agence de défense, il nous rece- 
vait en tenue estivale d’officier de 
marine, et, contrairement aux autres 
dirigeants dn PLD, qui trahuieni 
leurs affaires à l’abri des claires- 
voies des maisons de geisha, il avait 
pour terrain de manœuvres politi- 
ques certains bars huppés du quar- 
tier de Ginza. 

Premier ministre, fl a tenté de 
compenser ce qu’il n’avait pas (le 
côté charmeur tTEisaku Sato, l’intel- 
ligence roublarde d’un Tanaka, l'in- 
tégrité dSrn Miki, ou le sens de la 
manipulation de la bureaucratie 
d’un Fukuda) en faisant de la politi- 
que « â l’américaine ». Rarement un 
premier ministre joua autant des 
médias, notamment de la télévision, 
pour se forger une image populaire. 
Selon l’hebdomadaire Asahi Jour- 
nal, il serait même activement 
conseillé par un homme de théâtre. 
M. Nakasone est un promoteur 
d'événements : ainsi son apparition à 
la télévision pour appeler les Japo- 
nais à acheter des produits étrangers 
afin de réduire l’excédent commer- 
cial, s’avéra tout à fait inefficace 
mais fut appréciée dans les capitales 
étrangères. Pour beaucoup de Japo- 
nais son comportement est artifi- 
ciel : « Il agit comme un intellectuel 
occidental intéressé par la culture 
orientale », dit-on. D n’en a pas 
moins réussi, à l’étranger bien sûr 
mais aussi an Japon même, où les 
sondages montrent qu'il est l'un des 
premiers ministres les plus popu- 
laires. Les Japonais semblent satis- 
faits que leur chef de gouvernement 
soit considéré par ses homologues 
sur un pied d'égalité, ce qui tend à 
dissiper chez eux ce sentiment latent 
d’infériorité qu’ils éprouvent depuis 
la guerre. 

L'opinion et le parti 

Le problème pour M. Nakasone, 
c’est qu’au Japon ce n’est pas encore 
l’opinion publique qui • fait » un 
premier ministre mais la machine du 
PLD. « Au Japon, le premier minis- 
tre doit consacrer 70% de son éner- 
gie à manœuvrer au sein de son 
parti et le reste à se forger une po- 
pularité : M. Nakasone a inversé tes 
proportions, et il le paye au- 
jourd’hui -, dit-on dans les rangs du 
PLD. 

M. Nakasone n’est pas vraiment 
un «homme neuf ». A soixante-sept 
ans, c’est un vieux routier de la poli- 
tique japonaise. C’est le dernier des 
grands leaders des années 70, c’est- 
à-dire des hommes autour desquels 
se structurent les grands courants 
(factions) du parti, & avoir accédé 
au pouvoir. Parmi ces factions, qui 
se différencient moins par leurs op- 
tions politiques que par les groupes 
d’intérêts qui les soutiennent (une 
faction est une sorte de clientèle po- 
litique regroupée autour d’un 
homme capable de drainer des fonds 
et de distribuer des postes), celle de 
M. Nakasone est d’importance 
moyenne. 

Au début de sa carrière politique, 
M. Nakasone passait pour nn 
«jeune turc- ( seine nshoko). Puis 
on le surnomma « Kazamidori » : la 
girouette. ■ Son histoire politique 
est celle d’une série de trahisons au 
sein du parti », affirme sans ména- 
gement un observateur. A la tête 
d’on groupe minoritaire, M. Naka- 
sone n’avait guère le choix : il devait 
louvoyer et aller du côté du plus of- 
frant. Ainsi en 1972, fl - trahit - 
M. Fukuda et bascula avec sa fac- 
tion du côté de M. Tanaka. permet- 
tant à celui-ci de devenir premier 
ministre. D se livra à la même ma- 
nœuvre quelques années plus tard 
lors du duel Fokuda-Ohira, privilé- 
giant ce dernier, également soutenu 
par M. Tanaka. Et c’est naturelle- 
ment à ce dernier qull dut en 1982 
son élection à la présidence du PLD, 
ce qui faisait de lui ipso facto le pre- 
mier ministre. 

M. Tanaka, homme fort du PLD 
s’il en fut, dut .quitter le' poste de 
premier ministre à la suite de l'af- 
faire Lockheed dans laquelle fl était 
impliqué. Par la suite, 3 a toujours 
manœuvré pour placer ses hommes 
au poste de ministre de la justice 
afin de pouvoir ■ gérer » son procès, 
espérant ainsi qu'il parviendrait à 
obtenir un non-lieu. De la fin des an- 
nées 70 à son hémorragie cérébrale, 
survenue fl y a un an et demi, M. Ta- 


naka a pratiqué la politique dite de 
la « chambre vide » : aucun membre 
de sa faction ne prenait le poste de 
premier ministre, mais les gouverne- 
ments qui se succédèrent après celui 
de M. Fukuda furent tous des cabi- 
nets Tanaka fantômes. Ayant donné 
suffisamment de garanties à M- Ta- 
naka, M. Nakasone devint premier 
ministre. La • mort » politique de 
M. Tanaka, en février 1985, a privé 
M. Nakasone d'un soutien essentiel 
Surtout dlc a ouvert la voie aux am- 
bitions des membres de la faction 
Tanaka. MM. Takcshita, actuel mi- 
nistre des finances, et Kanemaru, se- 
crétaire général dn PLD, n’ont plus 
de raison de pratiquer la politique 
de la «chambre vide». M. Takc- 
shita ne cache pas qu'il entend évin- 
cer M Nakasone. Il n’est pas le 
seul : le premier ministre est en fait 
poussé dehors par une nonvelle gé- 
nération de leaders du PLD, dont 
M. Abe, actuel ministre des affaires 
étrangères, et M. Miyazawa. 

- M. Nakasone apparaît comme 
un acteur pris au piège de son jeu et 
qui s'est entouré d'un pouvoir qui 
désormais lui échappe -, dit-on dans 
les rangs du PLD. Non seulement 
son parti se rebiffe, mais encore sa 
stratégie semble se retourner contre 
lui. 

Prisonnier du yen 

M. Nakasone démontre qu’il est 
un spécialiste du double lan gag e ; 
promettant une chose à ses interlo- 
cuteurs étrangers et en affirmant 
une autre de retour au Japon. Début 
avril il se rendit à Washington pour 
obtenir de M Reagan, dont il a été 
depuis trois ans et demi une sorte de 
copilote, que le Japon ne soit pas en 
position d’accusé au sommet de To- 
kyo pour son excédent commercial. 
En échange, il lui promettait un 
« tournant historique » d«nt l’orien- 
tation économique du Japon. 

Malheureusement pour M Naka- 
sone, son retour au Japon allait coïn- 
cider avec une nouvelle flambée dn 
yen par rapport au dollar. Et il fut 
d’emblée accusé d’avoir pris des en- 
gagements allant à l’encontre des in- 
térêts nationaux. Le premier minis- 
tre s'est employé ces dernières 
semaines à faire marche arrière, ex- 
pliquant qu'fl n'avait pris aucun en- 
gagement (ce que les Américains 
avaient légitimement cru compren- 
dre). Alors qu’il avait espéré éluder 
la question de l'excédent commer- 
cial nippon. M. Nakasone, contraint 
par la pression dont il est l’objet sur 
le plan intérieur de faire preuve de 
fermeté en ce qui concerne la stabili- 
sation des taux de change, risque de 
la voir revenir sur le tapis, ni les 
Américains ni les Européens ne sem- 
blant disposés à le suivre sur ce ter- 
rain tant que le Japon ne prend pas 
de mesures efficaces pour remédier 
à son excédent commercial. 

- Prisonnier du yen ». M. Naka- 
sone peut difficilement arguer de 
succès passés pour convaincre son 
parti de le laisser au pouvoir. M. Ta- 
naka rétablit les liens avec la Chine ; 
M. Miki liquida l’affaire Lockheed; 
M Fukuda passa le traité d'amitié 
avec Pékin. M. Nakasone n’a, lui, 
que des résultats modestes à mettre 
à son actif. II a certes des projets : 
une réforme administrative, une po- 
litique de privatisation des chemins 
de fer, une révision du système sco- 
laire et un grand dessein de • bilan 
de l’après-guerre -, sorte de recon- 
quête d’une identité culturelle qui 
aurait été amoindrie par cette 
- fleur artificielle * que fut une dé- 
mocratisation imposée par l'étranger 
en 1945. Moins que le flirt de 
M. Nakasone avec la droite, les diri- 
geants du PLD s’inquiètent de la lé- 
gèreté avec laquelle fl diffère les 
problèmes au lieu de les résoudre. 

« Un troisième mandat ? U n'a déjà 
rien fiât au cours des deux précé- 
dents ». affirmait récemment 
M Watanabe, ministre du com- 
merce international et de l’industrie. 
Les fidèles de M. Nakasone ont 
beau affirmer que le PLD o’a ■ au- 
cun dirigeant de sa trempe • capa- 
ble d’être le porte-drapeau du Japon 
à l’étranger, l’avenir du premier mi- 
nistre semble scellé ; profitant de 
l’onde du sommet, il cherchera sans 
doute à faire des élections antici- 
pées, qui auraient lieu en même 
temps que celles du Sénat, fin juin. 
Si elles lui sont favorables, il espère 
obtenir une prolongation de son 
mandat pendant quelques mois ou, à 
tout le moins, maintenir son in- 
fluence au sein du PLD. Maïs cette 
prolongation éventuelle ne sera en 
tout état de cause qu’un sursis. 

PHILIPPE PONS. 





Étranger 


JAPON 

Hirohito derrière 


le « rideau de chrysanthèmes » 


Le doyen des chefs d'Etat 
du monde accueille à Tokyo 
le sommet des Etats 
industrialisés. Ce vieux 
biologiste effacé incarne 
un mythe prodigieux. Et quel 
roman que sa vie I 


sphère de mystère qui plane sur la 
personne impériale. Pas moins de 
rj-nt cinquante livres, de qualité 
diverse, partis depuis 1978, traitent 
de l'empereur. Un déluge de 


Ainsi, un jour, on l'introduisit dans 


une pièce du palais, inopinément 
vide, où aurait dû l'attendre un vis- 


numéros spéciaux de revues et 
d'émissions de télévision ont été 


De notre correspondant 


Tokyo. - Rarement figure histori- 
que fut plus énigmatique dans son 
apparente simplicité après soixante 
ans d'un règne qui fut le plus long de 
la lignée impériale nippooe et sûre- 
ment le plus tourmenté. 

Dernier chef d’Etat encore en 
fonction ayant vécu la seconde 
guerre mondiale, l'empereur Hiro- 
hito incarne un moment de la 
mémoire de son peuple. Mais cette 
mémoire est muette. Jamais ou ne 
lui demanda officiellement, sinon de 
s’expliquer, du moins de raconter ce 
qu’il sait. Jamais, selon la maison 
impériale, il ne rédigea de 
Mémoires ; ses seuls ouvrages trai- 
tent de biologie marine. 

La guerre, pour le Japon, avait 
commencé avec l’invasion de la 
Mandchourie en 1929. L’empereur 
avait accédé au trône eu 1926, peu 
avant que le processus de moderni- 
sation entamé par son grand-père. 


l’empereur Meiji (qui régna de 1868 
à 1912) ne s'emballe pour sombrer 


Hum le fanatisme militariste. Hiro- 
hito fut empereur-dieu, au nom de 
qui une génération se sacrifia. 


Une c brise de printemps » 


Mais ce fut Hirohito aussi qui, 
sortant de sa réserve, contraignit ses 
chefs militaires à accepter la décla- 
ration de Potsdam, c’est-à-dire la 
défaite, et qui, un jour de septembre 
1945, quelques semaines après la 
reddition du Japon, se rendit chez le 
général MacArthur, commandant 
en chef des forces d'occupation, non 
pas pour « quémander sa gyûce », 
comme ce dernier le supposait, mais 
pour lui dire qu'il était prêt à assu- 
mer les responsabilités qu’on juge- 
rait bon de lui faire porter. Washing- 
ton en décida autrement, estimant 
que la coopération de l'empereur 
était essentielle à la pacification du 
pays : son nom fut rayé de la liste 
des criminels de guerre, contre l’avis 
de l’Australie, de la Grande- 
Bretagne, de la Chine de Tchang 
Kai-chek et de l’URSS. Trois fois, 
Hirohito proposa d'abdiquer, mais 
jamais il ne songea à l'exil. 

Le « rideau de chrysanthèmes », 
ce voile de secrets que maintient, de 
manière un peu désuète eu cette fin 
de siècle où la vie des cours royales 
est devenue l'objet de la voracité des 
journaux populaires, la maison 
impériale autour d’Hirohito, n’est 
sans doute pas étranger à Fatmo- 


consacrés ces derniers temps à l’ère 
Sbowa (la paix éclairée) (1). Mais 
le « rideau » a à peine frémi. C'est 
que Hirohito lui-mëme est difficile & 
cerner. 

Qui est cet homme dont le quoti- 
dien communiste Akahata écrivait 
en 1982 qu’il apposa en connais- 
sance de cause son sceau sur le 
décret créant l’unité 731 stationnée 
à Harbin, en Chine ; qui, pour ses 
recherches sur la guerre biologique, 
se livra à des expériences sur des 
centaines de prisonniers ? Cet 
homme, dont le grand chambellan 
Suite masa Irie affirme dans ses 
Mémoires que, à le servir pendant 
un demi-siècle, « il s’est senti 
caressé par une brise de prin- 
temps ». 

Qui est ce vieux monsieur à la 
frôle silhouette, portant une ombre 
de moustache et des lunettes rondes, 
qui fat un ■ dieu-vivant » dans la 
mystique nationaliste mais qui, dit- 
on, adolescent, tenait tête à ses pré- 
cepteurs et leur opposait l'absence 
de « fondement scientifique » à une 
telle croyance ? Qui est cet homme 
affable avec ses hôtes, ponctuant de 
• ah so» (ah bon !) attentifs leurs 
propos, qui porte volontiers une 
montre Mickey qui lui a été offerte 
kus de sou voyage aux Etats-Uns en 
1974, mais n'a jamais réalisé son 
rêve : un jour, un jour seulement, ne 
plus être empereur ? 

Hirohito renonça à jouer aux 
échecs lorsque, encore jeune, il com- 
prit qu'on le faisait systématique- 
ment gagner. Il ne se sentit libre 
qu’une fois : pendant son tour 
d'Europe en 1921, eu sa qualité de 
prince héritier. Lui qui, selon la tra- 
dition, ne devait rien porter sinon ses 
baguettes pour se nourrir, il a 
conservé précieusement un ticket de 
métro de Paris : c’était la première 
fais qu’il achetait lui-même quelque 
chose. 


leur : « Tris plaisant I Vents devriez 
organiser p/us souvent des entre- 
vues de la sorte », dit-il & son cham- 
bellan. 

L'homme que la tradition offi- 
cielle continue à affirmer être le 
cent vingt-quatrième empereur 


tient un homme sensible, pris dans 
Fétau d’un système qui le paralyse. 
L’original de cette correspondance a 


été 'brûlé et Ton n'en possède que la 
copie faite par un chambellan. Inter- 


d'une « lignée ininterrompue » 
s’enracinant dans le mythe (l'intro- 
nisation en 660 avant J-C d'un 
empereur Jimmu dont l'existence est 


rogé sur ces lettres, Tempereur a 
déclaré qu’il « ne s’en souvenait 
plus ». Une nouvelle fois, le flou 
demeure. 

Hirohito entretient avec ses sujets 
une relation ambiguë. Avant la 
guerre, les choses paraissaient plus 
claires ; on enseignait aux enfants à 
ne pas regarder l'empereur car ils 






PANCHO. 




Un côté chapfinesque 


Jeune emp ereur des années 30, ou 
symbole de l'imite nationale, qui lit 
aujourd’hui avec application une 
courte déclaration à des cérémonies 
officielles, Hirohito a toujours sem- 
blé en retrait par rapport à sa fonc- 
tion. Ce qui lionne à son personnage 
officiel, à sa gestuelle presque mérâ- 
nique, un côté chaplinesque. Certes, 
fl assume pleinement le rôle qui lui 
est imparti, mais 3 semble toujours 
s’en tenir à une certaine distance 
avec, parfois, une ironie froide 
lorsqu'un inattendu se glisse dans le 
protocole minuté des ses journées. 


loin d’être historiquement établie) 
annonça à la radio, en 1946, qu'Q 
fallait rejeter « la fiction de 
l’empereur-dieu». On lui prête ce 
trait d’humour : « Suis-je moins un 
dieu à vos yeux aujourd'hui ?» 
aurait-il demandé peu après à 
l'impératrice. 

Cet « esprit fort » n’en suscite pas 
mnint des fanatismes, même datte le 
Japon moderne. En 1970, l’écrivain 
YnJrio Mishima se suicida au nom 
d’une identité culturelle que l'empe- 
reur était supposé incarner ; 3 y a 
une quinzaine d'années des extré- 
mistes de droite blessèrent griève- 
ment la femme d’un éditeur (et tuè- 
rent sa domestique) parce que ce 
dernier avait publié un livre jugé- 
irrévé rend eux sur l'empereur. 
L'année dernière, le président de la 
Chambre basse fut l’objet de 


Un symbole sans pouvoirs 


menaces parce qu’a n'avait pas par- 
ticipé aux cérémonies du Jour de la 


ticipé aux cérémonies du Jour de la 
fondation du Japon, c'est-à-dire de 
l’intronisation de l’empe re ur mythi- 
que Jimmu. 

Hirohito ne facilite pas la tfiebe à 
ceux qui cherchent à le connaître. 
Les lettres - récemment publiées 
par la presse nippooe - qu'il aurait 
adressées à son fils, le prince Alo- 
hito, au moment de la défaite mon- 


A partir de Meiji, on a eu ten- 
dance à analyser le rôle de l'empe- 
reur en termes de souveraineté dans 
la tradition occidentale. Déjà, dans 
la Constitution de Meiji, il était à la 
fois un symbole, c’est-à-dire un réfé- 
rent suprême, et une autorité abso- 
lue. Jusqu’alors, l'empereur n’avait 
été dans le meilleur des caa qu’un 
arbitre des conflits, et, à partir de 
l'époque Heian (794-1191), 3 n’eut 


plus de pouvoir récL II vivait retiré à 
Kyoto et dans les pires périodes 
devait vendre sa calligraphie pour 
vivre. Avec Mei/i, Ü fut investi de 
l’autorité suprême, mais le système 


politique conduisait en fait à pren- 
dre les décisions à un niveau infé- 
rieur. 

La Constitution de Mcyi (en 
vigueur jusqu'en 1945) permettait 


ESPAGNE 


L’évêque par qui le scandale arrive 


U n'est pas facBo, 
en des temps troublés, 
de rendre à César ce qui 
lui revient. L'a évêque 
séparatiste», que dénoncent 
certains au Pays basque 
espagnol, ne le sait que trop. 


De notre correspondant 


Saint-Sébas tie n. — •Je suis un 
évêque, pas un diplomate. Et. qui 
plus est . l’évèque de Saint- 
Sébastien: je parle pour mon dio- 
cèse, pas pour toute l'Espagne. • 

Pas de doute, Mgr Setien a choisi 
les vertus du frano-parier plutôt que 
celles de la circonlocution diploma- 
tique ! « Je préfère pécher par 
inconscience et être libre que pécher 
par excès de prudence et perdre ma 
liberté », affirmait-il réce mm e n t au 
journal El Pais. Une liberté qui lui 
vaut aujourd'hui une grande estime 
dans sa région... mus aussi de 
solides inimitiés dans le reste de 
l'Espagne. 

Ou a beau être évêque, il n’est 
guère aisé, au sud des Pyrénées, de 
trouver un langage qui séduise à la 
fins à Madrid et à Saint-Sébastien. 
On ne peut & la fois plaire & Dieu et 
à César. Surtout lorsqu'on n’a cure 
déplaire! 

Mgr Setien en a fait l'amère 
expérience. « Malheur à celui par 
qui le scandale arrive » : la. droite 
espagnole, catholique ou pas, acca- 
ble de ses imprécations ce prélat en 
qui elle voit r« évêque nationa- 
liste», voire, pis encore, P « évêque 
séparatiste». 


Un récent éditorial d'un vénéra- 
ble quotidien conservateur, com- 
mentant Tune de ses homélies, don- 
nait le ton : « Mgr Setien a à 
nouveau offensé très gravement 
l’Espagne et son unité consacrée 
par la Constitution. Etre sépara- 
tiste, défendre ftndépendance du 
Pays basque, n’est pas un péché 
contre la morale catholique : c’est 
un acte de haute trahison. » 

• Les paroles de Mgr Setien ser- 
vent d’encouragement à ceux qui 
sont en faveur du t erroris me ». ren- 
chérissait, pour sa part, M. Luis 
Olana, jusqu’à a y a peu président 
de la Confédération patronale de 
Biscaye et dirigeant du parti conser- 
vateur Alliance populaire. Quant au 
Syndicat professionnel de là police 
en uniforme, il accusait l’évêque de 
Saint-Sébastien de « discrimination 
à l’égard des policiers espagnols, 
qu’il considère comme des parois- 
siens d’un autre pays ». 


violence ne doit jamais, à mes yeux, 
servir de prétexte pour dénier au 
peuple basque son identité. » 

Toit est donc, pour Mgr Setien, 
affaire d'équilibre dans les prises de 
position. Un équilibre que ses 
détracteurs, pourtant, lui reprochent 
précisément de ne pas respecter. 

QuH condamne les mauvais trai- 
tements dans les commissariats, et 
la presse conservatrice Taccuse de 
faire l’apologie des séparatistes. 
Mais quu s’écrie, à l'adresse de 
FETA, après Fassassmat d'un garde 
civil: « Pour l’amour de Dieu, ces- 
ses de tuer J La conscience chré- 
tienne ne pourra jamais justifier de 
tels procédés »_ et per so nne ne 
reproduit ses propos à Madrid. Qui 
donc parvient à faire preuve d’équi- 
libre en traitant rfn Pavs basane ? 


rhomme. Et ces droits incluent 
celui des collectivités et des peuples 
à se voir reconnaître leur identité 
nationale et culturelle. Je ne sms 
pas le porte-parole de ïïdécdogte 
nationaliste. Je dis simplement que 
le peuple basque s’est prononcé 
pour son droit à T autonomie et que 


personne, d’un point de vue éthique, 
n’a le droit de le lut nier.» 


«On m'accuse d'ambiguïté t 


Prédicateur du séparatisme et 
apôtre de la violence, Mgr Setien ? 
21 s*cn défend w gw m q 7n oi f en 
nous recevant au siège de l'évêché 
de Saint-Sébastien, et met les points 
sur les i : « // n’y a aucune ambi- 
guïté de ma part : la violence n’a 
pas de Justification au Pays bas- 
que.» 

Pourquoi est-il alors l'objet de 
toutes les ires centralistes espa- 
gnoles ?» Or m'accuse d'ambiguïté 
parce que mes condamnations de la 
violence illégitime ont pour contre- 
point le rappel des droits nationaux 
du peuple basque. Le rejet de la 


libre en traitant du Pays basque ? 

Quel est le «champ de prédica- 
tion» réservé & l'Eglise dans une 
problématique aussi complexe que 
celle du Pays basque ? «27 est vrai 
qu’il est par ado x ale ment plus facile 
de le définir dans une dictature que 
dans une démocratie, répond 
Mgr Setien. Le danger, c’est que 
nous soyons tentés d’assumer un 
rôle qui ne nous appartient plus 
désormais. A l’époque de Franco, 
personne ne niait que les prêtres ne 
devaient pas hésiter à défendre 
l’euskera en chaire si nécessaire, ou 
que les ikastolas (écoles où rensei- 
gnement se fait en basque) avaient 
besoin de la protectin de l'Eglise. 
Aujourd’hui, la situation est. bien 
sûr, plus nu anc ée . 

Et de p our suiv re: « L’Eglise n’a 
pas à prendre position face aux af- 
férentes options politiques 
concrètes. Mais elle a à affi r m a les 
valeurs humaines et les droits de 


n’a le droit de le lui nier. » 

Droit à l'autonomie, certes, mais 
appartienl-3 à FEgEse d’en définir le 
degré et les modalités ? « Le statut 
d’autonomie approuvé dans les 
urnes par les Basques en 1979. 
constitue la seule solution possi- 
ble». souligne Mgr Setien. Et de 
condamner & la fois (souci d'équili- 
bre, une fois de phisi) ceux qui, à 
Madrid, * cherchent à le rogner 
subrepticement par certaines lois». 
et ceux qui, au Pays basque, « veu- 
lent imposer à la population, par la 
violence, -une autre solution que 
celle approuvée dans les urnes». 


«PburfaAertépofitkiuat 


Le droit à l'autonomie îndut-3 
cehri à Fautodétennination ? Ott o 
fois au moins, notre interiocuteur 
opte pour la circonspection ! «/Vous 
nous sommes prononcés pour la 
liberté politique du peuple basque, 
mais cela ne signifie pas forcément 
le droit à l’Indépendance », affirme- 
t-il. en soulignant qnH imj mi | f de 
con c ilier « l’identité nationale bas- 
que». t± •la solidarité nécessaire 
avec le reste de r Espagne B n’en 
ré itè re pas — m» phrase qui 
haï a vain déjà quelques dâwires ! — 
que, d’un point de vue moral, 
« / Indépendance d’Euskadi est un 
objectif parfaitement défendable -. 


une double i n terprétation : absolu- 
tiste, mettant l'accent sur le carac- 
tère divin de Fcmpereur; ou moder- 
niste, rationnelle et se réclamant de 
la théorie de la monarchie limitée. 
Si la seconde interprétation tendit à 
prévaloir an cours de ce qu’on 
nomma la « démocratie de Tcdsho » 
(début des aimées 20), la thèse 
absolutiste domina par la suite. 


figure mythique, sa vie co nti nue & 


régler le Camps par le système des 
ères: nüstoire de la nation japo- 


Lorsqull accéda au trône en 
326. Hirohito était nourri des idées 


1926. Hirohito était nourri des idées 
démocratiques qui prévalurent au 
début de MeijL 11 ce tenait pas à 
perpétuer par des exemples des 
moeurs qm lui semblaient périmées : 
ainsi Je système des concubines. 
Mais il était aussi comme M 
« oiseau en cage ». L’éducation qu’à 
avait reçue, les habitudes qui 
avaient été prises au cours du règne 
de son père, souffrant {Tune ma la di e 
nerveuse, son t em p ér ament enfin, le 
portaient à accepter les avis de ses 
conseillers plus qu'à dérider lui- 
même. 


Un poème de paix 


risquaient d’être éblouis et de deve- 
nir aveugles. Son portrait (go shin 
à), placé sur un autel dans les 
écoles, devait être la pr e m ière chose 
à sauver en cas d’incendie. L’empe- 
reur était considéré non seulement 
comme une divinité mais aussi 
comme le cœur de T« entité natio- 
nale» ( kokuted ) et du nationalisme. 


S ys formaliste comme le Japon. Sa 
iction a formellement été iaRasée - 
mais eBe n’est pas pour autant entiè- 
rement démythifiée. Héritier d’une 


Mgr Setien rappelle que le Pays 
basque fut la seule région d'Espagne 
où le «oui» n’obtint pas la ma jorité 
au référendum sur te Constitution 
e spa g n ole de 1978- Mais le statut 
dû autonomie qui en déoouhût indi- 
rectement fut, lui, approuvé large- 
ment. « Beaucoup en concluent ici, 
a ffinn e-trfl. quel’ autonomie basque 
ne tire pas sa légitimité de la 
Constitution espagnole. maS bien 
de la volonté e xprim ée partes Bàs- 
ques eux-mêmes. Cette précision est 
■ importante, car eRé explique bien 
des malertterdbrs entre Madrid et 
notre région. 1 » 

Mgr Setien ne cherche pas A sè 
dérober aux thèmo conflœtnels. 
L’un d’entre.’ eux. & nouveau 
d’actualité, est eey/dW 'émi- 
tueOe «négociation» avec FETA 
militai re. •Le rnot négocia don pré- 
sente des connotations, politiques 
qui ne sont pas de nôtre ressort. 
observera, cest pourquoi jê pré- 


èrës: nüstoire de la nation japo- 
naise est rythmée par la succes sio n 
des dynasties impériales (I). 

Sot le phm religieux, lé statut de 
F empereur n’est pas m» pins entiè- 
rement clair. B n’est pins une «exis- 
tence absolue», art ü d t okanti : et 
terme, employé avant la guerre, ne 
« gnïfM» pas «d i v ini t é » maïs «etü- 
tence spéciale », qui peut communi- 
quer avec tes «fieux. Selon le profes- 
seur Murakami, spécialiste de 
Fbistoire dés reSgions, l'empereur 
conserve aujourd’hui dans te sfam- 
tofsme, refigioa pr emière do Japon, 
le caractère d'une pcnccmüté rcti- 
gieuse. 


Deputs 1952 on t été rétablies, au 
nom de la liberté religie us e , des 


cérémonies que préside femperenr 
dans Fcnceinte du pabfx Officfeflc- 


S'adonnant à la recherche en bio- 
logie marine alors qne le Japon 
s'engageait dansla guerre en Chine, 
il sort une première fois de sa 
réserve en 1936 lors de la rébellion 
de jeunes officiels. L'état-major est 
partagé. Hirohito donna Tordre de 
briser te rébellion et de punir les 
chefs et se dit prêt à charger lui- 
mêxne tes insurgés avec te garde 
impériale. En fait, sa marge de 
man œuvr e est faible : certains mili- 
taires sont prêts à mettre à sa place 
son frère, le prince Chichibn, qui 
flirte avec tes mutins. 

En 1941, lorsque le Japon déclare 
la guerre aux Etats-Unis et à 
l'Angleterre, l'empereur lit un 
poème de paix (levant le conseil des 
ministres médusé, puis exige, que 
cette phrase figure dans te déclara- 
tion de guerre ; « Il a été inévitable 
mais loin de notre volonté que mare 
empire soit conduit à attiser le 
sabre avec l’Amérique et la Grande- 
Bretagne. » • Bien qu’il ttit voulu 
évita la guerre, il faillit à affirma 
suffisamment son autorité -, écrit 
l’historien Mfltiso Hune dans 1a pré-, 
face aux Mémoires du général 
Honjo, qui fut aide de camp de 
l’empereur de 1931 i; 1936: En août 
1945, HüobiiDMrt une nouvelle fois 
de sa réserve; te cabinet est divisé 
sur te position à adopter vis-à-vis de 
la décraration de Potsdam. La 
séance -dure déjà depuis deux, 
heures. Visiblement ému. Tempo- 
reur prend parole. B a décidé que la 
guerre doit finir. 

Déchargé offideHement de toute 
autorité. 0 figuré ce pouvoir qu’a n*a 
pas, ce qûz n'est pas rien dans , un 


dans Feocemte dn pateâ. pf&feoe- 
meat, ce sont des cér ém o nie s pri- 
vées, mais y assistent des «fignitaires 
de l'Etat — le p re m ier nwahere, per 
exemple, assiste à la cér émo ni e de 
Niiname, te plus importa «e , qm a 
pour or^ne tes rites festifs «le ha 
nouvelle récolte de riz. L'empereur 
dirige ainsi traits cérémonies et 
assiste à nettf antres. 


L'ambiguïté de son statut 
concourt à faire de Tempereur Hnt>- 
hito une c tisteoce à part S m doute 
n'estrO pas chariturâtiquedans le 
sens - occidental du tanne; quelle» 
que soient' les p ul s i ons- fan a tiqu e» 
qu’a peut ëà| gm i îrer ctez une anoo 
rité. La maj orit é des Jsp oa an, pour 
qui. (maternent, c’est un vieu x mon- 
sfeur qui joua as rôle dans te vie de 
leurs parente, lai ircoiiiiiiwiit une 

vertu qm *0 Japon vxni tout les cha- 
rismes : celle de te réserve, de 
rimpasÆûBié, de ~cjBtte ex pre ssi o n 
refrénée des sentimmas qu’bu loi 
«««"g"» tout enfant (à onze ans, 
lorsqu'on hû apprit le suicide de son 
précepteur p r é féré , l'amiral Nop, fl 
ne brand ie pas). Cette iqaâl bi- 
fité, cette réserve, se traduisent par 
une avarice de mots, ce respect du 
aoréCDrxmdS. qui appose que déjà 
tout est su.cc«nprisy « que toute éla- 
boration ne pourrait qne rendre te 
situation plus dBBcBà Lbqéttdé 
du symbole qu’est Hrrofaâo ert peux- 
etredànsw^hSifriBdè qu’il 
figure [ a«younfli«t- BssA «l GB B tnc 
vide »:F6nigme du po u v oi r absent.' 


PHUPPEPONS. 


(1)- La tradition dsi «êtes», qui 
vient de Chin e, est pratiqués n Japon 
depuis, tes temps, tes plus reculés. 
Jnsqn’L Maîji, on dnngaril «Ttae en 
fonction d’événements tentant ou mal- 
heureux- Pnâ «» décida en 1868 «pill 
n’y aurait pins qu'une ère par règne : ce 
fartai celles dcMqp (1868-1912), Tai- 
sho (1912-1926), pus Sbowa (depuis 
1926). . - 
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/ère 'le terme dtidogael'Tious 
n'avons pas à dffwûüpgtàr Vitre * 
part, qui doit négxia 'et commeTit. 
sïLfaut déposer tamn^àvqnt ou 
après- Nous disons^^tmumt que 
le dialogue comtimè je^jaoqn spu- 
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.. N^pxâte avcc FE^ j^esfroe 
pas, innle f bw, hrL reconnaître, une 
représeanhfiviifc 

o ctr oyé c laa urnes T MgcaSetieivnc 
le croit 'pas. C’est roconn&Stre une 
situati o n dé fait : cdb'qDÉsütle 
Ans basque. » Ht. de- pont garni : 
•EX (Tailleurs, ti batainf eousidi- 
rent par pHncipe qu’it^jâutpca 
MgocUr^ûfÙls lé t&senL Mcas que 
rann’affu tm par de grdhds pràt- 
ripes tout en essayartifte-jaire fe* 
secret UcontodreU:^^^: . 

. Décidément, coo&ne slJe.&l'tiii- 
même, Mgr Setien-estun ftfiftiivèt: 
pas un rii pfrwrMi t fc i • J ' 




.-ta* 


" c ï'y&A 


; fàttë 5w» &**és"*® 


•= • - 


•g . .... 


V. • 

<X.r:.r ■ t e 


EBîrinittrejdil 


% ‘rii . • ■ 


S ‘* - • -- -I.r 


r : .... 

v. . . 


• -r ï ». 




?::: -- ■ 

« : *1 




• .. 

■ T ’ ’• Ji-.r 






■■ ■‘•S; 


-r ' • ", .. 

î*. ■" *4 : ,. , . ‘ ’ 

^ . , ■ * . 

w». « 

h..- 1 * c- 

" • ■- _ 

' 7! - > ^ J*. ■' u 

-, ' ' ■■"■“’^UMa 

: e ■ - 

K’ -iAtr " 1 * ï 

S: ^.rC' “ 

. M «b.. 




v™ 16 «testerai 


^ -e .... " 

vy-r.*’- 


■te. a- 


“f- . 




Sis... """••■ 

» ■ V *•+’ r 

.1^ • -^«s, ,, 





’v,.^ . '-A, 


*._. 


'• ' -. 

i ^ ■‘“V " 
w ■*■*•■. » . ■ 

*xZ? - 


, 2 ' . *'■«> ?ÎS. 

'■> ■‘■-‘■.Viïït 
> v*- •>>> 

-■>~Àê3i 


x • 


V - 

’-i 

•« 

V.... , 


■Hi.: ... ’ 


•«‘v- . ? 

AC* • . .• 

• M-. 

- ■ ■'*«.■ *-- - 


- "*■ T .- . * *„ ‘"■Jjl* 

‘ '■ • . . v ' r*- ^ 

4 *“ ■ ^ % 

K ‘-.. “■ >- . 

...... ■- ;r.^ 

".v ^-rSS 

'■ :*'*■'■ i * 

• ■ «.. / 


•- '. ■*■■!>. 
' ÏI5*._ 


• _ .... . '»> 

- ' 


'• a ». 

• - r 


’^-Tt 


'•iC ..7. 



A travers le monde 


AFGHANISTAN 

Lebiande l'offensive 


.• Moscou. - lj» forças soviéto-afghanés mit mené cas der- 
rières, «maiitasune vaste offensive t tonale sud-est de rAfghanis- 
taivqui sfM detix mflta morts et quatre iriffle blesses dans tes 

Cette 


- .offensive» :<*» adoré .trois semaines, visait le plus Important bastion 
-de te Tésfetanc*. te tedoutede Zhawar. La bataffle s'êsrt achevés fm 
avril. Cesartidesont été publiés mercredi et jeudi derniers dans les 
fevestta et datretaKrasnaya Zveztfa, un journal du ministère de la 
.défense» Seules les izvestâi ont mentionné .'la. présence da soldats 


Aii bitan/ZCrasnaya ajoutequa; mTriHfo rainas antichars ont été 
détruites, « de^cwrtmnesten^^ ainsi que.éctos mil- 

lions de cartoüCheS piour'Tmë4tdiââ. fteur». Leu journal ajoute que 1e 

chef de la résistance ft Zhamr, Yar Mohammad, a été tué disant 
les combats, ' ainàl qùe aon atÿàen 'et t mh bonsaillers occidentaux 
dom ndèrttftén'a pas éréiêvétaOrOnaartparaflleursque la résta- 
tance é subi de iourd» pertes dans tes combats de Zhawar (le 
Monte du 30 avril): ^ WP.> - i. 1 .'- 


■ - lü »•'— -• 


HAITI 


tfabdefiBd^^ 

Port-mi^rinçe^ Les nouvelles autorités haïtiennes ont établi 
une lista ef une trentaine de personnaIiié& civiles qu'elles souhaitent 
juger pour leur pwtk^iatjqn i des exécrions sous le régime duvafid- 
riatê. a déclaré, vendrecB .2 rnaL la m im stro haïtien de la justice. 
M* François Latortue. Une dizaine da cas personnaBtés ont déjà été 
arrêtées, niais les autres ont disparu 4t sont activement recher- 
chées, a-t-il précisé. Le ministre a -confirmé que M. Franck Romain, 
un ancien cotond. chef de la porice de Port-au-Prince, dont fl tut le 
maire, avait été placé endétentionprévermva à la suite de plaintes 
portées, contre lui poUr Msasœînats, sévices et mauvan traitements. 
Les autorités ont également arrêté M; * Paul Vericain. ancien com- 
mandant, des ctoritôRSjnacoutess (mifice duvaliériste) de Pétion- 
vHb, bsiBauB résdflntMb de Port-au-Prince. — (AFP.) 

inde ■;... 

Sept tués au Pendjab 

et deux ministres démissionnaires 

Amritsar.- — Dm extrémistes «khs o^tuéaept persormes ven- 
dredi 2 mai. aujc environs_d' Amritsar, vdle sainte sikh de l’Etat du 
Pendjab, et deux mirastrea dffgouvemamer^kx»! ont démissionné 
pour protester coiûre ta- raid lancé au Tenvîa d*Or (te Monde jin 
3maO- . v.'. • • •■•. '■ : . _ . 

.Selon ta poêça, six hindous et un sflch app ar te nan t au Parti du 
Congres^ du ikwriièr ministre indien R^v Gandhi oint 'été tués au 
coure d'attaques menées appwamment en représaffles contre le 
raid. _ 

. Le parti sikh modéré Akafl Del, au pouvoir au Penjab depuis 
les élections de septembre 1 985. æmUe, par ailleurs, menacé de 
sdssiqn. La mêd^re de râgnctdtuns et cehd de réducation ont, an 
effet, démissônné de leurs fbnodorût, vendredL Deux autres respon- 
sabte, un aridéri^ prerrâer mïrvstre local et l'ex-chef du cotisé reB- 
ipeux ont également quitté .ta commission exécutive du parti en 
s^ne de (xoteetation, contra r opération rte police visant le Temple 
d'or. (AP.) . : 


TCHAD 

Augmentation 


M. Michel AuriBac, müritatre de la coopération, et r ambassa- 
deur du Tchad à Paria, M. Ahmad Allant Mi, ont a^ié, vendredi 
2 avril, une convention d'aide budgétaire de 15 millions de francs à 
N'Djamena. Un communiqué du ministère de la coopération précisa 
que cette aide s'ajoute à celle prévue par deux conventions anté- 
rieures, signées ta 17 mars, d'un montant de 15 millions et 
24,5 mitions te francs. .* Date ta période de crise économique 
aiguë que trav0rse ^cnie//em»nt fe . Tchad, en raison notamment te 
la baisse condnoe des cours internationaux du coton, qui repré- 
sente 35 % tes recettes ^exportation, la' France. manifesta ainsi 
son appui actif et se spBdanté à r égard d'un pays fortement 
éprouvé»., précise le axnmuhiqud. Dans f entourage de M- Chirac, 
où l'on déclare qu'il y a continuité de ta poétique du nouveau gou- 
vernement français à l'égard du Tchad, ort- sa montre particufiôre- 
ment soucieux des düficuttée que connais sa nt certains pays franco- 
phones d'Afrique en raison de ta dégradation du cours des matières 
premières sur lesqueties repose leur économie. ' 

TUNISIE 

Réouverture 

de le taciété des lettres de Tunis 

Tunis. - La président Bourguiba a décidé vendredi 2 mai, la 
réouverture de la faculté des lettres et -sciences humaines de ta 
Manouba, près de Tunis, fermée le 22 avrfl. La tension était tombée 
vendredi à r université de Tunis, où les étudiants semblaient avoir 
repris «xmalement les coûts, après les grèves et les troubles enre- 
gistrés à la suite du raid américain contre ta Libye, le 15 avril, et ta 
mort d*un éludant fetamiste, tué ta 18 avril par un poticiar. 

Des centaines d’étudiants avaient été interpellés ta 21 avril au 
cours de ma n i fe st a ti ons sur ta campus. Une trentaine d’entre eux 
seraient toujours gantas è vue, salon tes sources informées à 
Tunis. - (AFP). . - 


a L'aide aux victimes tes inon- 
dations en Bolivie — La CfMADE, 
coordonne »«e vaste aide hcciant- 
raire en Bofivic,tfans la région du lac 
Trtkaca durement affectée par des 
in fflyi grimpe. De no mb reuses associa- 
tions participait â cette action, en 


Le bouclage de la frontière 
khméro-tnaïlandaise 


(Suite de la première page ) 

Dans ces secteurs, minés à plu- 
sieurs reprises par les uns et les 
autres, les accidents sont nom- 
breux. Mais le principal risque est 
le paludisme, une majorité de tra- 


lêurs, ainsi transplantés dans 
des régions malsaines, tombant 
malades et, de surcroît, ramenant 
le virus dans leurs villages de la 
plaine centrale, où le 'paludisme 
était quasi inexistant. Fm 1984, le 
nombre des décès aurait été si 
important que les antorités ont dû 
renvoyer de nombreux * défri- 
cheurs» chez eux. La situation sc 
serait toutefois améliorée au 


précisé que . - les nouvelles 
manœuvres des forces ennemies 
ont causé provisoirement des pro- 
blèmes complexes, çà et là, dans 
tel ou tel département ». 

Selon des experts occidentaux, 
les résistants qui posent le phis de 
problèmes aux Vie tnamiens — de 
cent vingt mille à cent cinquante 
mille soldats, selon les sources - 
sont les Khmers ronges sous les 
ordres de deux ■ chefs histori- 
ques » considérés comme les plus 
durs, MM. Pol Pot et Ta Mok. 
Après l'annonce de sa » retraite ». 
en août dernier, le premier a 
conservé le commandement de la 



particulier le Conseil œcuménique 
des Eglises. L'ambassade de Fiance 
en Bolivie assure la réception du 
matériel d'urgence. 

ir CIMADE. 176, ne de GmeDe. 
Paris. CCP Paris 408887 Y- 


müieu de 1985, de- nombreuses 

nr pniMt ïnn» h nmanïUii iHt ayant 

fourni de considérables quantités 
d’antipaludéens. 

Les conséquences économiques 
de cette entreprise sont graves. A 
leur retour du « défrichage », les 
hommes, malades ou affaiblis, 
doivent se reposer. Les femmes 
s’occupent- donc aux travaux des 
champs. Provinces et districts, 
aux crédits déjà faibles, doivent, 
eu principe, fournir transport, 
nourriture, médicaments et outils 
aux «défricheurs ». Comme ils 
n’en.oqt pas les moyens, ce sont, le 

f ilus souvent, lés familles qui le 
onLies services de radmimstra- 
tiou" locale , sont désorganisés, 
fante de-moyens et d'hommes. 

Mesures de sécurité 
plusstrictes 

En ce qui concerne les effets de 
ce cardon sanitaire sur la sécurité, 
les informations sont plus contra- 
dictoires. Les résistants conti- 
nuent de franchir la frontière, le 
plus souvent en payant leur pas- 
sage. Mata les candidats au refuge 
parviennent plus difficilement à 
se rendre en territoire thaïlandais, 
où les réfugiés cambodgiens — 
regroupés dans des camps proches 
de la frontière — sont environ un 
quart de million depuis les atta- 
vietnamiennes de la saison 
1984-1985. 

En revanche, sans tenir compte 
des bilans, souvent peu crédibles, 
de «victoires» des mouvements 
de résistance, on constate que les 
mesures de securité se sont renfor- 
cées, ah Cambodge, depuis l’été 
1985. En août de cette année-là, 
le service militaire, obligatoire 
pour lea hommes figés de drx-fauit 
a trente ans, a été porté de deux 
ans à cinq ans. Autour des 
de certaines provinces, les 
sades ont été renforcées et un 
couvre-fcu nocturne a été ins- 
tauré. 

_ Depuis cette époque, l'autorisa- 
tion de ta. police est requise pour 
circuler entre districts. De nou- 
velles cartes d'identité ont égale- 
ment été distribuées. Depuis jan- 
vier 1986, à Phnom-Penh, les 
patrouilles se sont renforcées et 
chaque groupe de dix familles 
doit fournir deux hommes pour 
les gardes de nuit. Des mesures 
identiques ont été prises au moins 
dans certaines villes de province. 

Tout cela signifie-t-il une résur- 
gence de la guérilla ? Ces derniers 
mois, la radio des Khmers rouges 
— le seul mouvement de guérilla 
réellement actif - a multiplié les 
bilans de victoire, toujours exa- 
gérés et, de toute façon, rarement 
co nfi r m és de source neutre. Cette 
radio, qui émet de Chine méridio- 
nale, a même revendiqué, en avril, 
deux attaques contre Pochentong, 
l'aéroport de Phnom-Penh. Une 
antre attaque aurait eu lieu, fin 
mais, contre le chef-lieu occiden- 
tal de Battambang. Peu de temps 
après, le chef du régime de 
Phnom-Penh, M. Heng Samrin, a 
admis que les actions de la résis- 
tance posaient des * problèmes 
complexes » à son administration. 
Dans une circulaire du PC cam- 
bodgien, diffusée le 3 avril 
Radio Phnom-Penh, il a mi 


zone des Cardamones, la chaîne 
de montagnes du Sud-Ouest cam- 
bodgien, où plusieurs « brigades » 
de Khmers rouges demeurent sous 
ses ordres. La zone opérationnelle 
de M. Pol Pot s’étend jusqu’à la 
lisière de Phnom-Penh. 

Quant à M. Ta Mok — l’un des 
plus vieux et des plus durs com- 
munistes cambodgiens, - il 
contrôlerait, avec quelque dix 
mille partisans, la guérilla du 
Nord khmer, une zone s'étendant 
entre Phnom-Penh, Siem-Reap et 
ta région des «trois frontières» 
(Laos, Cambodge et Thaïlande). 
Soit par calcul, soit par obliga- 
tion, la direction actuelle des 
Khmers rouges - MM. Khi eu 


Samphan, Ieng Sary et Son Sen - 
compose avec ces deux chefs de 
guérilla, apparemment les plus 
autonomes et les plus gênants 
pour les occupants vietnamiens. 

Ces difficultés ont été, début 
avril, indirectement admises par 
la Pravda. qui a reconnu que les 
actions de la guérilla exacerbaient 
des problèmes économiques déjà 
sérieux et que le PC khmer atti- 
rait peu de membres en dépit de 
ses programmes de formation 
idéologique. Quelques jours plus 
tard, le journal de l’armée vietna- 
mienne, le Quan Doi Nhan Dan, a 
pour la première fois évoqué la 
construction, sur ta frontière thaï- 
landaise, d'une route stratégique 
parallèle au «mur de défense» 
bâti avec l'aide de civils cambod- 
giens et protégé par des « dizaines 
de milliers » de minas 

Mauvais résultats agricoles 

Les sacrifices ainsi demandés à 
la population — surtout aux pay- 
sans — expliquent sans doute, en 
partie, les mauvais résultats de 
l’agriculture khmère l’an dernier. 
En janvier 1986, l'agence offi- 
cielle SPK de Phnom-Penh a 
reconnu que la culture du riz, en 
1985, avait été inférieure aux 
objectifs fixés, la superficie des 
terres emblavées ne représentant 
que 78 % de ce qui avait été 
décidé. Le manque d'engrais et 
un mauvais rythme des pluies 
expliquent cependant aussi que la 
récolte de l’an dernier ait été infé- 
rieure à celle de l'année précé- 
dente. 

Sans connaître la menace de 
famine de 1979 — au lendemain 
de l’expulsion des Khmers rouges 
par les Vietnamiens, — le Cam- 
bodge ne parvient toujours pas à 
se nourrir alors qu'il avait été un 
important exportateur de riz voilà 
vingt ans. Pour la population, la 
contribution au «defnchage», le 
long de la frontière thaïlandaise, 
représente donc, depuis deux ans, 
un fardeau d'autant plus pénible 
qu'il s'ajoute aux autres obliga- 
tions : cours politiques, séances 
hebdomadaires de « travail 
manuel socialiste ». sans oublier, 
pour les « Intellectuels », les 
séjours dans les r izièr es pour tra- 
vailler « près du peuple » et, pour 
les dirigeants, les stages de forma- 
tion politique au Vietnam. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


Israël 


Une poignée de main inattendue... 


Tel-Aviv (AP). — L'ancien dis- 
sident soviétique Anetoly 
Chtcharanski a serré la main du 
criminel de guerre présumé John 
Demjanjuk pendant une visite 
dans sa prison de haute sécurité, 
jeudi 1* mai, a annoncé vendredi 
un porte-parole de la prison. 

Chtcharanski, qui a été libéré 
en février dernier après neuf ans 
de prison et de camp de travail 
en URSS, a visité pendant trois 
heures et demie la prison de 
Ramie, proche de Tel-Aviv. 

Selon le porte-parole Shimon 
MaHca, lorsque Chtcharanski est 
arrivé près de Demjanjuk celui-ci 


a paru très surpris, c II lui a dit 
dans un anglais hésitant : « Si je 
ne me trompe pas, vous êtes 
Chtcharanski. » Les deux 
hommes ont échangé des sou- 
rires. Demjanjuk a hésité pua a 
tendu la main et a serré celle de 
Chtcharanski. » 

Demjanjuk est accusé d’avoir 
été celui que les détenus du 
camp de concentration de Tre- 
blinka, en Pologne, surnom- 
maient « Ivan le Terrible ». Dans 
ce camp, 900 000 juifs ont été 
tués pondant la guerre. L’accusé 
dément et affirme être victime 
d'une erreur sur son identité. 


CINQ FONCTIONNAIRES LIBYENS 
EXPULSÉS DU PORTUGAL 

L'expulsion de cinq fonction- 
naires appartenant à la représenta- 
tion diplomatique libyenne au Portu- 

? L a été annoncée, vendredi 2 mai, 
Lisbonne, par le ministère portu- 
gais des affaires étrangères. Cette 
décision s'accompagne (Tune mesure 
de « limitation de mouvement » 
(30 kilomètres autour de Lisbonne) 
visant les autres fonctionnaires de 
l’ambassade libyenne restant en 
poste au Portugal. 

A Amsterdam, un Japonais, ar- 
rêté jeudi à son arrivée à l’aéroport 
avec en sa possession des explosifs et 
des détonateurs, a été inculpé. 
L'homme, âgé de trente-trois ans, et 
qui réside à Athènes, venait de Bel- 
grade. 

A Washington, le secrétaire à la 
défense, M. Caspar Weinberger, a 
appelé vendredi l’URSS à cesser de 
fournir des armes à la Libye pour 
dé montr e r son engagement en fa- 
veur de la paix et du contrôle des ar- 
mements. 

A Tripoli, la télévision libyenne a 
montré, vendredi soir un casque 
échoué sur une plage de Tripoli en 


contre Tripoli et Benghazi. La veille, 
la télévision libyenne avait, dans une 
émission captée par la BBC, pré- 
senté un autre casque en disant qu’il 
avait été rejeté sur une plage à une 
quarantaine de kilomètres à l’ouest 
de Tripoli et appartenant à un avia- 
teur américain. - (AFP, Reuter.) 


La guerre du Golfe 

UN CAPITAINE BRITANNIQUE 
ET DEUX MARINS 
PAKISTANAIS TUÉS 


Manama (AP.) — Le capitaine 
David Lycett (de nationalité britan- 
nique), d’un pétrolier saoudien et 
deux de ses marins pakistanais ont 
été tués, lors de l’attaque de leur 
bateau, jeudi 1° mai, par un hélicop- 
tère de combat dans la partie sud du 
golfe arabo-penûque, a-t-on appris le 
vendredi 2 mai, auprès des responsa- 
bles des secoure en mer des Emirats 
arabes unis. Six autres membres 
d’équipage ont été blessés, dont un 
gravement. 

Le Safaniya, navire de 
48 000 tonnes, _ se dirigeait vers le 
terminal pétrolier saoudien de Ras- 
Tanoura, situé dans le Golfe, au 
moment de l’attaque. L’hélicoptère, 
qui serait iranien, a frappé les quar- 
tiers d’habitation du pétrolier avec 
deux roquettes. Un incendie s'est 
déclaré, et le vaisseau a dû être 
momentanément abandonné. Le 
sinistre éteint, l’équipage est 
retourné à bord et, le Safaniya a été 


remorqué jusqu'au fort de DoubaL 
Les services d’assurances des Lloyds 
ont indiqué qu’ils avaient enregistré 
cent quatre-vingt-dix-sept attaques 
contre des navires dans le Golfe 
depuis mai 1981. 


Étranger 


Norvège 

lh BRUNDTLAND CTRAVALLESTE) 
EST CHARGÉ DE FORie 
LE NOUVEAU GOUVERNA 


Oslo. - Le roi de Norvège, 
Olaf V, a chargé, vendredi 2 mai, 
M“ Gro Harlem Bnmdtland, diri- 
geante du Parti travailliste, dis for- 
mer le nouveau gouvernement II 
avait reçu auparavant la démission 
de M. Kaare Willoch, dont le gou- 
vernement conservateur avait été 
mis en minorité an Sterling, le Par- 
lement norvégien (le Monde du 
2 mai). 

M" Bnmdtland a pris sa décision 
après une journée de discussions 
politiques auxquelles participaient 
le roi Olaf V, quatre-vingt-deux ans, 
le prince héritier Harald, le prési- 
dent du Parlement M. Jo Benkow, 
et les représentants des six forma- 
tions représentées au Storting. 

« Former un gouvernement mino- 
ritaire n’est, à mon avis, qu’une 
solution de rechange, mais nous 
ferons ce que nous pourrons pour 
remplir nos responsabilités envers 
le peuple norvégien », a déclaré 
M“ Bnmdtland. Celle-ci, qui a déjà 
été premier ministre pendant huit 
mois avant d'être remplacée par 
M. WüJoch à la suite des élections 
de 1981 remportées par la coalition 
des partis «bourgeois», a annoncé 
qu’elle formerait son cabinet et 
prendrait ses fonctions à la fin de la 
semaine qui s’ouvre le 5 mai. 

La Constitution norvégienne ne 
permettant pas la dissolution du 
Parlement avant l'échéance normale 
des élections législatives (1989), 
M" Bnmdtland ne peut compter 
que sur l’appui de soixante-dix-sept 
députés (soixante et onze travail- 
listes et six socialistes de gauche) 
sur cent cinquante-sept. 

Sa tâche s’annonce donc difficile, 
car aux incertitudes de la vie parle- 
mentaire s’ajoutent les difficultés 
économiques consécutives à la chute 
brutale des coure du pétrole, princi- 
pale source de revenu de la Nor- 
vège. 

C’est l'opposition d’un petit parti 
d'extrême droite, le Parti pr o gr ès- 
siste, aux mesures d’austérité envisa- 
gées par le gouvernement de 
M. WÏÏloch, notamment la hausse 
des taxes sur le carburant, qui avait 
été à l'origine de la chute du gouver- 
nement conservateur. - (AFP. Reu- 
ter.) 


Liban 

DEUX MORTS SIX BLESSÉS 
DANS DES ACCROCHAGES 
ENTRE SOLDATS SYRIENS 
ET INTÉGRISTES MUSULMANS 

Baalbek (AFP). - Des accro- 
chages entre soldats syriens et inté- 
gristes musulmans pro-iraniens du 
Hezbollah (parti de Dieu) ont fait 
deux morts et six blessés jeudi 
1“ mai à Baalbek (85 km à l'est de 
Beyrouth), selon un bilan fourni 
vendredi par les correspondants en 
poste dans la ville. 

_ Un soldat syrien a été tué par un 
tireur embusqué et un civil est mort 
au coure de l’échange de tirs, sur- 
venu jeudi dans la matinée, sur la 
place de l’hôtel de ville, après qu’un 
soldat syrien eut tenté d’empécher 
un garde du corps de M. Hussein 
Moussaoui, chef du mouvement 
intégriste Amal islamique, 
d’emprunter avec sa voiture une rue 
en contresens, ont précisé les corres- 
pondants. 

En outre, au cours de l’accro- 
chage qui a duré près d’une heure, à 
l’arme légère et ft la mitrailleuse 
lourde, trois utilitaires syriens et 
trois intégristes ont été blessés, ont 
ajouté ces correspondants. 

Aussitôt après rinckient, r armée 
syrienne a renforcé ses points de 
contrôle aux entrées et à l'intérieur 
de la ville, fouillant les véhicules. 
Vendredi, Baalbek avait retrouvé 
son animation, mata les soldats 
syriens restaient sur le qui-vive. 

D'antre part, au sud du Liban, 
deux palestiniens appartenant au 
Front démocratique de libération de 
la Palestine ont été tués au cours 
d’un accrochage avec une patrouille 
israélienne. A S aida, le Comité 
populaire coalition des principales 
organisations palestiniennes des 
camps de réfugiés d’Ain et Héloué, 
a demandé â la Ligue arabe d’inter- 
venir auprès du mouvement chiite 
Amal pour qu’il mette on terme à 
ses • exactions » contre les camps 
palestiniens. 

Enfin, à Beyrouth Ouest, un 
ancien soldat américain converti â 
l'islam, qui avait combattu pour La 
milice chute Amal a été grièvement 
blessé vendredi avant de blesser lui- 
même son agresseur. 
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Étranger 


LA CATASTROPHE DE LA CENTRALE DE TCHERNOBYL 


Les Soviétiques admettent 

qu’il s’agit du «plus grave accident nucléaire de l’histoire » 


Les Soviétiques commencent à re co nna ît re ta 
gravité de Taccideiit sarrau te 25 avril, à ta centrale 
nucléaire de Tchernobyl en Ukraine, M. Andronik 
Petrossiants, responsable de l'énergie atomique es 
URSS, a admis devant des diplomates occiden- 
taux, le vendredi 2 mai, qu'il s’agissait là dn pjbas 
grave accident dn Hodêaire civil de l’histoire et que 
celui-ci risquait de porter un « coup dur à V exploita- 
tion de Pêoergie nucléaire civile, non seulement en 
URSS iwfc aussi le monde ». M. Petrossiants 
a admis qu'il y avait bien en fusion dn cteur dn réac- 
teur et qnhme zone de protection de 30 kilomètres 
avait été aménagée autour de ta centrale. Mais 9 
s’est félicité que les experts soviétiques aient pu, 
seuls, vêtir à bout de nücendfc et a demandé à ses 
interlocuteurs de rassurer les ressortissants 
étrangers en URSS. 


De son côté, M. Boris Eltsine, le chef du Parti 
communiste de Moscou, a déclaré vendredi à la télé- 
ntion ouest-allemande que, si la mfioactivité avait 
«Knf î m u * au-dessus de ta centrale, eBe s'élevait tou- 
jours à 200 tads. D’après hd, les réserves d’eau de 
Tchernobyl sont contaminées mais pas les rivières. 


Quant an bilan provisoire de ta catastrophe, tel 
qu*fl a été publié par Moscou - deux morts, cent 
quatre-vingt-Æx-sept blessés dont dBx-hnit dans un 
état grave — il semble plausible aux spécialistes 
français dn Commissariat à l'énergie atomique et 
d’Eleclricité de France. 


Le chef du gouverne ment soviétique, M. Nikotal 
Ryjnov, a inspecté vendredi ta zone proche de la cen- 
trale de Tchernobyl, a annoncé l'agence Tass. Le 
président dn conseil était accompagné de M. Yegor 


li gat chev, membre du bureau politique et secrétaire 
dn comité central du Parti communiste. 

Les deux responsables se sont entretenus avec 
les dirigeants nfc rafafans et ont rencontré cert aine s 
personnes de la zone dangereuse. 

Tous les réacteurs dn type de cefm de Tcher- 
nobyl auraient été arrêtés en URSS, si Ton en croit , 
des sources diplomatiques à Moscou citées, ven- 
dredi, par le FÎBSudai Times. 

Dans un article de littérature nkrabtiemiev 
journal des écrivains paraissant à Kiev, dté par le 
Los Angeles Times, une responsable de ta centrale 
de Tchernobyl se plaignait, le 27 mars dattier, des 
défectuosités constatées dans la construction des 
réacteurs a de ta désorganisation dn travail. 

Nombre de questions demeurait, notamment 
celles concernant l’incendie des réacteurs. Un rap- 


port adressé samedi à M. Ronald Reagan, par le 
vice-président américain, M. Bmta to^que, en effet, 
que ta centrale de Tchernobyl est imijom# en train 
de briUer. M. Reagan, dans son aBocutk» hebdoma- 
daire à ta radio enregbtrée dt pufr Tokyo, devait 
appeler, samedi, Flhtiou soviétique a rendre compte 
«pMnmieat» des circonstance» de Pacddert, et 
dénoncer «le refirn entêté» de Moscou «némnmr le 
inonde à la suite de Facettent -Ita ncddwrt 
nucléaire qaennheh mtrahafa e iftn certain 
nombre de pays pur des matières lafrn dK , n'est 
pus simplement bu piobBmt intfrimr», devait souB- 
gner le président américain. 

D'autre part, un mp o uii U f de ta Maison 
Blanche a déclaré « p ossi bl e » pu le an— «it de 
Tokyo débouche sur me dé claratio n te Sept appe» 
JantrUaimsoviStiqteàfitireprâmdêpIusdecoo- 
pérathm pour frire face à ta catastrophe 


Moscou dénonce 

les « inventions » alarmistes de l’Occident < m-***-**»«-j 


Le nucléaire civil en question 


De notre correspondant 


Moscou. - L’amélioration de la 
situation à la centrale de Tchernobyl 
permet au Kremlin de contre- 
attaquer face à ce qu'il considère 
comme une campagne occidentale 
de rumeurs malveillantes. La contre- 
offensive soviétique se situe malheu- 
reusement sur le terrain que Moscou 
connaît le mieux : celui de la propa- 
gande et non celui de l'information. 

Aucune donnée précise n'a été 
fournie sur les méthodes employées 
pour refroidir, avec un certain 
succès, semble-t-il, le réacteur acci- 
denté. Aucun élément n’a. été 
apporté à propos de l’autre réacteur 
couplé avec ce dernier, dont on avait 
craint un moment qu’il ne se mette à 
son tour à chauffer. La riposte du 
Kremlin, vendredi 2 mal, a confirmé 
la tradition soviétique qui mêle le 
goût du secret à celui de la polémi- 
que, dès lors qu’il s’agit de répondre 
à des interrogations venues de 
l'étranger. 


A Moscou, M. Gorbatchev, qui ne 
s’était plus exprimé depuis son 
retour de Berlin-Est le 22 avril, a 
jugé urgent vendredi de répondre h 
un message en date du 8 avril des six 
dirigeants de cinq continents sur les 
essais nucléaires plutôt que d'évo- 
quer enfin l'accident de Tchernobyl. 
A Hambourg, M. Boris Eltsine, 
membre suppléant du bureau politi- 
que qui assistait au huitième 
congrès du PC ouest-allemand, a 
dénoncé les « inventions » de la pro- 
pagande bourgeoise et s'est déclaré 
* indigné du mensonge éhonté de 
certains journaux de RFA, dont le 
Büd, qui parle de milliers de vic- 
times». 


Le rythme, devenu quotidien, des 
communiqués laconiques et léni- 
fiants du conseil des ministres a été 
interrompu vendredi ; la télévision a 
pris le relais et découvert les vertus 
du reportage pour interviewer des 
touristes britanniques, faneur, d'être 
obligés d'écourter leurs vacances. 
Deux d’entre eux, filmés sur la place 
Rouge, dit qu’ils ne croyaient 


Le scénario des experts français 


. Les spécialistes français du 
nucléaire ont tenté de reconstituer le 
vendredi 2 mai, devant la presse, le 
scénario de l'accident de la centrale 
nucléaire de TchernobyL Selon ces 
experts, c'est sans doute une série 
d'evénements débutant par une rup- 
ture de canalisations du circuit pri- 
maire de refroidissement du réac- 
teur, le vendredi 25 avril, conduisant 
à une explosion chimique, dans la 
journée du 27, qui a abouti à la 
catastrophe. 

MM. Pierre Tanguy, inspecteur 
général pour la sûreté et la sécurité 
nucléaire à EDF. et François Cogné, 
directeur de l’Institut de protection 
et de sûreté nucléaire (EPSN) du 
Commissariat & l'énergie atomique 
(CEA), soulignent qu’il s'agit 
d’- un scénario possible à partir 
d'événements que l'on connaît peu et 
qui peuvent être démentis par les 
faits ». mais qui leur semble toute- 
fois • le plus probable ». 

Tout semble donc avoir com- 
mencé, le 25 avril, par la rupture du 
circuit primaire de refroidissement 
dn réacteur où circule l’eau à très 
haute température et très forte pres- 
sion. Cette rupture serait intervenue 
dans l’un des quatre gros collecteurs 
qui refoulent la vapeur vers la tur- 
bine. Cette dernière se serait immé- 
diatement arrêtée, suivie en cela par 
les turbo-pompes assurant la circula- 
tion de l'eau de refroidissement. 


Evacuation possible 


Cest alors que les quelque deux 
cents tonnes d'uranium faiblement 


enrichi ( 1,8 à 2 %), qui forment le 
combustible dam le cour du réac- 
teur, se seraient échauffées. L'eau 
présente dans les tubes de force qui 
traversent le cœur et l’empilement 
de graphite ( 1 ) se serait vaporisée. 
Elle aurait réagi avec le zirconium 
entrant dans La composition des 
gaines de combustibles, avec pour 
résultat un dégagement d’hydro- 
gène. 

Cest le samedi 26 avril qne l'on 
aurait assisté au début de la fusion 
partielle du combustible, laquelle a 
provoqué des rejets importants d'élé- 
ments radioactifs. En ontre, 
réchauffement des tubes de force, 
accompagné d’une production 
encore accrue d'hydrogène, aurait 
conduit à la rupture d'étanchéité de 
la dalle séparant le cœur du réacteur 
de l’intérieur du b&timent qui 
l’abrite. 

Quant à l'empilement de gra- 
phite, ü se serait échauffé jusqu'à 
1400° puis, sous l’action d'un feu 
d’hydrogène, il serait entré en com- 
bustion. 


Voilà ce qui pourrait être la cause 
de l’incendie qne les pompiers ont 


pas & tout ce qu'on disait en Occi- 
dent sur l’accident et qne leur agent 
de voyages avait sûrement en un 
mauvais réflexe en interrompant 
leur séjour en URSS. Un journaliste 
soviétique, tout sourire, leur souf- 
flait les réponses. 

Aucune équipe de télévision occi- 
dentale n'a cté autorisée à filmer, à 
l’aéroport de Cheremetievo, le 

S les ressortissants étrangers 
à Kiev lors de raccidenL 
Ipe soviétique a en revanche 
suivi, grâce à son entrée dans l'appa- 
reil de la British Airways, un groupe 
de quatre-vingt-cinq étudiants bri- 
tanniques qui venaient de la capitale 
ukrainienne. Tout était fait pour 
suggérer que ces derniers rentraient 
contre leur gré, que les mesures de 
contrôle radioactif opérées sur leurs 
vêtements par un agent de la British 
Airways étaient ridicules, voire pro- 
vocantes. 


Un kolkhoze florissant 


tenté d'éteindre, le 27 avriL Mais en 
utilisant de grandes quantités d’eau, 
ils n’ont sans doute fait que provo- 
quer une forte explosion de vapeur 
et d'hydrogène, qui a facilité la dis- 
persion. hors dn cœur du réacteur, 
des morceaux de combustible 
radioactifs. 

Cest sans doute aussi cette explo- 
sion qui a détruit les bâtiments de la 
centrale, provoquant la mort de 
deux personnes et faisant nombre de 
blessés parmi les employés qui se 
trouvaient dans les bâtiments des 
réacteurs, ainsi que parmi les pom- 
piers. 


Si tel est bien le scénario de la 
catastrophe, les responsables de la 
centrale devraient avoir eu la possi- 
bilité d’évacuer les quelque trois 
mille personnes qui devaient se trou- 
ver sur le site, expliquent les experts 
français. M. Jacques Lafuma, res- 
ponsable du département de protec- 
tion sanitaire du CEA, souligne, en 
effet, qu’on ne meurt pas immédia- 
tement après avoir été irradié - 
même après avoir reçu deux à trois 
mille rads - mais dans la semaine 
qui suit. Au-dessous de 2 000 rads, 
ajome-t-il, la mort survient au bout 
de deux semaines, et au-dessous de 
1 000 , la thérapeutique est possible. 

Un accident de ce type pourrait-il 
affecter les centrales graphite-gaz 
françaises ? M. Tanguy ne le croit 
pas et souligne que Tes réacteurs 
français sont d’un « type tout à faix 
différent » de ceux de TchernobyL 
En France, souligne-t-il, » le risque 
d’incendie de graphite a été pris en 
compte dés la conception » des cen- 
trales. Il est maîtrise par un « refroi- 
dissement permanent par gaz carbo- 
nique. qui s'oppose d la 
combustion ». 

Cette grande confiance n’est pas 
partagée par la CFDT. Son secré- 
taire général, M. Pierre Héritier, 
indique en effet que * malgré sa fai- 
ble probabilité, te risque d'accident 
majeur sur une centrale nucléaire 
existe. » - Cet accident doit nous 
conduire à ne pas relâcher l'effort 
préventif sur la sûreté », ajoute-t-il, 
et à mettre en place « une organisa- 
tion spécifique reposant sur une 
information fiable, pour que les 
populations connaissent la conduite 
à suivre en pareille circonstance ». 


Du» les tubes de force circule 


de VL qui s'échauffe an contact des 
greppes d éléments combustibles. Quant 
an graphite, 3 sert de modérateur aux 
réactions nucléaires. 


Pays centralisé, la France a pu 
poursuivre ce programme avec une 
opposition déclinan te, en l’absence 
d’incidents majeurs: Le développe- 
ment de la filière & eau' pressurisée 
— la plus sûre aux yeux de tous les 
experts — a permis -de standardiser 
les normés, donc d’accroître l'effica- 
cité sur les coûts comme sur la sû- 
reté. Mais les réactions nées de la 
catastrophe de Tchernobyl laissent 
voir la faiblesse dn programme fran- 
çais. Au lendemain de l'accident so- 
viétique, plusieurs pays européens — 
et les Allemands an plus haut ni- 
veau — ont réclamé à Moscou la fer- 
meture des vingt réacteurs à tube de 
force, refroidis à l’eau légère et mo- 
dérés au graphite (RBMK) du type 
de celui de Tchernobyl. Et, selon aies 
sources diplomatiques citées par le 
Washington JPosi comme par le Fi- 
nancial Times, ils ont obtenu gain 
de cause. 


Le présentateur du journal télé- 
visé avait annoncé ce reportage en 
affirmant que les agences d’informa- 
tion occidentales diffusent de 
fausses nouvelles sur l’accident de 
Tchernobyl et que certains pays 
rapatrient ostensiblement d’union 
soviétique leurs ressortissants. Ou 
voyait ensuite, comme par hasard, la 
longue séquence sur des festivités 
joyeuses en Ukraine et sur un 
kolkhoze florissant de la région de 
Tchernigov, près de Kiev, où le maïs 
pousse à merveille™ 

V ingt-quatre élèves de l'Ecole des 
travaux publics de Lyon, qui avaient 
fait un voyage à Kiev, ont été exa- 
minés vendredi à Moscou à l’hôpital 
numéro 7, rue Kachinsky. Le 
contrôle par un compteur Geiger 
s'est révélé négatif. Un des Soviéti- 
ques chargé de cette opération leur a 
cependant affirmé qu’un Américain, 
soumis jeudi au même test, avait été 
trouvé porteur d'une dose jugée trop 
élevée de radioactivité. 

M. Andronik Petrossiants, prési- 
dent du comité d’Etat pour l'énergie 
nucléaire, avait indiqué mercredi 
soir & des diplomates occidentaux 
que le taux de radioactivité à Kiev 
était de 80 micro-rem par heure. 
Cest un taux peu élevé, pratique- 
ment équivalent à la normale. Plu- 
sieurs ambassades & Moscou ont 
cependant diffusé quelques consi- 
gnes de sécurité à l'adresse de leurs 
ressortissants. Les plus méticuleux 
sont apparemment les Japonais qui 
ont déridé de faire venir dn lait de 
Suède pour le distribuer & leurs 
enfants. 

La réponse de ML Gorbatchev an 
message des dirigeants de six pays 
(Argentine, Inde, Mexique, Tanza- 
nie, Suède et Grèce) n’apporte 
guère d’éléments nouveaux à propos 
de la pollution soviétique en ce qui 
concerne les essais nucléaires. Le 
numéro un rappelle que l’URSS se 
sent désormais déliée du moratoire 
unilatéral qu'elle avait proclamé en 
août 1985. M. Gorbatchev affirme 
cependant que l’URSS « n'est pas 
pressée » de rep r e ndre ses propres 
wiaîL □ indique une fois de plus 
que « la question de la rencontre 
sovièto-amêricaine au sommet est 
liée aux progrès data la limitation 
des armements et à la solution du 
problème des essais nucléaires ». 

Mais, selon M. Gorbatchev, » les 
actions actuelles des Etats-Unis ■ 
vont à l'encontre » d'une améliora- 
tion des rapports internationaux. 

« Ces actions, ale dire franchement, 
ont causé un préjudice direct au 
dialogue entre l'URSS et les Etats- 
Unis », ajoute le dirigeant soviéti- 
que. M. Gorbatchev indique cepen- 
dant qu'il est toujours disposé à une 
rencontre avec le président Reagan, 
maïs qu'il maintient également sa 
proposition d'une r enc ontr e préala- 
ble en Europe sur le problème spéci- 
fique des essais nucléaires. 

DOMINIQUE DHOMSRES. 


Choix d'investissement 


La troisième remarque, c’est que 
cet accident intervient à un très 
mauvais moment pour r industrie 
nucléaire. Si la France, dotée d’une 
surcapacité, n’a pas de décision ma- 
jeure à prendre (hormis s'interroger 
sur les risques d’une dépendance at- 
teignant bientôt 80 % par rapport & 
une seule source), il n'en est pas de 
même aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne, ce qui explique sans doute 
pour partie l’excès des «informa- 
tions» parvenues d’outre- Atlantique 
ces jours derniers. 

Si les Américains vont «fêter», 
cette année où au début de l’année 
prochaine, la mise en exploitation de 
leur centième réacteur nucléaire, il 
y a eu au cours des dernières années 

— et particulièrement après l’acci- 
dent de Three MUe de 1979 

— -beaucoup plus d’annulations de 
commandes que dé prises 'de com- 
mandes de centrales. Mais, si l'on en 
croit M. Mae Coflam, président de 
l’Edison Electric ïnsthutè : * En 
supposant une croissance de ta de- 
mande d'électricité de 2,5 SB par. an 
et une marge de capacité de 20 %, 
les Etats-Unis auront besoin de ca- 
pacités supplémentaires vers 
1992. » Autant dire que les compa- 
gnies américaines d’électricité vont 
devoir investir dès 


Déjà le marché én eE g 6 ti' 4 U« 
donne, à court terme, dès signes peu 
encourageants pour le nucléaire, 
compte tenu des prix du pétrole et 
du charbon. 11 n’est pour s’en 
convaincre qne de lire Tarticle qu’a 
récemment consacré Business Week 
à Péchee (ou en trop grand succès) 
des programmes nucléaires euro- 
péens. Un raisonnement fondé, pour 
ce qui concerne la France, sur la 
seule citation d'un fennnriii«f» anti- 
nucléaire et qui conclut par la bou- 
che d’un Suisse que • l’Europe doit 
produire mains de courant électri- 
que comme elle doit produire moins 
de vin et de lait », Dans un pays où 
le senti ment, antinucléaire est très 
profond, les compagnies d’électricité 


américaines réussiront-elles ne 
serait-ce qu'à maintenir la part ac- 
tuelle (15%) du nucléaire dans la 
production d'électricité ? 


Si, comme les probabilités le lais- 
sent penser, ü y a un accident en 
France, faudra-t-il fermer tous les 
réacteurs nucléaires de type P WR, 
sinon par une décision nationale, du 
moins sons la pression, dé voisins 
(Suisses, Allemands, Belges, 
Luxembourgeois) beaucoup plus 
proches de nos réacteurs- que né le 
sont les Scandinaves ou les Polonais 
des centrales soviétiques 7 Voilà qui 
conduit objectivement à se poser la 
question de la dépendance excessive 
de l’électricité à l’égard du nu- 
cléaire. Force est de constater que 
cet argument utilisé depuis long- 
temps par les écologistes - rares en 
France - et parla CFDT prend plus 
de poids après la catastrophe soviéti- 
que. 


En Grande-Bretagne, M“ That- 
cher - pronucléaire comme le prési- 
dent Reagan, et le sommet de Tokyo 
devrait être Sans doute l'occasion de 
le rappeler - aurait dû prendre pro- 
chainement la décision de construire 
une nonveUe généra taon de réacteurs . 
du type P WR. Cest ce qsi faisait 
écrire à The Ecauomist le 29 mare: 
« Cest lorsqu'il fait beau qu'il faut* 
construire son toiL (~.f Seul un in- 
vestissement résolu dans le nu- 
cléaire aujourd'hui peut éviter au 
monde le retour à une énergje chère 
dans les années 90 et au-delà. » Et 
de développer les argum e nts qui ont 
poussé des pays comme la France à 
développer l’électricité nucléaire r 
un prix plus faible que les autres 
sources pour la production d’flectri- 
cïté, une sûreté statistique pour les 
personnes et l'environnement, nette- 
ment plus grande que pour ta char- 
bon par exemple (et les derniers ac- 
cidents ne remettent ms en cause 
cette vérité statistique), un carac- 


tère exemplaire pour te reste des ac- 
tivités humaines en matière de su» 
reté. M» Thatcher qesem-frdte pas 
tentée de remettre au-delà de 1988, 
c'est-à-dire sans doute à ses succes- 
seurs, une décisicn «fiffidfc dans un 
pays déjà échaudé par les difficultés 
multiples de sou propre ccütrt de rc- 
traitcmc ntnrtctfiure de Setiafidd ? 


The Economht. revient cette se- 
maine sur sa couverture dH y a on 
mois concernant - le charme de 
Tinergje nucléaire ». Sans renoncer 
à ses options, rédïtorxaiisle écrit : 
* ff n’y a&aB qu'un moyen de prou- 
ver que l’iœrgje nucléaire est bon 
mqraii. sûre pour tes personnes et 
Véhvïronneméût. c'était de 
construire énor m ément de réacteurs 
et d'accumuler ainsi les records de 
production d’électricité sans acci- 
dent grave. Ce lest, l'énergie nu- 
cléaire ne l’a pas . passé. Pour nous 
qui avons longtemps défendu l'éner- 
gie nucléaire, nous devons admettre 
que lê débat né se posera phu ja- 
mais dans lès mimes termes. » 
Cctte conc firdon , fl est difficile de 
neptetapastafeer. . ' 


- BRUHODETHOMAS. 

-«Ai-, . ... ' rfci«.v • 


L’incendie de Windscale 


La Grande-Bretagne a connu, 
3 y a environ trente ans, un très 
grava accident nucléaire. En 
effet, 'te 10 octobre 1957. ta pie 
ri* 1 (air-cooled graphite modera- 
ted raactor) du centra .atomique 
de Windscale — dans le nord-est 
de l'Angleterre. — chargé de 
fabriquer le plutonium pour las 
armes atomiques britanniques, 
prit feu. L'incendie dura deux 
jours, Bbérant dans f atmosphère 
des éléments radioactifs 

— iode 131 et potorium 210 
notamment — qui se répandirent 
sur la Grande-Bretagne et une 
partie de l'Europe du Nord. 

Las autorités nucléaires bri- 
tanniques commencèrent par 
minimiser l'affaire. Mais la 
découverte de quantités supé- 
rieures à la normale d'iode 
radioactif dans le lait de la zona 
contaminée obligea à i n t e rd i re 
son absorption à la population 
dans une zone de 200 mâes 
carrés autour de l'usiné. Cepen- 
dant, tous les rapports relatifs à 
l'affaire furent classés «secret 
notaires, étant donné le rôle de 
Windscale dans la' força de 
frappe britannique. 

- Selon plusieurs rapports 
rédigés ' par des physiciens bri- 
tanniques. . accompagnés- d'un • 
texte du premier ministre, et pré- 
sentés au Parlement en novem- - 
bra 1957, F accident est survenu 
pendant une opération de routine 


ayaMpottf butdafibérarunacop- 
toîne quantité : d'énergie. Cens 
manœuvre ne se serait pas laite 
dans dé bonnes cancfitions, d'où 
la rupture d'une ou plusieurs car- 
touches d'unau! tan, dont le 
contenu s’est lentement oxydé, 
provoquant par b suite un incen- 
die dans la pila. Ccfoi-ci fut maî- 
trisé le 11 octobre au matin, et la 
pile définitivement refroidie (a 
12 octobre dans l'après-midi. 


Cet accident libéra dans 
l'atmosphère divers isotopes 
radioactifs — iode 131, stron- 
tium 90, caesium 137. etc. Ou 
polonium 210 fut également 
émis, n provenait de cartouches 
hermétiquement fermées de bis- 
muth qui, après irradiation, avait 
été transformé en polonium, un 
composant important entrant 
dans ta fabrication des bombes. 


. Las conséquences réelles de 
l'accident au ptan humata ne 
■furent ' jamais cdmpl ètement 
dévoilées. Map selon un rapport 
récent du National Rad toto gic â l 
Protection Board. S semblerait 
: que riode -131 aurait provoqué 
deux cent soixante cas de tan- 
cera de ta. thyroïde,- dont treize, 
mortels. Tandis que le polo- 
riium 210 aqraif été responsable - 
de la mort d’une douzaine -cto 
personnes. 


E.& 


Moelle osseuse et radiations 


Le professeur américain Robert 

Gale, l’un des meilleur* spécialistes 
mondiaux des greffes de moelle 
osseuse, est arrivé .2 Moscou le ven- 
dredi 2 mai. Professeur à TOniversïté 
de Californie, M. Gale dirige Tinter- 
national Bqnê Marrow . Transptaut 
Registry qm regroupe les cent vingt»" 
huit centres au pratiquant 

des greffes de moelle osseuse.- 
Après avoir évalué le nom b re de 
personnes ayant été. sévèrement ' 
exposées aux radiations dé .ta cen- 
trale de Tchernobyl, sa pr e m ière 
tâche, sera .de. trouver très rapide- . 
ment _ par l'intermédiaire de son . 
organisation des donneurs de moelle 
compatibles avec les victime». - 
Dèiix centres. Ton à Paris, rtostir 
tut Curie, l’antre à Oafc-Bridge aux 
Etats-Unis, se partagent là .quasi-, 
totalité du traitement des.- victimes 
dû nucléaire dans le monde. . . 


- Outre jdef .bfûlure&, souv ent très 
graves dues à 'des irradiations 

localisées, - ta pathologie ta pin* 
fréquemment re nc on tré e est une 
«sidération» complète de là moelle 
CMseuse. B s'ensuit alors- Un arrêt du 
fcmcnoimcmcmnt de ta moelle, qui 
/te^latiagite /plus de ceShles- san- 
guines; exposant les sujets à de 
graves risques infec ti eux et hémor- 
ragiques. Lorsque l'irradiation a été 
gfotele*' fl faut garder ta victime en 
chambre stérile, dans Tatxèâte de 
trouver âne moelle compatible qui 
Jiennette une greffe. 'En trente ans, 
setflânent dïx-lnia cas ttôs&éràtîoa 
complète due 2 des accidents 
nucléaires ont Gé icaitéshriiàititat 
Curie..' Le * büas nKMdiiil risqoe 
.cependant, de s’alourdir sensible- 
ment après. ta catastrophe de Tcher- 
nobyL - ' 
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France 


UNE NOUVELLE BATAILLE DANS LE PS DES BOUCHES-DU-RHONE LA FIN DE U VISITE DE M. PONS EN NOUVELLE-CALÉDONIE 


Le choix du premier secrétaire de la fédération 
oppose M. Defferre à M. Pezet 


- Ifee aoofde .toteBe oppose M. Geste» Drf- 
*eere, nhc de Museflk, i M, MkU 

Pezet, eoween d é p uté 4a Boecfees-^e-ahôoc, pom 
le seccesdon-de ceM-ci à fat tête de là ttdfe ratioe 
wdalfaeifad^ertefliegLM. P«^e»fnd lerëgte- 
wet Ufakor d» parti In ter dit de canoter les foue- 
ttons de premier secrétaire avec m mandat parte- 
weaWre, MÉte être iaÿHeG pr ffai de «es 

proies, M. Yw» VïdaL Lenairt de Mbmffle soa- 

tieat, de su eôtë, fat caa ffi hiwè d*nr£fai ihrois, 


rénova tioa de la fédération. Mis en minorité, 
Paatomne de rnie r, an congrès fédéral de Fos-sar- 
Mer, M. Defferre a regagné, depuis, me partie du 
terrain qu'H avait concédé k son challenger. Grâce, 
ea particulier, anse bons résultats e nr egistrés par sa 
liste anx Sections législatives. 

D a proposé à M. Pezet, qn Fa refusée, ane procé- 
doredevote d ifHi e a tefc rilli adih jnpfldi— »h 
fédération et qn pourrait fan permettre de s'appuyer 
«■rare Majorité de coafition. La date de réfection dn 
aooven premier secrétaire a été fixée an faufi 5 1 


De notre colrespondant 
régional 

MaiseâDé. » Depuis le 16 mars, 
les données du caufEt qm avait surgi 
entre MM. Xfefférre et Pezet se sont 

sensiblement modifiées. La perte de 
la présidence dn. canari! Tégiotnlde 
Provence-Alpes-Côte d’Aznr par 
M. Pezet était attendue.: Mais 
contrairement à ce qu’il espérait, le 
premier secréfairede la fédération 
socialiste des Bouches-du-Rhône a 
réalisé, aux régionales, on score infé- 
rieur à cria! obtenu aux législatives 
par M. Defferre (1). • 

L'assemblée régionale était la clef 
de vodte de- son. pogvtnr daps le 
département. Elle fan. avait servi à 
développer on système dieatâaire 
très efficace tant auprès des maires 
ruratot.que du^éfa» socialistes mar- 
seillais et du membres du instances = 
dirigeantes de .-la fédération. 
M. Pezet s'était préparé, certes, à nu 
affaiblissement de son autorité ; 
mais il n'a pu empêcher M. Defferre 
de puiser dans son Succès électoral 
une nouvelle légitimité. . . . 

Avant le 16 mars, M. P ez et avait - 
frit planer le doute sur su intentions 
d'abandonner; ou non, ses fonctions 
de premier secrétaire. O n’excluait 
pas, semhtet-ïl, dans hypothèse où 
le scrutin aurait co n s a cré sasupré-; 
ma tic sur termsire de- Marseille, de 
se maintenir ; par dé rog ati on, à la 
. tête delà fédération. Le résultat des 
élections autant que l'opposition 
déclarée de ses.adve jsai rra'dcffcr- 
ristes rén mit dissuadé. M- Pezet 

fln mp Mif | pwcw If. wlak 

à Fan de scs proches, M. Yves Vidal, 
quarante ans, secrétaire fédéral aux 
élections et premier adjoint an 
maire de Gnns. 

Cette solution ne heurtait pu la . 
logique, M. Vidal ayant fût preuve 
de ww expérience dawa im poste dif- 


ficile. Mais elle avait l’inconvénient, 
- aux yeux de M. Defferre, de perpé- 
tner, la mam mitt A» 

M. Pezet et de' constituer un obsta- 
de h Yagzio m ame nt o dn PS mar- 
seillais. • 

«Bunker» . 

' *11 ne s'agit pas -d'une question 
de personne: mais du fonctionne- 
ment même de la fédération », 
explique -rentounge de l’ancien 
'mimstre, qui reproche à Factuel pre- 
mier secr étaire d'avoir créé « une 
ambiance de bunker ». Dans un pre- 
mier temps; le nuire de Marseille a 
mené im e véritable campagne donc 
les sectkms -et a a multiplié ks 
consultations pour.- convaincre lu 
militan t» et les responsables socia- 
listes dn ‘département que la dési- 
gnation de M. Vidal serait inoppor- 
tune. . Son ; candidat 
M. Jean-François PicheraL un 
-médecin de quarante-deux •***, 
secrétaire fédéral adjoint à la santé, 
-ancien adjoint an maire d’Aix-en- 
Provence, M. Félix Gccohm, de 
1971 à 1978 et conseiller général, 
depuis 1979, dn canton d’Aix-en- 
Provence-Snd-Ouest (2). 

Le double avantage de ce mitter- 
rantfiste discret, cousin éloigné de 
M. Defferre, est de ne pas être mar- 
«eîriftî» et de ne pas avoir été mêlé 
aux -querelles de clans du parti. On 
jui recousait, de plus, un ms natn- 
' rel et très précieux en la circons- 
tance — d& k * convivialité . 

Le premier secrétaire fédéral 
avait toujours été élu, jusqu’ici, par 
le comité directeur. Or, depuis le 
congrès, mouvementé, de Fos, 
M. Pezet détient une large majorité 
dans cette instance portée de cent 
trente-cinq à cent quatre-vingt-six 
membres. Il aurait également été 
risqué pour M. Defferre de laisser 
anx-conrants lé soin de désigner leur 
candidat. Au sein du courant A 


(mxtterrandîste), tes partisans de 
M. Pezet sont, en effet, plus nom- 
breux que ceux du maire de Mar- 
seille. M. Defferre s'est donc pro- 
noncé pour une p r oc é dure différente 
et s us c e ptible de favoriser ses des- 
seins. 

Arguant d'un article des statuts 
fédéraux, 3 a proposé que le premier 
secrétaire soit Su, mm par je comité 
directeur mais par le bureau exécu- 
tif plus facile i contrôler puisqu’il 
n’est composé que de soixante-trois 
membres. D estime, d’autre part, en 
se référant, cette fois, i une pratique 
nationale, que les candidats doivent 
être désignés en réunions de 
motions. Paraissant assuré dn sou- 
tien des courants minoritaires B 
(mauroyîstes) et E (ex-CERES) , 
allié» au courant A dans la motion 1 
du dernier congrès socialiste de Tou- 
louse, le maire de Marseille pourrait 
disposer, ainsi, d'une marge de 
manoeuvre suffisante pour mettre en 
échec les « peaetistes ». 

Le scénario de M. Defferre n'a 
pas recueilli raccord de M. Pezet et 
de ses * m » t i qoj n**t demandé l’arbi- 
trage du bureau exécutif nationaL 
Bien que cehxi-ci ne se soit pas réuni 
depuis lors et ne puisse le faire avant 
le 5 mai, l'élection du nouveau pre- 
mier secrétaire fédéral a été mainte- 
nue 1 cette 

GUY PORTE. 


"(1) La Este conduite par Mr Def- 
fexre a recueilli 6 728 vois de pbxs que 
celle dirigée par M. Pezet sur Tenseut- 
ble da dépa rt ement . et 5 724 voix i 
Marseille. Aux législatives, le PS est 
arrivé en tête de toutes les autres fonna- 
tîww «§»«■ tom le dé p ar t ement akm 
qu’a a été devancé par k Front nstknaL 
i Marseille, dans le scrutin des régio- 
nales. 

- (2). L'élection de M. Picheral, en 
mais 1985, a été invalidée par le tribo- 
nal «dn M i t i m Üf de Marseille. L'affaire 
est actuellement devant le Conseil 
d’Etat. 


« Les Mélanésiens 

Le nûrastre des DOM-TOM a quitté Nouméa 
vendredi 2 mai pour b Polynésie française après une 
brève visite dans Parciüpel de Wallis-et-Futuna où h 
population fan a fait un accueil triomphal et coloré. A 
Papeete, M. Pons a affamé que «fa France se sent 
chez eRe dans ses territoires du Pacifique. » 


ont été abusés... » 

De retour à Paris, M. Bernard Pous dût faire 
mercredi devant le Conseil des ministres une commu- 
ns cation sur sou avant-projet do loi. Ce texte sera 
soumis au couse» d'Etat, accompagné des avis du 
Congrès de la NouveUoCàlédonie, avant d'être aus- 
sitôt déposé an Sénat 


De notre envoyé spécial 


Nouméa. - Conscient des diffi- 
cultés qui ratteadent en Nouvelle- 
Calédonie, M. Pons ne veut pas être 
cehri qui a fait réapparaître celles-ci 
sur la scène nationale. Après avoir 
annoncé la mise en place du «statut 
Pisani», le mimstre des DOM-TOM 
s'est employé avant son départ 2 
offrir de lui-même le profil le plus 
arrondi possible. Q s’est même mon- 
tré conciliant avec les dirigeants 
indépendantistes et s'est refusé à 
toute polémique avec le président dn 
FLNKS, M. Tjibaou, qui avait parlé 
de •provocation ». •Je me sens sur 
certains points en parfaite commu- 
nion d'idée avec ces représentants 
mélanésiens, a-t-il indiqué. Le fait 
que ces hommes aspirent à plus de 
responsabilité me parait une bonne 
chose. Je crois tout simplement 
qu'lis ont été abusés, et que. par 
idéologie, ils ont perdu pied avec la 
réalité Je ne prétends pas détenir la 
vérité, et je comprends parfaitement 
qu'ils veuillent aller de l’avant, 
mais à mon avis leur tort est de 
tourner le dos à la France. Je n'ai 
pas fait de provocation. Je suis prêt 
à les rencontrer et à discuter avec 
eux dans le détail aussi souvent 
qu'ils le voudront. » 

M. Pons semble d*allfears avoir 
révise son jugement sur ks premiers 
travaux des régions dirigées par le 
FLNKS. Après avoir soutenu, en 
débarquant à Nouméa, que la plu- 
part des projets de développement 
présentés par ces régions depuis les 
élections du 29 septembre étaient 
irréalistes et directement inspirés 
par l'ancien ministre de l'intérieur, 
M. Pierre Joxe, le ministre des 
DOM-TOM s'est forgé une autre 
opinion an tenue d’un examen plus 
approfondi des dossiers en question : 
•Dans l’ensemble, les régions ont 
bien travaillé On avait dit quelles 
avaient présenté des catalogues. Il y 
a en fait certaines propositions qui 
devraient être retenues puisqu’elles 
correspondent à des réalités. Il 
appartiendra aux régions d’en dis- 
cuter avec le Haut Commissariat de 
la République. » Le successeur de 
M. Fernand Wïbanx, qui conservera 


sou poste jusqu’à l’adoption de la k>i- 
programme, sera, selon M. Pons 
« un homme d’ordre et de dialo- 
gue ». « Je reprends à mon compte 
ces deux mots qui étaient dans la 
bouche de M. Fabius à l’époque où 
ii était premier ministre, a précisé le 
ministre des DOM-TOM, mais 
j’essaie, pour ma part, de traduire 
ces mots en actes. » 

Au passage, M. Pons a souligné 
que le nouveau gouvernement 
r e p re nd aussi à son compte ks pro- 
jets de renforcement des installa- 
tions militaires locales : • Il n’est pas 
question de revenir à ce sujet sur les 
engagements du président de la 
République. » 

Règlement de comptes 
à l'école normale 

Interrogé sur la perspective de 
nouvelles réactions violentes de la 
part des indépendantistes, le minis- 
tre a répondu : ■ Bien sûr il y a des 
risques et je les assume. Mais si 
j’étais resté dans la situation 
actuelle, ne croyez-vous pas que la 
majorité de la population de la 
Nouvelle-Calédonie, exaspérée, ris- 
quait, elle aussi, de provoquer des 
troubles, et des troubles très dange- 
reux pour la minorité ? Que la 
minorité ait bien conscience que j'ai 
examiné attentivement tous les ris- 
ques /» M. Pons a invité les diri- 
geants du FLNKS «à regarder à 
deux fois avant de se lancer d nou- 
veau dans des actions dangereuses. 
Il y a aujourd’hui dans leur entou- 
rage une lassitude dont ils commen- 
cent à prendre conscience, a-t-il 
déclaré. Je crois que le moment de 
la guéguerre est terminé. Il s’agit 
aujourd'hui de se mettre autour 
d'une table et de discuter ensem- 
ble. » 

L’oecuménisme nouvellement affi- 
ché par M. Pons intervient au 
moment où le territoire connaît une 
nouvelle affaire, qui allonge la rubri- 
que des règlements de comptes 
ouverte avec les mutations de plu- 
sieurs policiers, décidées au lende- 
main du 16 mars après que le prési- 
dent du Rassemblement pour la 
Calédonie dans la République, 
M. Jacques Lafleur, député RPR, 


eut réclamé « des charrettes » 
contre « tous ceux qui ont contribué 
à désinformer et à accroître le 
désordre dans le territoire ». 

Cette fois, la cible des conserva- 
teurs locaux est le directeur de 
l'école normale territoriale, 
M. Lucien Gau, en poste depuis sep- 
tembre 1985. qui a été mis sur la 
touche le 1" mai par décision du 
haut-commissariat sur injonction du 
cabinet du minis tre des DOM- 
TOM. Le seul « crime » de cet 
enseignant est apparemment d'avoir 
manifesté trop de zèle pour assurer 
la promotion des Mélanésiens dan» 
l'enseignement. Les arguments 
administratifs avancés pour justifier 
cette décision camouflent mal, en 
effet, une éviction de nature politi- 
que. 

Les réactions sont très vives 
depuis quatre jouis : pétitions, com- 
muniqués syndicaux, menace de 
grève, de nombreux enseignants et 
parents d’élèves demandent l'annu- 
lation de cette décision qn’ils jugent 
arbitraire et le maintien de M. Gan 
à la direction de l'école nor male. 

L'intéressé, qui avait déjà dû quit- 
ter le territoire en 1977 après une 
mésaventure analogue, n'a jamais 
caché son souci de « mélaniser 
l’école calédonienne ». 11 affirme 
qu'on hii repoche surtout, à Nouméa 
cette fois, d’avoir. ouvert la porte de 
l'école normale à trop de Mélané- 
siens. Au dernier concours d'entrée, 
dix-neuf Mélanésiens ont été reçus 
alors que traditionnellement il n'y en 
avait que deux ou trois ! « Mon tra- 
vail de rénovation pédagogique 
apparaîtrait très banal en métro- 
pole. affirme M. Gau — un ancien 
membre du PSU, missionnaire laïc 
de cinquante-quatre ans, - mais id 
le banal est considéré comme sub- 
versif. On me l'a dit ouvertement : 
les méthodes que vous appliquez 
sont tris bonnes mais pourquoi les 
appliquer aux Mélanésiens? Si 
vous continuez comme cela, ils vont 
prendre tous les emplois... » 

En privé. M. Pons se déclare 
• furieux » de ce couac déclenché 
au moment où ii exaltait, sur place, 
« l’esprit de fraternité et de récond- 
lazion »... 

ALAIN ROLLAT. 


LA « BANDE A LÉO » VISE L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 


Iùe casse-tête de M. Gérard Longuet 


e Modestie s. e empâtante ». 
eréaBsma », ces mots reviennent 
souvent* dans les discours des 
« libéraux» qui participent au gou- 
vernement. A l'éprouve de respon- 
sabilités nouveBes, les mousquo- 
tsres de lac bande à Léotard ». qui 
n'avaient de cessa, dans f opposi- 
tion, de dénoncer l'emprise de 
l'Etat, mettent aujourd'hui un 
bémol et, bien qu'Ûs s'en défen- 
dent. adoptent, an ees premiers 
temps de cohabitation, un profil 
plutôt bas. Os laissent à M. Giscard 
cTEsxzàng la soin de se poser en 
gardien du SbéraKsme, et de multi* 
pBer les rappels à l'ordre, avec à la 
main, comme une bille, la plate- 
forme RPR-UDF. 

c L'idée de gérer une évolution 
s'oppose à ridée même d'ouvrir un 
confSL Noua n'aBons pas charger 
comme des samt-cyriens an gants 
blancs et ceaoars », explique 
M. Gérard Longuet. Dans f entre- 
tien qu'H nous a accordé, le nou- 
veau secrétaire d'Etat aux postes et 
télécommunications reconnaît, 
notamment, qu'c ane culture 
d’opposition n’est pas une culture 
de gouvernement », et qu'H * faut 
accepter de changer de pied, parce 
que les responsabilités ne sam pas 
les mêmes au pouvoir», s Nous 
devons, avant tout, montrer que 
nous s om mes capables de faire 
ma rcher la boutique. dM, sens 
brusquer les choses, en expliquant 
que rogna Obérai - puisque c'est 
limage que. Ton a voulu parfois 
donner de nous — a émoussé ses 
dents parce qui a réftédùi» 

a La tentation, axpêqua encore 
M. Longuet, c'est le raisonnement 
dic h ot omique : ou on fait tout, ou 
on ne toit rien. C’est certai ne ment 
fa meïïam façon de ne rien faim 


du tout, dlnqtàéter les observa- 
teurs, pour Hnstant neutres, qui 
at tendant de‘vob ce dont nous 
sommes capables, sans rassurer 
ceux de nos amis qui souhaitent 
l’appScation bnmétSatB de la plate- 
forme. Mon problème, c'est de 
renoncer à cette attitude sbnpBste 
.et de me demander quels sont las 
chantiers que Tont peut ouvrir et 
qur participeront à une architecture 
d’ensemble, feront progresser 
d’une façon durable les convictions 
au xqu ell e s je suis attaché. » 

Pour marquer cette détermina- 
tion et pouvoir s affronter», dès 
l’été, ses amis, en leur expliquant 
que l'ex pé rien ce libérale est enga- 
gée, M. Gérard Longuet s'est fixé 
quelques objectifs. 

Faire Agence 

R veut d'abord obtenir (a s fisca- 
lisation » des activités de son 
ministèr e pour régulariser et acon- 
tractuaSser» la ponction budgé- 
taire opérée par le gouvernement 
précédent, c Cette fiscalisation, 
est im e t-3. aura fa mérite d" être à la 
(Ois conforme à mes convictions 
Obérâtes, de défendre les i ntérêt s 
de la maison face i son principal 
partenaire, le ministère du budget, 
et de ma permettre de me situer 
véritablement pour ce que je sués : 
le patron d'une grande entreprise 
de service, qui détond l'activité de 
ses agents. C'est vraiment ajoute- 
t-il, un chantier Btéral, qui n'ouvre 
aucune guerre de reBgion. tout juste 
une guerre d'opportunité avec le 
direction du budget » 

D'autre part, M. Longuet 
s'attend que la commission natio- 
nale de la communication, que veut 


créer M. François Léotard, ministre 
de la Clôture et da la communica- 
tion, le dépouille de son pouvoir 
d'autoriser la création de réseaux. 
S*3 accepta de se laisser amputer, 
M. Longuet n'en pose pas moine 
des conditions. € B ne faudrait pas, 
dh-H, que cette commis s ion auto- 
rise des réseaux qui écrément la 
bonne cBentHe. permette à rkvtia- 
tive privée de prendre la dessus de 
gamme, et laisse su service public 
h soin de sertir la clientèle la plus 
t Ssparsée et la moins rentable.- » 
Et d’adresser une mise en garde au 
s législateur » et à a ceux qur pré- 
senteront le projet de loi sur ta 
communication-», de ne pas « han- 
dicaper» le service public dès kxs 
que s'ouvre une eposs&Bté réeka 
de concurrence ». s U tout, ajoute-t- 
il, qui y ait une espèce de * noyau 
dur» du servi ce pub fc incorrupti- 
ble-. » 

aA mon départ, condut-3. ce 
que je souhaite — ce qui aura 
changé, — c'est que les r eport s 
avec nos partenaires ne soient plus 
des rapports d’autorité mais des 
rapports contractuels, avec le bud- 
get avec les chants et avec les 
agents qui auront dés o r mais un 
projet d'entreprise. » 

En deux ans, M. Longuet pense 
pouvoir imprimer cette marque fbé- 
rafa. En deux ans, ou même moins I 
II convient, avec M. Giscard 
cf Estai ng, qu'un c déabc » devra se 
produire avant les vacances, mas il 
estime que * l'important est d'avoir 
satisfait, un peu comme toi méde- 
cin, i l'obligation de tBtgenca». 
môme si le résultat n'est pas assuré 
dans l'immédiat. 

M. Longuet a des ambitions pour 
son ministère. Il an a pour les libé- 
raux mais, plus généralement — et 


à la cfifférence de certains de ses 
amis, — pour l'UDF tout entière, 
qui a c dss choses à dire ». Encore 
lui faut-41, pour mieux les dire, un 
scarxSdat» è l'élection presiden- 
tiaQe, qui « se présente pour être 
élu », qui aura t vocation è soutenir 
les candidats aux législatives 
comme M. Jacques Chine a voca- 
tion à soutenir les candidats RPR». 
et qui permettra de mieux assurer 
la s parité RPR-UDF» dans la 
future Assemblée nationale. 


U compétition est ouverte 

M. Longuet se refuse à donner 
une description trop précise de ce 
candidat. Môme s’il affiche toujours 
ses préférences pour M. Léotard, H 
ne décrète pas que ce candidat 
devra être a jeune» et issu de 
f équipe des c nouveaux 6b éraux », 
qu'il continue d’animer avec 
M. Alain Madelin et le secrétaire 
général du PR. 

M. Léotard, juge-t-il, a des 
a atouts », et il n'est pas 
« pressé ». a II ne joue pas quitte ou 
doubla, à l'inverse de beaucoup 
d'autres, sur réfection de 1988 / » 
Mais la a compétition » est 
a ouverte», a A François Léotard 
de faire en sorte que l'UDF ait envie 
de ha' comme cantSdat. » 
a L'important, insiste M. Longuet, 
c'est que la confédération ait un 
candidat, qu'elle établisse les 
réglas du jeu pour le désigner et 
que, pour une fois, les décisions 
concernant l'UDF soient prises en 
commun. » Non pas comme lors 
des élections européennes ou des 
négociations pour la formation du 
gouvernement, où l'UDF n'a pas su 
apparaître, face au RPR, comme un 


a partenaire è part entière», a para- 
lysée» qu'elle était par ses (con- 
tradictions». 

Selon lui, cette désignation peut 
aller très vite. Parce que, explique 
M. Longuet, a l’expérience que par- 
tagent au gouvernement les res- 
ponsables des principales compo- 
santes de l’UDF (PR. CDS, 
radicaux ! les rapproche et que les 
parlementaires qui occupent à 
l’Assemblée nationale de nouvelles 
resposabBités [dans les commis- 
sions nota m men t] vont pouvoir, 
eux aussi, s' af famer davantage». 
Toutes ces personnalités constitue- 
raient alors a un staff» contre 
lequel, de l'avis de M. Longuet, aB 
sera (Sfftdle d'aller» et è partir 
duquel aies solutions émerge- 
ront... » 

D n'en reste pas moins vrai - et 
le nouveau secrét ai re d'Etat aux 
P et T le reconnaît. — que le candi- 
dat de rUDF à l’élection présiden- 
tielle risque d'être désigné a négati- 
vement» car, a si M. Jacques 
Chirac réussit è Matignon, est-ce 
qui y aura beaucoup de carxSdats 
pour r affronter ? It faudrait, alors, 
que le candidat de l'UDF sait son 
complément et pas son opposé... » 

Et si M. Chirac échoue 7 Cette 
hypothèse-tâ. M. Longuet ne veut 
pas t'envisager. EBe ouvre la voie à 
M. Barre qui, a priori, ne semble 
pes jouir des faveurs de M. Lon- 
guet; elle n’est pas favorable, non 
plus, à M. Léotard. A peine moins 
que la précédente toutefois si l’on 
considère, avec M. Longuet, que 
M. Léotard ne saurait briguer Mati- 
gnon, mas bien l'Elysée... 

Un vrai casse-tête pour les nou- 
veaux Btfraux, loyaux mais diffé- 
rents. Loyaux, mais ambitieux... 

CHRISTINE FAUVET-MYOA. 


EFFICACITÉ 

ET NON c AGRESSIVITÉ» 

Une «coquille» nous a fait écrire 
dans le Monde du 3 mai, page 10, au 
sujet de la popularité de M. Jacques 
Chirac, que celle-ci est due au fait 
que le premier ministre •démontre 
son agressivité » au pouvoir. Les 
Français n’ont pas été soudés sur la 
valeur qu’ils accordent à l'agressi- 
vité chez les hommes politiques. On 
sait, en revanche, qu’ils apprécient 
- comme nous souhaitions 
récrire - • l'efficacité » du premier 
ministre. 

• Les contestataires du MRG 
signent un • pacte ». - Le Renou- 
veau radical et républicain (RRR), 
qui regroupe les radicaux de gauche 
hostiles à raccord électoral conclu 
entre le PS et le MRG, annonce que 

• des radicaux de trente-deux 
départements * ont signé nn 
«pacte» pour •ramener le radica- 
lisme sur les chemins du courage 
politique (— ) et le présenter comme 
une alternative aux notions révolues 
de socialisme et de libéralisme ». Ce 

• pacte» conclu à Hagetmau 
(Landes) le jeudi 1 er mai doit servir 
de base à une «proclamation» dis- 
cutée le 6 et le 7 juin prochains à 
l'occasion d’un « forum sur la démo- 
cratie nouvelle». 

• Mise en garde du bureau du 
conseil régional de la Martinique. — 
Réuni mardi 29 avril, le bureau dn 
conseil régional de la Martinique 
(que préside M. Aimé Césaire, dé- 
puté app. PS), a évoqué Pannonce 
d’une refonte des pouvais conférés 
aux régirais d’outre-mer. fi estime 
que revenir sur les dispositions ac- 
tuelles * constituerait un grave re- 
cul dans la répartition des compé- 
tences et des attributions des 
collectivités territoriales de dépar- 
tements dotés de deux assemblées 
dont une devrait demeurer, ainsi 
que r a rappelé le Conseil constitu- 
tionnel. un conseil régional de droit 
commun ». 




Société 


LA MORT DE TOIVONEN ET DE CRESTO DANS LE TOUR DE CORSE 

Cinq cents chevaux sur un sentier 


Le «•fmmpwMiwat du monde 1986 des rallyes est 
& n mnetu en deniL Après la sortie de route de la 
Ford SS 200 dn Portugais Joaqmm Santos, qui 
avait provoqué b mort de trois spectateurs dans le 
rallye du Portugal ( le Monde dn 7 mars)* le 
Finlandais Henri Tobonen et son copilote italien 
Sergio Cresto, tons deux âgés de trente ans» ont 
trôné la mort fa» le Tour de Corse vendredi 
2 mai, brûlés vifs dans leur Lancia Delta S 4, 
sortie de la mate 7 kilomètres après le départ de 
la dix-fanftième spèciale dépotée entre Carte et 
Taverne. La course a aussitôt été neutralisée et les 
concurrente regroupés & Calvi, terme de la 


deuxième étape. L’écurie Lancia -Martini, qui, m 
an plus tôt jour pour jour, avait déjà été touchée 
par l'accident mortel de son pilote AttiBo Bettega, 
a décidé de retirer de la course les deux autres 
Delta S 4 confiées an Finlandais Marfckn Akn et 
à ntafien Massimo Biasion. Le Tour de Cône est 
reparti samedi de Calvi pour la troisième et 
dernière étape à destination d'Ajaccio, avec à sa 
tête le Français Brnno Saby (Peugeot 205 
tnvbo 16 évolution 2) qui occupait la deuxième 
place avant l'accident d'Henri Totvouen et de 
Sergio Cresto. 


De notre envoyé spécial 

Ajaccio. — A quelques minutes 
du départ de la dix-huitième 
épreuve spéciale, sur le parking 
municipal de Cortc Henri Toivonen, 
grippé, avait repris quelques cou- 
leurs après s’être légèrement res- 
tauré pendant ces vingt minutes de 
pai re*? « Ça fait quatre à cinq jours 
que je suis malade, disait-il, mais 
maintenant cela va va peu mieux. » 
(Les médicaments pris pour com- 
battre la fièvre avaient même fait 
chuter sa température & 35° 8 à la 
veine du départ.) 

- Vos 2 minutes 45 secondes 
d’avance sur Saby, peu après la mi- 
course. vous semblent-elles suffi- 
santes pour gagner ? 

- Une seconde d’avance suffit 
pour gagner un rallye. Mais c’est 
encore long et tout peut se passer. 
Jusqu’ici, je n’ai jamais attaqué et 
Je suis toujours calme, répond-il 
alors qu’il a gagné treize des dix-sept 
spéciales déjà courues. 

Que s'est-il passé quelques ins- 
tants plus tard ? Partis une minute 
après Henri Toivonen, Bruno Saby 
et son copilote, Jean-François Fau- 
chQle. sont arrivés les premiers sur 
les lieux de l'accident. Dans un 
virage à gauche entre le col d’Omï- 
nanda et le pont de Casdrla, la 
Delta S 4 avait quitté la route, plon- 
geant 4 mètres en contrebas sur les 
arbres du maquis. 


C’est au moment où Jean- 
François Fauchille allait se précipi- 
ter pour porter secours aux équipiers 
de Lancia, que la voiture se serait 
brusquement transformée en bra- 
sier, mettant même le feu aux arbres 
environnants. A l’arrivée de la voi- 
ture du SAMU, & 15 h 14, soit seize 
minute après l’accident, U ne restait 
plus que le châssis et l’arceau de 
sécurité roussis par les flammes. 

Les premiers rapports d’enquête 
permettraient d’établir que la voi- 
ture a dû quitter la route à une 
vitesse voisine de 90 à 100 IdJomè- 
tres/ heure. De courtes traces de 
pneu ont été décelées sur l'asphalte, 
sans qu’il soit possible de déterminer 
si elles résultent d’un freinage ou 
d’un dérapage. 

On ne saura probablement jamais 
pourquoi les deux hommes n’onl pu 
s’extraire de leur véhicule, avant 
qu’il ne se transforme en brasier. 
Ont-ils été assommés par le choc ? 
Ont-ils été intoxi q ués par des gaz 
dégagés par des matières plastiques 
ou des matériaux composites en 
train de se consumer ? Le pilote de 
l'hélicoptère de Lancia aurait en 
effet aperçu des flammes sous la voi- 
ture, peu avant sa sortie de route. 


La polémique relancée 

Ce nouvel accident mortel ne va 
pas manquer de relancer la polémi- 
que sur la sécurité, liée â l’évolution 
des voitures de rallye. Après les 
reconnaissances du Tour de Corse, 


Une réputation de fonceur 


Vainqueur du rallye du BAC en 
Grande-Bretagne en 1980, au 
volent d’une Talbot Sunbeam 
Lotus, Henri Toivonen avait dû 
attendre les débuts de la Lancia 
Delta S 4 dans ce même rallye, 
en novembre dernier, pour confir- 
mer son premier succès en 
championnat du monde. Mais le 
pilote finlandais, qui aurait eu 
trente ans le 25 août, e connu 
son heure de glose en janvier 
1986 en remportant le presti- 
gieux rallye de Monte-Carlo, 
vingt ans après son père Pauli, 
qui avait triomphé dans la princi- 
pauté au volant d’une DS 21. 

Le teint pâle sous ses cheveux 
noirs. Henri Toivonen était un 
fonceur qui s’était bâti le réputa- 
tion de casseur de voitures. Ses 
sorties de route ne sa comptaient 
plus ; l'une d’elles, dans le rallye 


Costa Smerakfe au printemps 
1985, [ui avait valu de rester 
immobilisé plusieurs mois avec 
une fracture des vertèbres. Cela 
ne l'avait pas empêché de rem- 
porter peu de temps après le 
RAC, malgré un spectaculaire 
tonneau, pus le Monte-Carlo, 
malgré une collision qui avait 
bien failli le contraindre â f aban- 
don sur un parcours de fiatson. 

Domicilié à Monaco, Henri Tal- 
vonen était marié et père de deux 
enfants. 

Sergio Cresto, âgé de trente 
ans depuis le 79 janvier, était 
célibataire. Après des débuts en 
rallye en 1976, il avait été 
engagé par Lancia en 1980 mais 
n’était le copilote de Henri Toivo- 
nen que depuis le dernier rallye 
da Monte-Carlo. 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N® 4217 
HORIZONTALEMENT 

L Est ferrée dans l’eau des rivières. Monta souvent à la tribune de 
Leipzig. — II. Peut aller très loin. Exercice d’assauts ou entraînement de 
tirears. - III. Pratique courante. Action d’embrasser. - IV. Petit if. Se 
descend donc 
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lutter contre le feu. Très doux avant . _ ... 

un oreiller. - XIII. Pose sur une *• Siège “ ressort. Forme d avoir, 
base. Compte donc bien. — — 2. D’une certaine couleur. Com- 
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mcnls. — XV. Aperçu ou vue. Une Est demeuré ou arriéré. — 4. Vieille 


LE RAPPORT DU VATICAN SUR LE DÉVELOPPEMENT DES SECTES 

Repenser la vie ' ( Lz Froncé 

des communautés chrétiennes des initiés 


les pilotes des grandes écuries (Lan- 
cia, Peugeot et Austin Rover) 
avaient réclamé des modifications, 
voire l’annulation de certains sec- 
teurs chronométrés. Ds évoquaient 
notamment les dangers représentés 
par des routes très étroites et par la 
longueur inhabituelle de certaines 
épreuves spéciales (jusqu'à 83 km). 
La chaleur dans fhabitacle d’une 
Peugeot 203 ntrbo 16 ou d’une Lan- 
cia Delta S 4 à moteur central, 
atteint en effet 40° à 30° et peut pro- 
voquer une rapide déshydratation 
des pilotes enserrés dans leur combi- 
naison ignifugée (le Monde du 
29 mars) ; mais, & l'initiative du 
pilote corse Yves Loubet, une péti- 
tion avait aussitôt recueilli 
cinquante-huit signatures de concur- 
rents, privés pour l'immense majo- 
rité, réclamant le maintien du tracé, 
d'ailleurs identique à celui du Tour 
de Corse 1985. 

Lors d’une conférence de presse 
tenue la veille du départ, M. Jean- 
Marie Balestre. président de la 
Fédération internationale du spart 
automobile (FIS A), avait prévenu : 
« Ce n’est pas au tracé da rallyes 
tels qu’ils existent de s’adapter aux 
voitures mais le contraire ; certains 
pilotes remettent en cause le décou- 
page de certains rallyes, prétextant 
qu’ils ne sont plus adaptés à cer- 
taines voitures. Mais c'est aussi 
parce qu'ils ne la maîtrisent plus 
vraiment. » 

Pour améliorer la sécurité, le pré- 
sident de la F1SA avait rappelé la 
décision de supprimer, à partir de 
1988. les voitures du groupe B pour 
les remplacer par un nouveau 
groupe S, dont la puissance serait 
limiter à 300 chevaux au lieu des 
450 à 500 chevaux atteints actuelle- 
ment. 

La réduction de la puissance des 
moteurs sera-t-elle suffisante pour 
revenir à des nonnes de sécurité plus 
acceptables ? L’heure n'est-elle pas 
â une véritable concertation, que les 
pilotes réclament en vain? C’est 
cette réflexion, devenue urgente, 
que M. Cesare Ftorio, directeur de 
l'écurie Lancia-Martim, réclamait le 
soir du drame : « Il existe désormais 
un déséquilibre entre la voilures 
qu’on construit et la routa qu'on 
aborde, disait-il ; la raponsabilitê 
n 'incombe pas aux routa, à la voi- 
ture ou aux pilota, mais l’équilibre 
a disparu. On est allé un peu trop 
loin avec la vitesses da voitures 
sur de telles routa Nous étudie- 
rons quelles sulta donner à notre 
politique sportive avec la présents 
règlements. » 

GÉRARD ALBOUY. 


dent Des révoltés de la première 
heure. - 5. Note. Permet de repren- 
dre ses fonctions en sortant de mala- 
die. - 6. Eau. Tour du monde. - 

7. Qualifie un caractère entier. — 

8. Formes de pieds grecs. Négation. 
Permet d’éviter les levées lorsqu’on 
les «couche». En bus. - 9. Est donc 
en train de se laver. Mot d'apaise- 
ment. Particule. — 10. Un point. 
Moyen de transport reposant pour 
les pieds. - 11. Démonstratif. 
Transferts de propriété. - 
12. Modère les ardeurs. Où une 
entrevue se termina très maL Bas- 
que. — 13. Le numéro un français. 
Preneur de son. Os de «sole». — 
14. Portion de ruban. Se contracte 
au moment où l’on tape. Dépasse les 
bornes. - 35. Marque une rupture 
de débit. Dans FOrne. Choisi 

Solution du problème n° 4216 

Horizontalement 
I. Chapelle. — II. Hérite. — HL 
Astronome. - IV. Tirent. An. - V. 
Eté. Noble (allusion à la boxe). — 
VL La-Je. Oit. — _ VU. Atermoyer. 
— VILL U (premiers rudiments de 
l’écriture). Iéna. — DC. Noé. Us. - 
X. Entêté. KO. - XL Sas. Sein. 
Verticalement 

1. Châtelaine. — 2. Hésitations. — 
3. Astre. Eta. - 4. Pire. Tri. Es. - 3. 
Etonnement. — 6. -Lento. On. Es. — 
7. Boyau. - g. Malle. SfcL - 9. 
Fenêtre. On. 

GUY BROUTY. 


Le rapport sur le développement 
des sectes, rendu public au Vatican, 
le samedi 3 mai, est Je résultat d'une 
enquête menée depuis -février 1984 
auprès des conférences épiscopales 
par quatre organismes romains : le 
secrétariat pour Funité des chré- 
tiens, le secrétariat pour les non- 
chrétiens, le secrétariat pour les non- 
croyants et le conseil pontifical pour 
la culture. 

Selon les auteuia, la percée des 
sectes s’explique historiquement par 
l’incapacité des sociétés modernes et 
des Eglises à répondre aux aspira- 
tions individuelles et collectives de 
l’homme. Sont partteutièrement en 
cause « la structura (^personnali- 
santes — sécrétées en Occident et 
exportia dans le reste du monde — 
qui créent de multiples situations de 
crise». 

« La sectes prétendent avoir et 
donner da réponses, souligne le 
document romain.' Elles le font au 
niveau affectif et au niveau intellec- 
tuel, en répondant souvent aux 
besoins affectifs d'une manière telle 
qu'elles obnubilent les facultés 
intellectuelles. » 

n Le phénomène da secta est & 
voir, non pas tellement comme une 
menace pour l'Eglise, mais plus 
comme un défi pastoral, affirme le 
document. Nous devons nous rappe- 
ler que chaque groupe religieux a le 
droit de professer sa propre foi et de 
vivre en accord avec sa propre 
conscience; qu'en traitant indivi- 
duellement avec la groupa, nous 
avons le devoir de procéder selon la 
principa du dialogue religieux qui 
ont été formulés par le deuxième 
Concile du Vatican ; qu'il est impé- 
ratif de rappeler le respect dû à 
chaque personne; que notre attitude 
envers tes croyants sincères doit être 
de compréhension et d’ouverture, et 
non de condamnation. » 

Le document romain passe en 
revue les principales raisons de 
l'extension des sectes, qui se résu- 
ment à on « besoin d’appartenance 
et d’identité ». Face à des structures 
de vie qui ont éclaté, on recherche 
dans les sectes une nouvelle chaleur 
communautaire, une reconnais- 
sance, des formes d’engagement et 
de participation, une direction pour 
la rie intellectuelle et spirituelle. 
Cependant, les sectes utilisent « da 
techniques de recrutement et defor- 
mation, da procédures d’endoctri- 
nement » que ce document romain, 
sous réserve d’un inventaire plus 
complet, se contente d’énumérer. 

Le succès des sectes sert de miroir 
â une société qui multiplie les 
formes d’aliénation et de frustration. 
Mais •iiy a da déficiences et da 


CARNET- 


Naissances 

- Katrio etl tfir 

CHIBANE-EUGSTER 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Damien, 

A Poissy, le 27 avril 1986. ' 

Mariage» 

- M. Jean HATZIRAPTZS - 
et 

M» Brigitte ANTIGNAC 

ont le plaisir '.de faire part de leur 
mariage qui sera célébré le samedi 
24 mai 1986, à Bures-sur-Yvette. 

Décès 

M“ Georges Fiescbi, 
son épouse, 

Agnès et Jean-Louis Pfcxard, 

Catherine et Isabelle Fîesdrï, 
ses filles et son gendre, . 

M. et M“ Willem Hugo, 
sa sœur et son bean-frère. 

Les familles Fiescbi, Fabbrim, Bar- 
rât, 

Et les familles alliées ou « m i fl;, 

ont la douleur de foire part du décès, le 
I» mai ISf86.de 

M. Georges FIESCHL 
nrîmstrejdênipotentiaire, 

' consul général de France à Milan, 
officier de la Légion d’honneur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
cnâx du combattant volontaire 
de la Résistance. 

Les obsèques auront lieu à MQao le 
lundi 5 mai, à 15 heures. 

Domicile : 1 8. La Sant’ Andrea, 

20121 Müaaa 

— M“ Robert Goûtai, née Colam, 

■on épouse, 

M“ RaphaeUc Aatixxnaz, 

Michel, JoeQe et Pierre Gantai, 
ses enfants, 

^Drighine, Guillaume, Jeanne et 
ses petits-enfants. 

Les familles Goûtai, t-n gawl^ Antho- 
uïoz. Son bilan. Lefèvre, 

Les parents et alliés, ! 

ont la douleur de faire part dn décès de 

M. Robert GOUTAT, 

administrateur enebcf 
de ia France d’outre-mer. 


inadaptations dans la vie présente 
de ntgUse qui peuvent fa c il i ter le 
succès da secta». 

Les chrétiens sont donc invités A 
changer d’attitude, afin que «la 
sectes se révèlent comme un stimu- 
lant. utile pour un renouveau spiri- 
tuel et ecclésial ». ' Le document 
romain propose des pistes nouvelles: 
repenser la rie des communautés 
chrétiennes pour qu'elles strient 
«plus fraternelles »• communautés 
qui célèbrent, qui orient, commu- 
nautés ouvertes qui soutiennent- les 
gens qui ont des problèmes particu- 
liers, divorcés remariés, marginaux 
etc. » 

Un effort est également souhaité 
. en faveur d’une meilleure formation 
des fidèles sur les plans bib tique, 
théologique. Œcuménique. L’atten- 
tion à la prière, A rengagement per- - 
sonnet, A la prédication, doit être 
renouvelée. 

A côté d’une meilleure prise en 
compte du rôle des prêtres (« qui ne 
doivent pas être considérés comme 
da administrateurs, da employés 
de bureau ou da juges , mais 
comme des frères, da guides, da 
consolateurs et des hommes de 
prière »), une promotion des laïcs A 
des tâches de « direction spirituelle 
et pastorale » doit être envisagées 

En conclusion, ce texte romain se 
défend de toute attitude « naïve ou 
irémque» : « Nous savons que la 
attitudes et la méthoda de cer- 
taines secta peuvent détruire la 
personnalité, désorganiser les 
familles et la société et que leurs 
doctrines sont tris éloignées de 
l'enseignement du Christ et de son 
Eglise (—). » «Il est nécessaire, 
ajoutent les auteurs, d'informer la 
fidèles, en particulier la jeûna, de 
les mettre en garde, et mime 
d’engager da aida prqfessiomefla 
pour conseiller ex assurer une pro- 
tection légale, etc. Parfois noos 
pourrions avoir à reconnaître, et 
même à encourager, da mesura • 
radicales de VEtat agissant dans sa 
propre sphère. » 

Cependant, estime Es document 
romain, on ne peut pas s’en tenir A 


La Froncé 
des initiés 

. Selon des estimations cré*- 
btes (un rapport général d» 
r administration de janvier 1982 
et .Je rapport Vivien 
d’avril 1385), te Franco compte- 
rait une anqoantaine de sectes, 
«f origine étrangère, grogrant 
165 000 adeptes environ. _ 
Quatre d’entre «Bas dépas- 
sent numériquement toutes tes 
autres: tes Témoins de Jéhonrah 
(65 000), bien impteiaé» dan» 
tes popu la tions «mmigrfea du 
sud da l'Europe (Portugais, te- 
Eens) : toe Amis de l'homme. . 
(40 000) nmuvwient pfaâan- 
thrppiqus àstafié un .Sirisae et 
en France : les Rose-Croix 
(27 000), e ordre vmûtiomut ut 
initiatique* et les Mormons 
(Eg&se des saints des dernier* 
jours), venus des Etats-Unis eu 
dix-neuvième riède. . inststan* 
sor te respect des vate u r s farai- 
Eafes, ia rigueur moral et sSman- 
t dre, réyangéfisation (10 OOOh 
Les sectes nouvefles, très 
controversées (EgKse de Funifr- 
estion de Moon. Conscience de 
Krishna, EgSse du sdantbfôgh* 
Enfants de Dieu, etc) ne comp- 
tant chacune que quelque» cer- 
taines de membres permanent*, 
mais das noyaux de sympatN- . 
sants pkts nombreux, qui est 
difficSa de ooniri àto e avec préci- 
sion compte tenu de là mobffté 
de ces groupes reégte ux et du 
degré tf adhésion lédsmé à æe 


une attitude uniquement négative : 
« Si nous voulons être fidèles à ce 
que nous croyons et a. nos prin- 


cipa (—), nous ne pouvons pas être 
simplement satisfaits en condtàn- . 
nam et en combattant les s e cta. en 
la voyant mises . hors-la-loi ou 
expulsées, et la individus *déprop 
grammés » contre leut*gré. Lie. 
« défi f da sectes ou da nouveaux 
mouvements religieux doit stimuler . 
notrc pràpre renouveau en faveur 
d’une plas grande efficacité pasto- . 
raie. » . • . 


Quelques qaécteâst— cotante 
Jeen-Marie Mayer (l)odfeFèce 
Jew VtenMtt notent une car- 

tBtoestabSs8ttenr.de lues affec-’ 

tifs apAatetepédode de proeé- 
lyTrârpe Intawr éâM FM 
années 70, mate également das 
tintatm o* pn wnTO on om 
. de» milieux sélectionnés ét 
cArféa furwvéwliàliei, ac ctériaa - 
tiques, -ho n w n' f e 'pofitiquw). 
(Test notamment vrai de la 
sacte Modo qui .riant da faire 
éBre deux ds aaa^ représentants 
en France I- f As se mblée nsfe- 
. nafe, MM» Pierre Ceyrac et 
M kriie l de. ff o stpBa n .. m emb res 
du Front pâtionté, \uk. qui, aux 
EtwtSrOsà* è Hew-Jêcauy. « tarer 
en .novembre 1.985:18: p re mi ère 
MwuamÈ0u daà fa Bÿons du 

; :- s 4. ’ ’ 


(ÏÏ Secta sotivrilès : un regard 
neuf te Cerf 1985. A S5F. 


« or re g n breudemeut le 26 avril; 1986, 
d nos sa enhointo-utênèine anate'lm 
domicile. . 

Avenue du 1 Touriagdnb, 

40150 Hoasegre. . . . 

16, rue Naorôuty, 

75014 Paris. 

- M. .et M“ Pierre Ernst de 
Douraedt 

et leurs enfants. 

M. et M~ Jacque»4*erecval Hardion 
et tenu enfants, 

M. et M- Michel GriDot, ■ 

M. et M» Christian Hardion, 

- M. et M» Joël Hardion, ' 

M“ Pierre Lcnak, 

ses enfants, petits-enfants et arrière- 
petits-enfante. 

M** de Montfort, 
LesfemflleaBertinetVoiim, 

Ses enfante, petits-enfants, ses frères, 
scs beDcj-sœurs, ses oenuins, 

□ni la douleor de faire part dn décès de 

M. Bernard HARDION. 

1 _ ambassadeur de France, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
croix de gecnc 1939-1945, 

d éc é dé en ton domicile i Paris,' dans sa 
qnatte-vingt-septième année, k 30 avrù 
1986, uuuri des sac r e men t s de FEgliae. 

LacérEinmrierdigîesseseniofiHnée 
k hmdi 5 mai, & U h 30, eu h coIHgfele 
Saiut-Ouis de Loches (Indre-et-Loire). 

Une messe sera câébrée uhfirieure- 
mentàParis. 

Cet avis tient Heu de faire-part. 

77310 Azay^ur-Indre. . . 

- Latie 

» k grand chagrin tf annoncer la mort / 
a cridtatté tle de aa mmnim i 


CoM ftact VTTOÉFFf 

k mardi 29 avril 1986,3 Fige de tftaiie- 
eùqaas. ' 

Une messe teraÆte k nwÆ d itvy l j 
14 heures, en fégfise Sainte-Marie des 
Batignolks. hParê-17». . ’ : .' 

De la. part ..des EamUks^ ^.Piioitff, 


Anÿy gggw 

— Le 6 mai 1983 

M. Ladre SATAHI 
qmttaît le^skss. 

Qne cenx qni sont restés fidèles à soa 
souvenir, sîcait pour lui une affectueuse 
' pensée. ; ' 

- Bya dBqansnxMirait 

••• BobbySANDS, 
patriote iriandaïs, . 
d^xafrau Ptatement de Laodces, 


ïs une griwq.de. la teim de 
jtxns, k5 nud 1981. 


Rmr. famùversaire de sa mo^ ceux 
qui n’ont oùbti£m Bobtor âteckiti tut 
camarades de combat décédés Ans ks 
■mêmes conditions sont coiméï à' pmtiàr 
per an dépflt cTùne gerbe dé flwdqt k 
lundi 5 mai, l lSh30,(lnaSfted»- 
wfe de Gmale^retagin^ ^, lnsè du 
Fanbair^Saint-HoBort. 7 5008-Paris. 


- Le GonsiStciro central iste^lk de 
France et d’Algérie iiifccme-k»-£deies 
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ROCK; 


OPERA 


JEAW-LOlttS AUBERT ET BRUNO BONVOISIN SANS LEUR GROUPE « LE VAISSEAU FANTOME », à Nantes 


en 


« Bonjour r c’é$t Jo Leb, ex- 
chanteur du- seul vrai roçk’n'ràH 
bond jamais ammL'C’est vmt, ça 
n’a duré qu’un cmirimàmertLEst- 
a qué quelqu’un sait. ce qu’a, été 
autrefois bat Variations ". .. . 

Atari s’exprime dans le courrier 
des lecteurs dclarérae^Jîocjfc. and 
Folk do mois, d’avril Fancien leader 
du premier groupe 'français à 'avoir 
chAnté en anglais des; chansons des 
Kolfing.SiriiMS, de Juni Hendrix et 
des Orëàin, à. «voir oomposé dans 
cette taxane et -tenté une Carrière 
américaine. 

L'aventure des Variations, c’était 
il y a quinze: ans.- te iode fiançais a 
lait depuis une énorme ebnsopuna- 
tfco de. groupes iTriangiv Martin 
Circus, Zoo." Marquis de ShdeN La 
plupart sç soit égaii&Ü avec- le 

succès. Lè temps - a ; î^ le jeste. 
Beaucoup de inusicien* ont alors 
éprouvé le besoin- de tenter «ne 
musique àtapremitojjeisoinit 

H y_a (fia ans, Téléphoné et "Trust 
faisaient leurs débuts .avec une lan- 
gue pariée qui s’anissaft aux phrases 
music ales simples et efficaces; TSé- 
pbose avait le don de faire bouger 
un immense public de 'lycéens; 
Trust jouait une sorte dehard iode 
sans fioritures. Le premier allaît 
devenir le-pliu populaire des. 


■ RECRUTEMENT AU STUDIO 
DES VARIÉTÉS. - TVufearé après sa 
eréatiM, le Studio «fer Variétés, 28, me 
BtaBa, lance ne opéra tion de rccrate- 
■mt s après as sElectios sar- cassette, 
pris sar scène, les .vinjp.meiBcâff caa- 


Une audace récompensée 




les de ft na flou 
Bétiendeiscb» 


EXPOSITION 
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lean - L emsAubert. 


groupes français, le second se pre- 
nait bientôt pour AC/DC 

La rupture 
commet 

~ Aujourd'hui, Jean-Louis Aubert 
ct.Benûe Bauvotem, les chanteurs et 
patrons respectifs de Tekphone et 
de Trust ont décidé à leur tour 
d'abandonner Faventure collective. 

Bernie Bônyoîsm s'est enfermé en 
studio avec Yves. Bruscd,. l’ancien 
bassiste., de- Trust, et : avec d’autres 
musiciens comme Janick Top et 
Claude SalnierC H s’est laissé aller à 
ses goûts per sonn els, à un rock cou- 
leur noirr. passion. L'album solo 
publïéparVîgathe-Recordsapeude 
chori» ea càmmun avec les produc- 
tions de Trust, ad tes mots étaient 
hurlés, jetés avec violence, avec 
forant, A' présent, 3 y a une énergie 


plus pioche (TOtis Redding que de 
Bon Scott. Bernie Banvaîsm espère 
monter sur scène en septembre. 

Jean-Louis Aubert vît là rupture 
avec Téléphoné comme une Hbcra- 
tion : • Le groupe, dit-il, devenait un 
handicap, quelque chose de lourd à 
transporter. » 

U a toujours composé dans la soli- 
tude. U n’a pas un besoin forcené de 
co n s t r ui re une aventure de chan- 
teur Etre tout seul, ce n'est pas à 
l’évidence drôle, • Son envie, c'est 
de rassembler une sorte de « tribu 
musicale », de participer à des pro- 
jets d’albums, de films, de vidéomu- 
siques, de composer, d’orchestrer, de 
produire. B a enregistré un 45 tours 
avec deux titres, sous son nom. Un 
album suivra à la rentrée. En mai- 
juin, il provoquera de petits 
concerts-surprises en hanifcm». Sans j 
publicité. 

CLAUDE FLÉOUTER. j 


AU SALON DE MONTROUGE 


Les tendances; de; l’art contemporain 


L'édifice de briques ronges dé la 
salle des fêtes de Montrouge abrite, 
pour un mois, le trente et unième 
salon d'art contemporain. Peintures, 
sculptures, dessins, photos : trois 
cent dix œuvres sont présentées. Au 
fil des ans, c’est devenu la seule 
exposition coflecrive digne d’intérêt 
dans la région parisienne. Son ouver- 
ture est ton jours un petit événement. 
D permet de prendre rendement la 
température de Fart moderne. De 
mesura - ses tendances éphémères. 

Cette aimée, l'humeur n’est pas à 
la frivolité; Pas de gadget : la 
peinture-peinture triomphe, mais 
dans la plus grande austérité. Les 
couleurs dominantes saut volontaire- 
ment ternes et limitées. Les fonds, le 
plus souvent, monoctdores (ocre, 
Çris, brun), traités -en pâte lourde, 
épaisse, où domine Fhuile. Sur ces 
bases, des graffitis travaiflés, parfois 
violents. Les Allemands, venus nom- 
breux Tannée passée, sont presque 
tous absents; mais leur néo- 
expr es sfa nmisme règne. Même chez 
tes Américains débarqués en force, 
avec Sam Francis. Parmi eux, 
échappe à cette gravité Bffl Beckley 
qui présente un travail au nxilEmfe- 
tre, très précieux, dans la foulée de 
Ratischenberg. Quelques 
• anciens » n'ont pas cédé au climat. 
Alechinsky. bien sûr, qui change 
peu sa manière. Ou Olivier Debré 
dont l’Esquisse pour un rideau de 
théâtre semble incongrue dans cet 
océan de sérieux. Une chose est cer- 
taine, 1e vieux dfibat usé jusqu’à la 
trame abstraction-figuration a été 
totalement évacué. Les dernières 
traces smréa lisantes aussi. Le tra- 
vail conceptuel est quasi absent de 
Montrouge, mais c’est, paraît-il, par 
« manque de place ». Un petit 


OLEG ZHVGER 

Peinture 1970-1986 

EspoaHm Al tram 15 «ri 1986 

Galerie Herouet 
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détail, non n^GgeaWe : ' presque 
toutes les loiles sont soliaement 

mnwtéwt SUldCS Châssis. 

Les moments forts de Texposi- 
" tien : l'entrée, bien sûr, et le fond de 
la salle des fêtes où tes représentants 
des grandes galeries tiennent le haut 
du pavé. Enzo .Cucchi et Jedd Garet 
de chez Tem^an. Didier Demozay 
de la gâterie Fo urn ier , William Mac 
JCendree d’Antiope, Pierre Anto- 
niucci de la Galerie de France. 
Thus-Caimel de riiez Maegbt et 
- Lelang. Des galeries qui amènent 
près du tiers des exposants. Et, 
comme il n*y a pas de miracle, ce 
sont dans l'ensemble les. meiüeuis. 
Mais cette présence, voulue par 
Nicole Besscc, Forgamsa tricc du 

Salon depuis ' «iminlamint ftrr btw [ 

permet à un certain nombre de 
jeunes peintres comme Zofïa 
Lipécka ou Philippe Royer d’être 
. exposés â côté d’artistes plus 
confirmés. 

Quand Nicole Bessec a commencé â 
s’occuper de cette ~ manifestation, 
c’était un salon municipal comme 3 
y en a tant d’autres. D associait des 
professionnels, d'habitude domi ci- 
liés sur la commune; comme Fouge- 
ron, et des amateurs. Depuis, les 
peintres du dnzvanche ont leur pro- 
pre salon, à une -autre date. Nicole 
Bessec reçoit mille deux cents dos- 
sien qu'elle examine attentivement. 
Après élimination, elle accueille 
indivi du e llem ent sept cents candi- 
dats qui viennent chacun hu soumet- 
tre une œuvre. Cent soîxanteriix 
sont finalement retenus auxquels 
s’ajoutent une cinquantaine 
dV anciens » qui ont dé^ exposés 

S récédemment et la centaine 
'artistes proposés par tes galeries. 
Les œuvres doivent être de Tannée. 
• Le salon rend compte de ce qui 
existe ; des travaux en cours», 
affirme Nicole Bessec. Elle a huit 
mois de travail pour préparer son 
salon et un budget de 13 million de 
francs e n tiè rem ent â la charge de la 
mairie. Celle-ci prête gratuitement 
te local, règle la note d’électricité et 
fourmi le personnel technique. 

Onze mille visiteurs pr e nn ent le 
chemin, de Montrouge. Pour faire 


vente ceux qm ne sont pas des aficio- 
nados dé Fart le plus contemporain, 
Nicole Bessec organise à l’intérieur 
du salon une exposition plus classi- 
que. Un hommage â un grand pein- 
tre. L’année dernière Dufy, 
aujourd'hui Soutine : vingt-huit 
toiles qu’elle a eu le plus grand mal 
à rassembler. Soutine dont l’expres- 
sionnisme *n’est pas totalement 
étranger avec ce qui est exposé dans 
les salles voisines. 

EMMANUEL DE ROUX. 

* XXXI» salon de Montrouge, 
2. avenue Enrik-Rootroux, 92120 Mon- 
trouge. Jusqu'au 28 mai. 


L’opéra allemand en langue origi- 
nale était une nouveauté à Nantes, 3 
y a quelques années, presque une 
provocation. Après Wozzeck en 
1982, puis Le Fràschûtz en 1984. 
vend Der Ellegende Hollânder - ce 
Hollandais volant qu’ou ne se décide 
pas en France à appeler par sou nom 
— pour lequel on a réuni une distri- 
bution et des moyens assez excep- 
tionnels. 

» L’Association pour le rayonne- 
ment de l’Opéra de Paris» est venue 
apporter une contribution non négli- 
geable. Pour la réalisation des 
décors et des costumes d'Xsabel 
Echarri et Diego Etcheverry, toutes 
tes ressources locales ont été sollici- 
tées. On a confié la mise eu scène à 
Philippe Godefroid, qui avait juste- 
ment fait ses premières armes dans 
ce même théâtre avec te Fràschûtz 
3 y a deux ans. La première, le 
30 avril, était diffusée eu direct sur 
les antennes régionales de Radio- 
France Loire-Océan, tandis que la 
représentation du 2 mai a été 
retransmise nwit^ing de 

villes de moyenne importance par 
circuit vidéo, comme l’avait été 
récemment la Traviata. 

Ainsi cette production, qui sera 
reprise ultérieurement à Angers, 
dépasse-t-elle 1e cadre régional dans 
lequel elle a su néanmoins s’inscrire. 
Ses mérites sont assez réels pour 
supporter sans déchoir des critiques 
an des réserves è la mesure de ses 
ambitions. Ainsi, ou re g rett e ra que 
l’Orchestre philharmonique des 
Pays de la Loire, dirigé par Marc 
Soustrot, ne fasse pas preuve d'une 
même qualité d’ensemble que dans 
le réper toir e symphonique. 

On s'inquiète davantage de sentir 
la voix de Usbeth Balslev (dans le 
rôle de Senta, où elle s’est illustrée à 
Bayrcuth) tendue et un peu fatiguée 
dans l’aigu, ou de déceler chez 
Michèle VDrna (Mary) un vibrato 
qui dépare la beauté de son timbre. 
Toutes deux n'en possèdent pas 
moins une irrésistible présence 
vocale et dramatique. La vaillance 
de Horst Laubenthal (Erik) com- 
pense en partie émission nasale 

_MOIMœNlïHPOfiAmS_ 

MIROIRS «Fantastiques» de 

MARIANNE CENAC 

MIROIRS «Poétiques» de 
MITHB ESPELT 
MIROIRS «Géométriques» de 

JACQUES GAUTIER 

GALERIE JACQUES GAUTIER 
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témoignages sur ballybeg 

d» brian fliel adaptation polquentin 
■b* m scène iaurent tendeff décors andré captait 

avec pasade de baysson Iaurent fenieff jaques marchand 

LE FIGARO Pierre Ma rca b ru 

Terz i eff d’une qualité rare, surprenante, sensible, et qui fait honneur 
au théâtre; 

LE MATIN Gifles Costa* 

Comme toujours f émotion, la vérité, la perfection du jeu-sont au 
rendez-vous. 
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et une fâcheuse absence d’articula- 
tion. En revanche, on ne saurait trop 
louer le Pilote de Christian Jean et 
la stature impressionnante de Hart- 
mut Weüœr (le HoUandais). Dicter 
Schwdkart, enfin, a la truculence 
un peu brutale qui convient à 
DalazxL 

Ainsi qu’il s’en explique dans son 
livre (1), Philippe Godefroid, 
contrairement à tant de ses prédé- 
cesseurs, cherche à rendre compte 
de la totalité de la pensée wagné- 
riemio et non à mouler en épingle tel 
ou tel aspect réducteur. D'où une 
certaine surcharge d’allusions, 
d'intentions dramatiques ou symbo- 
liques. On ne saurait, sans trahison, 
en donner ici quelques exem- 
ptes (2). 


Dans Fiai vers des décors où se 
mêlent épaves, cordages, rochers, 
ruines, spectres et statues, que des 
changements d’éclairages mettent 
tour à tour en relief. Le tout se 
révéle supérieur à la somme des par- 
ties. 

GÉRARD CONDÉ. 


(I ) Le Jeu de l’écorché, dramaturgie 
vagnérienne, qui vient de paraître aux 
Boirions Papiers (18, me de Savoie. 
75006 Paris), dans lequel Philippe 
Godefroid se propose de dégager la 
cohérence, jusque dans ses équivoques, 
du phénomène wagnérien (148 F). 

(2) Le livre de la mise es scène du 
Vaisseau fantôme (160 pages, textes et 
photos) paraîtra es septembre aux Edi- 
tions Papiers. La souscription est 

ouverte dès maintenant. 


GALERIE 

Domela hors du temps 

Domela et Mondrian, Domela et Kandïnsky. Domela et 
Mohoty-Nagy : cette œuvre appartient tout entière à l’histoire de 
r abstraction dans rentra-daux-guerras. Elle porte sa marque et sa 
data irréfutablement, elle en prolonge les principes et l'esthétique 
comme s’il ne s'était rien passé depuis l'ouverture du Bauhaus. Ainsi 
regarde-t-on ces raBefs que l’artiste, pour certains, vient à peine 
d'achever, avec quelque stupeur. 

Ces courbes de cuivre, ces triangles d'aluminium, de bois ou de 
matière plastique forment les reliques étonnamment neuves d’un art 
dont il semble que rien ne puisse encore surprendre. La fidaBté et la 
cohérence sont ici vertus cardinales, qui font oublier combien ces jeux 
de matériaux hétérogènes déclinent avec méthode une conjugaison 
géométrique anachronique. Sans doute est-ce ce décalage qui confère 
à l'ensemble à la fois sa singularité et son air un peu khsch. Mais a 
demeure que la plupart des pièces manifestent dans le choix des 
textures et des tons un sans de F éqtafibre immobile qui n'est pas sans 
grandeur. 

PR D. 

* Galerie Spiess, 4, avenue de Messine. Jusqu'au 1S jmOet. 

THÉÂTRE 

« Portrait de famille » 

Louise est fatiguée, mats son coeur va de Pavant. Louise a de 
rhumour, des soucis, du courage. Louise n'est ni triste ni fataliste. 
Elle vit, c’est tout, et parfois ce n'est pas facile. Son fils aîné, Albert 
(Dardai Znyfc], passe son temps à rater ses suicidas t Sa fille (Laure 
Duthilleul), enceinte tous les <£x mois, accuse la terre entière et sa 
famile en particulier, de ne pas f aimer. Quant au dernier (Didier 
Karckaart), il donne dans le genre macho minable. Enfin, 8 y a 
Raymond «le gendre» (Jacques Pieffler), un fainéant. Dans ce 
« portrait de famille » imaginé par Denise Bonal, se gfisse Assis, jeune 
arabe (Catherine Benamou), fiancée au fils cadet. 

Le langage de Denise Bonal ressemble à un parois du quotidien, 
décrit avec précision une existence coincée entre pauvreté et 
médiocrité, exprimée avec beaucoup de pudeur par Louise — 
Véronique Sflver. Les autres personnages ont des états d'Sme qui ne 
dépassent pas le clocher de leœ village. 

Henri Vkfojeux est le voisin de ce tte famiBe avec laquelle on 
passe de bons et moins bons moments. Un peu de nerf dans la mise 
en scène de Philippe Mercier, quelques coupures par-ci par-là, 
conviendraient à Portrait de famille. 

C. EL 

* Théâtre de FEst parisien, 20 h 30. 


« Une œuvre réellement brûlante. 
Pour beaucoup le meilleur film 
de Lawrence Kasdan99. 

L’EXPRESS 

66 On n’a pas vu depuis... 
de polar plus chaud et plus noir. 

H faut le voir* ou le revoir?? _ 

PARISCOPE 


WILLIAM HURT - KATHLEEN TURNER 

BODY 

HEAT 

(LA HEVHS AV OO?-! *S) 

Zen: f| psr LAWfR'ENCE KASDAN 


Eii-i isjùfi w-u&opprji 
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*iJODY H K AT" (LA FTEVTIE AU CORPS : 
WILLIAM HUAT ■ KATHI-HHN TUÂ'.'ETt <st RICHARD 
Ecrit- et. riMiiW par LAIVIIEMCE KASDAN 
Pro<iui: par FRED T GAI J..O ’v-:: av:~:o% ‘ vf.-H?.- :ca 
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PariS/programmes 

théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LA FEMME QUI FRAPPE, an- 
imante Tbéiire (43-55-33-88), saau, 
dini-,21 ta. 

LA BERLUE, Hotrwcam£a (47-70- 
S2-76) . swl. 20 b 30 ; dink, 1 7 h. 

BSN DONALD, Forum (43-66 
67-83), wa, 21 1» ; dim, 17 b. 

IMPASSE DU DESIR. Théâtre de h 
porte de Gentil)? (48-06-65-52) , 
nm, 20 h 45. 

EUROPA. Espace Marais (42-71- 
10-19) , sanu, 20 fa 30. 

LA MIENNE S’APPELAIT 

' REGINE, Œuvra (48-7442-52). 
20 fa 45 ; (fini* 16 h. 


Les salles subventionnées 

SALLE FAVART (42-964)6-11). sam. 

1 9 h 30 : la Fille du régiment 
COMEDIE-FRANÇAISE (40-1500-15). 
dim-, 20 b 30 : U Tragédie de Macbeth ; 
sbbl. la n.. 20 h 30 : Un chapeau de paille 
d*ltaKe; dim. 14 h : te Menteur. 
CHAILLOT (47-27-81-15), Grand Théâ- 
tre : sanL. 20 h 30 + dim. 15 h : Electre; 
Théâtre Géorier : sam. 20 h 30, dim. 
15 fa : Arlequin poli par l'amour, b Tête 
noire. 

ODÊON (43-25-70-32), Um. 20 h 30 ; 

dm, 15 h : Question de géographie. 
PE T I T ODÊON (43-25-70-32). sam, 
dim, 18 h 30 : les Baigneuses de Califor- 
nie; sam, 21 fa 30: Pcraéphonc, de 
Y.Riraos. 

TEP (43-6480-80), sam. à 20 h 30 : Por- 
trait de famille ; Cinéma : sam. à 
14 h 30; dim. » 20 h : le Père de la 
mariée, de V. Minnelli ; Georgïa, 
d’A- Fenil. 

BEAUBOURG (42-77-12-33), Débats/ 

» « mont r es : GoBoqne Hermann Brocb. 
1886-1951 : sam. et dim, de 10 h 30 â 
17 h 30 : Cinéma-vidéo : Vidéo fatforma- 
tioos : sam-, dim, 13 h : la Perle de 
l'Empire. dît de Tnrenne; 16 h, lai 
Samaritaine, de P.-J. Colletant et 
N. Saey ; 19 h : les Enfants de la Guade- 
loupe, «TO. Landau ; Vidéo /Bursiques : 
sam, dim, 13 h : la Vie. Félix Leclerc, de 
J.-C Labrecque et J--L. Fntnd ; 16 h : la 
Fille mal gardée, de F. Herald ; 19 h. Por- 
trait de Samoa François, par C San- 
telli; Salle Garance (programmation 
détaillée au 42-78-37-29) ; tl-j, 14 h 30 : 
Vieillie et le cinéma, 1911-1938; ILj, 
17b30et20h30:le cinéma yougos- 
lave ; Coneerts/spectadea : La mnsiqne 
chorale : sam.. 18 h 30 : Harvey, Wood. 
Scboenberg ; dim, 18 h 30 : Schoeaherg, 
Debussy. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-19-83). sam, 18 h 30 et 20 fa 30 ; dim. 
14 fa 30 et 18 b 30 : Musique populaire 
d'URSS /Grandes ion du BotehoL 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77) 
Danse : sam, 20 h 45; dim, 14 fa 30 : 
Caralyn Carbon 

Les autres salles 

ANTOINE-SIMONE BERR1AU (4508- 
77-71). sam. 20 h 30, cEm. 15 h 30 : 
LdyetLÜy. 

ARCANE (43-38-19-70). sam. 20 b 30. 

dim. 18 h : MissTootSo-Footfie. 
ARTTSTIC-ATHEVAINS (43-7946-18), 
sam. 20 h 30, dim. J7 b: la Dupe. 

ARTS HÉBERTOT (43-87-23-23). sam. 

21 fa. dim. 15h:leSexefaible- 
ATEUER (464649-24), sam. 21 h. «Cm. 
15 h ; Hoc House. 

ATHÉNÉE LOWSJOUVET (4742- 
67-27). Sale Ch. Bérard, sam. 20 h 30 ; 
Fragments lunaires. 

BOUFFES DU NORD (42-39-34-50), 
dim 13 h : k Mahabbarata (cydc 
entier). 

BOUSVIL (43-7347-84), sam. 16 h, 20 h : 
Ffas deux connue eUo ; sam. 17 h 30, 
21 b 30 ; YVsn a mair_.cz vus. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). sam. 
20 fa. dim. 16 b : Rififbm dans les 
kboora ; asm. 22 b. dim. 20 h : la Mot. 
le Moi, le Nœud. 

CARTOUCHERIE, Théâtre «n Soleil, 
(43-74-2448), sam. 18 h 30; dim. 
13 h : PRstaire terrible mats véritable 
de N. Sibanouk, roi du C amb o d ge 
(sam. : 1" partie ; dim. : 2* partie) . 
Epée de Boa (4848-39-74), sam. 
20 h 45 : Paradoxe sur le comédien. 

CINQUANTE THEATRE (43-5533-88). 
sam. 21 h. ; dfan. 16 h 30 : La femme 
qui frappe. 

ÔTÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (4589-38-690, Galerie sam. 
20 b 30 : Antoine et CJSopim; Bra- 
ssera, sam. 20 b 30; Scènes particu- 
lières d'une journée ordinaire ; Grand 
Théâtre, sam. 20 h 30 : Arlequin servir- 
tsar de onîtrcL 

COMÊME CAUMARTXN (4745 
4341), um. 21 h, dim. 15 fa 30. : 
Reviens dormir irElyséc. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLY^ES 
(47-2048-24), sam. 18 h, 21 b, dim. 
15 h 30 : L’âge de mo&âear est svâneé. 
COMÉDIE DE PARIS (424140-11), 
sam. 21 b : Poil do Carotte. 

COMÉDIE ITALIENNE (4521-22-22). 

sam. 20h 30. dhn. 15 h 30 ; Cbrytis. 
DAUN0U (4241-69-14), sam. 21 h. dim. 

15 h 30 : Au seooun, elle me veut! 
DÊCHARGEURS (42-364042). sam. 

20 h, dim. 16 fa : les Bannes (dan.) , 
sam. 22 h 15. dim. 19 b 30 : les Yoram. 

DIX HEURES (46464748). sam. 
17 fa 30, 20 h 30 : la Femme assise; 
sam. 22 h : l’Ho mme de parenthèse. 
DIX-HUIT -THÉÂTRE (45264747), 
sam. 21 h, dim. 16 h : l’Avion dans a 
téta. 

EDEN-THEATRE (455644-37), sam. 

21 fa : Du sang sur le coa dn cbat. 

EDOUARD- VH (4745S749), sam. 

20h30.diin. 15 h30:b Répétition. 
ESCALIER D’OR (45251510). sam. 

21 h, d fan . 18 b 30 : A méri que. 

ESPACE CARDIN (42-66-17-61). sam. 

20 h 30. di m. 15 h:CtaaEnemy. 
ESPACE GAÎTÉ (4527-95-94) , sam. 

20 h 30, dim. 16 fa : la Stratégie des 
papillons. 

ESPACE KDtON (457550-25). ml 

21 h : les Fantaisistes. 

ESPACE MAXAB (4571-10-19). sam. 
20 h 30 ; Esropa ou h tenta tina «T Amo- 


ESSAION (45784642), sam. 15 fa. 19 h. 
«i fan 15 h: Histoires qu&écotas; sam, 
dim. 17 fa : D était une fcèv, un cheval 
magique. 

FONTAINE (4574-7440), sam. 16 h 30, 
21 ta : Femme. 

FORTUNE (4556-67-34). sam. 21 h : 
Vive la pomme de terra. 

GALERIE SS (45264551). saxo. 

20 h 30 : Tbe Fantastidca. 
GUICHET-MONTPARNASSE (4527- 
8841), sam. 19 h. dim. 15 b 30 : Tant 
que vivray ; «am. 21 fa : Gaston H. 
HUCHE UE (4526-3599), sam. 

19 h 30 : la Cantatrice chauve : 20 h3Û : 
la 

LA BRUYERE (4574-7699), sam 

20 h 30 ; dim. 1S b : Vieilles canaüka. 
LUCERNAIRE (4544-57-34), L sam 

19 h : Pour Thomas; 20 b: Rires de 
dise ; IL 19 h : Pardon M. 1 Prévert ; 

21 h 45 : le Complexe de Starsky ; sam 

20 b 45 : Témoignages sur BaDybcg; 
Petite «aile : 21 & 30 ; Si on veut aller 
parlé. 

MADELEINE (424507-09), sam. 21 h, 

dfrr, 15 b : f'Àtrmn de mal entendu. 
MARIE-STUART (45-0517-80). sam 

22 h) : Haute surveillance ; sam 
20 b 15) : Savage Love. 

MAR1GNY (42-560441). sam 20 b 30, 
«Km, I4h 15 ei 18 h 30: Napoléon. 
MATHURINS (42459000), sam 

20 b 30. dim 15 h30 : Partage de midi. 
MICHEL (424535-02). sam 18 h 45 et 

21 b 40. dim 15 h 30: Pyjama pour six. 
MOGADOR (42454530), sam 16 fa 30 

et 21 fa. dim- 16 fa : la Femme du bou- 
langer. 

MONTPARNASSE (4522-77-74). 
Grande salle sam. 20 h 45, dim 
15 fa 30 : le VcüJenr de nuit. - Petite 
Mil» «am 2] h, dim. 16 fa J Mail et 
Coca-Cola. 

NOUVEAUTÉS (47-7042-76), sam. 

20 h 30. dim 15 h 30 :la Be rlue. 
NOUVEAU THEATRE MOUFFET ARD 
(4531-1 1-99), sam. 18 h 30 + 20 h 45 ; 
dim 15 h 30 : Elles nous parlaient 
d’amour (de».). 

ŒUVRE (45744552), sam 20 h 45. 
dim. 16 b : La mienne s'appelait 
Régine. 

PALAIS DES GLACES (464749-93). L 
«m. 21 h. dim 17 b : Et Juliette; IL 
nm 22 h 30, dim, 15 b : Just Married 
(déni.). 

PALAIS-ROYAL (4597-5941), sam 

20 b 45. dim. 15 h 30 : Voisin, voisme. 
PARIS-VCLLETTE (42-450248). sam. 

21 h. dim. 16 h 30 : les Trompettes de la 
mort. 

PLAEANCE (45204046). sam20 b 30 ; 
Opéra photisme. 

POCHE-MONTPARNASSE (4545 
92-97). Lsam. 19 h 30. dfan. 15 b: 
Ma*Dea. IL sam 21 b 15. dim 17 h : la 
Foule d'en face. 

SAINT-GEORGES (45784347), sam 
20 h 45, dim. 15 b : Faisans un rêve. 
SFLENMD SAINT-MARTIN (4245 
21-93), mm 21 b : Nuit dlvrasse. 
STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES (47- 
253510). sam 18 h + 21 h, dim 
15 h 30 : le Confort intcIlectueL 
TEMPLIERS (457891-15), sam. 
20 b 30 : Revente. 

THÉÂTRE D’EDGAR (45251142). 
sam 20 h 15 : ks Babas-cadres ; sam 

22 b et 23 h 30 ; Nous ou fait ofa on nom 
dit de faire. 

THÉÂTRE DU FORUM (456647-83), 
sam 21 h. dim 17 b ; Bat Donald. 
THEATRE DE LTLE ST-LOUIS (4535 
4845). sam 20 h 30; dim 15 h 30 : 
Asm FoDics Show. 

THEATRE DE LA PLAINE (42-50- 
1 545) . sam. 20 b 30. dim 17 h : ks Tri- 
bulations de Pierre. Paul, Gédéon 
Preux, huissier de justice. 

THEATRE DE LA PORTE GENTILLY 
(48466552), sam 20 h 45 ; Impasse 
du détir. 

m DE LA POETE-SAINT-MARTIN 
(4647-37-53), sam 18 fa et 21 fa 15, 
dim 15 fa : le Tombeur. 

THEATRE DÛ PRINCIPE (4507- 
19-15), «un. , dim 19 h : Sombre prin- 
temps (dern.). 

TINTAMARRE (4587-3342). sam 

20 h 15 : Ça swingue dan ks cavernes ; 

21 h 30 : Y a-i-d un Oie dans h salle ? ; 
ven. 18b30:Buffa 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (42-56 
7040). L Grande Safle sam 18 b 30 : 
Jacques le Fataliste ; 20 h 30 : le Cid. 
THEATRE 13 (45-851630). sam 21 h, 
dim 15 b :Une petite doukmr. 
TOUETOUR (4847-8248). sam 
18 b 30 : Mary c on t r e Mary ; 20 h 30 : 
Dernier sbow en Codnncfaine. 
TRISTAN BERNARD (45224840), 
s am. 20 h 30 : Ariane ou l’âge (fer. 
VARIÉTÉS (453509-92) (D. soir, L). 
20 h 30. dim. 15 h 30 : les Dégourdis de 
la llv 

Les concerts 

SAMEDI 3 MAI 

EgBse Sabn-Soipic*, 21 b : Hommage 1 
M.Dupré. 

E*a*e Saint-Mari, 21 fa : Chorale Saint- 
James de Londres (Monteverdi, Britten, 
Vaugban). 

Théâtre IR 1 6 b 30 ; C Rome, P. Maghis 
(Schumann. Dvorak). 

Eglise tabfa km * Salnt-Pkm, 17 b 30 : 
Tktits «banteura de Solkatnaa. Lamenta 
Gosskoer (Bach, Brahms, Britten). 

TaUe Verte, 22 b : D. Renault, P. Hom- 
mage (Moriet, Ravel, Franck). 

DIMANCHE 4 MAI 
Théâtre dn Rood-Potat des Ch— pa 
Bysées, 11 b : SoBstes du NOP de 
RadkhÂanee (Brahms, Fauré). 

BtaBfM du Saoé-Comr, 17 b : C. Bar- 
tbeL orgue (Bach. DaBier. R o ma a ette , 

T aiijlaw ). 

Galerie p s itfra s (triche, 18 h ; Orgamati, 
so p ran o; F. Mo ri occhi. piano (Kodaly, 
Janacck, Liszt). 

EgBre dra Batottca, 17 b : Quatnor de cors 
de Paris (Mozart, Tc facrepni ac, Berbo- 
teu). 

^BseSafataMmi, 16 b : J. Laredo, dure- 
dn (ScarUm) ; Oapefle de la Salpé- 
trière, 16 b 30 : P.-M. BédanL orgue 
(LeMgnc. Nivcra, Béd&xd). 
Natra-Pama-do Paris, 17 h 30 
O. Baycnx. orgne (Widor, Botly, 
Brahms). 


[LeMonde Informations Spectacles] 

1 42-81-26-20 1 

Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
Ide H h à 21 h sauf dimanches el foura fériés) 

Rfarwalion et prix préféruliefa avec *o Carte Oubj 


Samedi 3 - Dimanche 4 mai 


EgBse de In Mndridne, 16 b : C Moayea, 
argue (Liszt, Brahms, Reger). 

EgBse aifcurar tdf, 17 h : les Trempettes de 
Versailles (Vivaldi, Bach. Haenod). 

Jazz, pop , rock, folk 

BAISER SALÉ (453577-72). sam, dfan. 

23 fa. : Bertrand Richard (don.). 
BERCY, Palais otnmsparts (43461521), 
sam. 20 h : Seing. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (4526 
6505), «■«"-. dim. 21 b 30 : Maxim et 
Saury JazzMusk. 

CHAPELLE DES LOMBARDS (4557- 
24-24), sam, dim 23 b : La Manigua. 
DUNCHS (4584-7240). sam. (fini. 

20 b 30 : John Graves. 

FLAMXNGO (45544048) . sam 20 b 30 : 

F. J «anneau, A. Scott, M. Benîtcb. 
GIBUS (4740-7848). sam 22 b : GogoL 
JAZZ-CLUB (46359623). sam 22 h : 
Lou Besctl. Al Levitt (dern.). 
MONTANA (45459348), sus. 20 b 30 : 
Jean-Louis Chautemps (dern.). 
MONTGOLFTER (4554-9500), sam 
22 b :Teddy Martin ; Irakfi. 

NEW MORNING (45255141), sam 

21 h 30. ; Loa Dmnldson Quartet. 

PETIT JOURNAL (45262559), an 

21 h 30: Cyril Jazz Band. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(4521-5670), sam. 21 b 30l : D. Huck 
Quartet. 

PETTT OPPORTUN (453641-36), sam, 
dm 23 b : Bcany Waten. 

LA PINTE (45262615), asm 2! fa : 
Quartet M’Jo. 

PBI CLUB (45364593), sam 20 b 30 : 
B. Surfera. 

SLOW CLUB (45358630) sam 21 b 30 
J.-L.Paredï (dern.). 

SUNSET (45614660). sam. 23 b : Marc 
Dutrct Trio (dern.). 

cinéma 


Les fta — rqofa n “W hderAa an 
notas de treize ne, (••) aux ornh» de dfat- 
Itit ns 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-0624-24) 
SAMEDI 3 MAI 

15 fa, la Cinémathèque de la dn» pr6 
sente ; Don Quiefaote, de et avec R. Hdp- 
mann et R. Nouroev ; 25 ans de la Semaine 
de la critique : 17 b, Hcster Street, de 
J.M. Slver (ta, a.L.fc.) ; 19 h, TAssnsfai 
mnâcicn . de B. Jacquot ; 21 b 15. Hom- 
mage à A. Tnnner : GribouiDe, de M. AOo- 
gret 

DIMANCHE 4 MAI 

Les grandes restaurations de la Cinéma- 
thèque française : 15 h, Phi-Phi, de 
G. Fallu ; 17 fa, Chéà-Bibi. de L. Malbot; 
19 fa 15, 25 ans de la Semaine de la criti- 
que : iracema, de J. Bodansfcy (ta, AL 
fr.) ; 21 h. Ho mm ag e à A. Tranner : les VI- 
abeoa du soir, de m Carné. 

BEAUBOURG (457535-57) 
SAMEDI 3 MAI 

15 h. Eros + Massacre, de Y. Yotinda; 
19 h, ks Brisera (füm à sketcbcs) ; 21 h, 
RM. Pnlham Esqnire, de K. Vider (v.a). 


DIMANCHE 4 MAI 
15 fa, k Héros sacril^e, de K. NDaogudn 

(rxx, «X, m«.) ; 17 h. nfanmc dem arbre . 

«TA. Wajda (vÆ. At, Cr.) ; 21 b, THcsnme 

dtto,<t , AWqda(rA,st,fa-)- 

Les exclusivités 

A DOUBLE TRANCHANT (A* ta) : 
Mtrigoan, 8- (45559242) ; v I. : Opéra 
Nlgbt, (42-966556). 

AMADEUS (A« ta) : Grand-Pavois. I5« 
(45744685) ; Calypso. 17* (43-80* 
30-11). 

L’AME SŒUR (Sus.) : Luxembourg, (f 
(463597-77). 

L’ANNÉE DU DRAGON (A, va) : 
UGC Marbeuf, 5 (4541-9695). 

L’ARAIGNÉE DE SATIN (Fr.) : Samt- 
Andr6des-Aru, 6 (452640-25). 

L’ATELIER (Fr.) : Olympic-Eutrepfit, 16 
(45434941). 

ATOMIC CYBORG (It.) : Paris Ciné, 
10* (47-7621-71). 

L’AVENIR ITÉMUIE (AU. va) ï 
L uxembourg. 6* (463347-77) ; OtympK 
Entrepôt, 14* (45434941). 

LE BAISER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Bits* V.a) : Forum Orient- 
Express. 1- (453342-26) ; Studio 
Cnju, 5* (455649-22) ; Gaumont 
Ambassade, ÎP (43-59-19-08). 

LE BARBIER DE SÉVILLE (AIL. va) ; 
Refks-Batao Opétm. ta (4541-1040). 

BERLIN AFFAIR (ta) (*) : Forum, 
1* (4597-5574) ; Impérial, > (47 45 
72-52) ; Ciné Beaubourg. 3* (4571- 
52-36) ; UGC Danton, 6* (4525-1630) ; 
UGC Rotonde, 6- (457444-94) ; UGC 
Champs-Elysées, ta (45452040); 
14 Juillet BecagreaeOe, 1S* (4575 
7579). - VL : Rex, 2f (45368593) ; 
UGC Montparnasse, ta (45744694) ; 
UGC Boulevard, 9* (45744540); 
UGC Gare de Lyou. 12- (454501-59) ; 
Galaxie. 1> (45461503) ; UGC Gobe- 
1ms, 13- (45362344) ; UGC Conven- 
tion». 15- (45769340) ; Images, 
lta (45224744). 

BIANCA (IL. ta) : Reflet Logea. 5- (46 
544534) ; Reflet Balzac, ta (4661- 
1660) ; 1* Juillet Bastille. Il- (43-57- 
9681) ; Parnassiens, 14- (453521-21). 

BXRDY (A., vxl) : On o c b es, ta (4635 
1682). - Va : Opéra-Nigbt. 2* (4246 
6556). 

BLACK MIC-MAC (Fr.) : Forum, 
1- (4247-5574) ; Ricfadtaa. 2- (4535 
5670) ; Ssint-Micbci. 5 (452679-17) ; 
14 JuiBet Odéan. ta (4525S683) ; Cofi- 
■ée, ta (45562946) ; François. 9- (47- 
763588) ; MnxériDe, 9- (47-767586) ; 
Bastille. II- (4347-5440); Fauvette. 
13* (4531-5686) ; Galaxie. 13- (4586 
18-03) ; Mistral, lta (45365543) ; 
Momparnoa. lta (4527-5537) ; Fatnaa- 
riens, lta (453521-21) ; UGC Conven- 
tion, lta (45744340) ; Pstbé CScfay. 
lta (45224601) ; Secrétau. 29* (4541- 
7749) ; Gambetta, 26 (46361696). 

BRAZDL (BriL. va) : PubÔcis Matignon, 
ta (455631-97) ; Farnassfcm, 14- (45 
263619). 

CHÊREAU, L’ENVERS DU THÉÂTRE 
(Fr.) aympie-Entrepét, lta (4545 
9941). 

CHORUS UNE (A, va) : UGC Mar- 
ben Lta (45614445); 


LES FILMS NOUVEAUX 


ABSOLUTE BEGINNERS, film bri- 
tannique de Jofien Temple (va) : 
Forum, 1- (4247-5574) ; St- 
Gcmuün Huchette, ta (4635 
6520); HaotefoaiDe, ta (4635 
79-38) ; George-V, 8- 
(45624146) ; Marign&n, ta (45 
5692-82). - VJ. : Grand Rex. 2- 
(4536-5593) ; Français, 9- (47-76 
3588) ; Bastille, II- (4507-5440) ; 
Nation. 12- (43450447); UGC 
Gare de Lyon, 12- (434501-59) ; 
Fauvette, 15 (43-31-5686) ; 
Galaxie. 13- (45861803); Mrâ- 
tirai, 14- (45365243) ; Montpar- 
nasse Pathé, lta (452612-06) ; 
Gaumont Parnasse, lta (4535 
3040) ; Gaumont Convention, lta 
(46284527) ; Maillot. 17- (4746 
06-06) ; W épier Pathé. lta (4525 

LES AVENTURIERS DE LA QUA- 
TRIÈME DIMENSION, film amé- 
ricain de Jonathan Betad (va): 
Forum Orient Express, 1» (4535 
4526) ; George-V, 8- (45-65 
4146). - VJ. : Français, 9- (47-76 
33-88); Mont parn a s se Pathé, lta 
(45261506) : Fauvette. 13- (45 
31-5686) ; Pstbé CScfay, lta (45 
2646-01). 

LES HAUSEURS DU DESERT, 
film franco-tunisien de Nnocr Kbe- 
mir (va) : Utopie, ta (4526- 
84-65) ; Studio 43, 9- (47-76- 
6540). 

L E COM MANDO DU TRIANGLE 
IFOR, Elm américain de Boby Sau- 
rez (vJ.) (•) : Marivaux. 2- (4596 
8640) ; Chy Triomphe, ta (45-65 
45-76) ; Maxéville, 9- 
(47-767586) ; Paramousz Opéra, 
9- (47455631) ; Gaumont Par- 
nasse, lta (45353040) ; Orléans, 
lta (454045-91) ; Convention St- 
Cfaaries. 15- (45763500) ; lmagts, 
lta (452547-94). 

CONVOI DE FILLES, fîhn français 
de AJt Frank: Maxéville, 9- (47- 
76758 6 ). 

IHESMIM, film américain de 
Perriz Sayyad (va): Utopie, ta 
(45258445). 

NEXT OFJDN, Ebn aastiaEen de 
Tony WüBaau (va) (•): UGC 
Danton, 6- (45251630) ; UGC 
Ernâtage, ta (45651616): vX: 
Marivaux, 2- (45468040) ; Rex. 
2- (45358593) ; UGC Monpao 
nasse, fi- (45744464) ; FUramoom 


Opéra. 9- (4742-5631) ; UGC 
Gare de Lyon. 22- (434501-59) ; 
UGC Gobefins. 13- (45362344); 
Orléans, 14- (4540-45-91) ; 
Co n v e ntion St-Cbartes, 15- (4579- 
3500) ; UGC Convention, lta (45 
74-9340). 

SOLEIL D’AUTOMNE, film améri- 
cain de Bod Yoridn (vÀ) : Forain 
Orient Expreas, 1- (42-33452 6) ; 

. Gaumont Sud. lta (452744-50) ; 
vJ.: Gaumont Opéra, 5 <4745 
6633) ; L ux e mb ourg, 6- (46-35 
97-77) ; Co&sée. ta (4559-2946) ; 
Fauvette, lta (45314674) ; Gan- 
sant Punaise, lta (45353640). 
TAXI BOY, fihn français d’Alain 
Page ; Forum, 1- (4597-5574) ; 
Rex, 2- (4536-83-93) ; Clu6 
Besmboerg, 3- (4571-52-36) ; UGC 
Montparnasse. 6> (45749444); 
UGC Odéou. ta (42-251630) ; 
Marlguan, ta (45599582) ; St- 
Lazare Pasqmer, ta (43-87-3543) ; 
UGC N«mandie, ta (45651616) ; 
UGC BouUvard, 9- (457495-40) ; 
UGC .Gare de Lyon, 15 (4345 
01-59) ; UGC GabeBat. 13- <4536 
2544) ; Mistral, lta (45365543) ; 
Bienventte Montparnasse, lta (45 
4625-02) ; UGC Cmvention, lta 
(4574-93-40) ; Mafflot, 17- (4746 
0606) ; Images, lta (45-2247-94); 
Secrétau, 19- (4241-77-99); Gam- 
betta. 26 (46361096). 

LES TROTTOIRS DE SATURNE, 
film franooargentin d'Hugo San- 
tiago (va) : Larina. 4* (4576 
47-86): Lincoln, ta (4559-3614); 
Paras trient, lta (453521-21). 
ULTRAVZXENS (*"). film améri- 
cain de Rusa Meyer (va) ; Forum 
Orient Express, 1- (453342-26); 
Guinguette. 5- (4633-7638); 
George-V. ta (45454146); VJ. : 
Oty Triomphe, ta (4S424576); 
Lumière, 9- (42464907); Max6 
ville. 9- (47-767586); Fauvotta, lta 
(4531-5686): rumi ttl rm . lta (45 
263619); Pathé CScfay, 16 (4525 
4601). 

VINGT JOURS SANS GUERRE, 
fihn soviétique d’Alex» Gnetmaa 
(va) : Cosmos, 6* (45442880); 
UQC Marbeuf. ta (45659495). 
AVANT-PREMIÉRE 
SALVADOR, film d’OBvcr Stores: 
va : Qub de rEmOe nu. 20 b et 
22 b. 17- (43-864605)- . 


CONSEIL DE FAMILLE (Fc.) : Pura- 
tnoonx Opéra.9* (47455631). 
CfRœTANCE (Néo-Zfland.) (va) :^n- 

«Bo43 (Hsp).9- (47-766340). 

CONTES CRUELS DE LA JEUNESSE 
(Jap, va) : 14-JuïBeïrParaorae. 6» (45 
2658-00). 

DELTA FORCE (A* va) : Gewgn-V. » 
(456241-46) ; Marignun. ta (4559 
92-82). - VJ : Rex. 2- (42-3683-931 ; 
Montparnasse Pathé. lta (43-20-1506); 
Convention Saiut-Qtailea, lta (4579- 
33-00) ; Pathé Cficby, lta (45-22- 
4601). 

LE DIAMANT DU NBL (A, ta)_: 
Forum Orient-Express, 1~ (42-33- 
4526) ; UGC Odéoo, ta (45251630) ; 
George-V. ta (45654146) ; Biaxritx. ta 
(45662040). - VJ. : Riehriku, 2- (45 
355670) ; GafefrRocbedtcnart, 9- (46 
7681-77) iFarairamm-Opéra. 9- (4745 
5631) ; Montparnaaae-Patfafe. 14- 
(452612-06) ; < k— a m OtWW. 
lta (46264527). - . 

DOUBLEPATTE ET PATACHON 
(Dan.) ; Action Ecole*, 5* (43-25 
7507). 

L’EFFRONTÉE (Fr.) :<3nocbea.ta <46 
351682). . 

L’ÉLU (A, va) : Lnceramru, ta (4544- 
57-34) ; Esc&riaL 13- (47-052604). 

EN DIRECT DE L’ESPACE (Fr.) : b 
Géode. 19- (42-S56600). 

LES ENFANTS DU VENT (Algérien, 
VA) : Utopsa. ta (45268665). 

EXIT E30L (Fr.) : Scafio 43. 9* (47-70- 

6340). 

UES FOLLES ANNÉES DU TWIST 
(fraacnaJgériea) : Epée-de-Bois; 5-. (45 
37-57-47). ’ 

GARDIEN DE LA NUIT ÇPc.) : Cbé 
Beaubourg. > (4571-52-36) ;StwBo43. 
9- (45766540) ; Otynqâc Entrepôt, lta 
(4527-5537). 

GINGERETFRO (11, va) ;Qafaacttc, 
ta (46-3579-38). 

HICHLANDER (Bot, VA): Gamnout 

- Hafies, 1* (42974670); Qubtettt. 

5- (46357638) ; George-V. ta (4565 
4146); Murignan. ta (45S69582) ; 
UGC Normandie, ta (4565I6I6) ; 
Escuriàl P ano ram a, 13- (47-07-28-04). - . 
VJ. : Rex. 5 (45368593) ; Français, ta 
(47-763588) ; Lumière, ta (4546 
4607) ; UGC Gobelins. 13- (43-36- 
2 344) ; Gaumont Sad, lta (4527- 
84-50) Montparnasse Pathé, 14- 

. (4526124)6). 

L’HEDMRE OFÏK3ELLE (Arg,VA) : 
Lanna. 4- <457847-86) : 14nJufflet Prir- 
nâsse. ta (45265600). 

L’HONNEUR DES FKIZZI (A, va) : 
Loceimire. ta (454657-34) ; UGC- 
Bkfritz. ta (4562-2640). 

LTLE DES AMOURS (Port-Jaqx. va) î- 
Bouaparte, ta (45261512). 
I NSPEC TEUR LAVARMN (Fr.) : 56 
JmQet-Odéoa, ta (45255683) ; UGC 
Biarritz, S- (45652640); lAJaSut 
BeangreaeDe, 15- (45757679). 

LA LOI DES SEIGNEURS (A. va) : 
Gty Triomphe, ta (45624576). - VX : 
Puramouut Opéra. 9* (47456631); 
Mùaxnar, lta (45208652). 
MACARONI (Il va) : Stwfio de lu 
Harpe, 5- (46362552) ; UGC Mar- 
beuf, ta (45-61-9695) : Gaumont- 
Parnasse, lta (45353640). 
MAINE-OCÉAN (Fl) : Forum Orient 
Express, 1* (45334526); HJeDkf 
. Racine, ta (45261968) ^Reflet Balzac, 
ta (4561-1660) ; ltaJaBkt BasOto, lta* 
(43-57-9681) ; Ps i s siri cv s. Ita (4526 

- 3619). 

MAX1E (A, va) : Actkm Rira g aa eh e. 5* 
(45294440) ; Ambassade, > (4556 
1908). - VX : Gaumont-Opéra. 2* (47- 
456633). 

LE MÉDECIN DE GAFIBE (hfaWJig, 
VA) .RépnbBc; 11- (480551-33). 

.LES MONTAGNES BLEUES (Sov^ 
va) ; 14-Juülct Panasse, ta (4526 
5800). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (A, 

- va) (*) : Oot Beaxbaatg, > (42-72- 
5536) ; UGC Odéou. ta (42-251630) ’, 
UGC Rotonde, ta (45749694) ; Co6 
sée, ta (45562646) ; UGCNonnamfie, 
ta (45651616). - VX : Rex. ta (4536 
83-93) ; UGC Boulevard. 9- (4576 
9540) ; UGC-Gun doXyoni, lta (4345 
01-59) ; UGC GobelluJ. 13‘ 
(45362344) ; Montpanoa. lta (4525 
52-37). 

OUT OF AFRICA (À, va) : Gaumont 
HaDea, 1* (42974670) ; Hautcfwrilte. 

6- (46357638) : Pabücis Saint* 
Germain, ta (42-22-7240) ; Pagode, > 
(47-0512-15) ; Ambassade, ta (4556 
1908) ; Pubücà Cbamp6Elÿs6es, ta 
(47-20-7623) ; 16Jufflct BostiHc, II* 
(4557-9681) ; Gaumont Parnasse, lta 
(45353640) ; Mu p pa an raaia . 15- (45 
065650) ;16JuQkt Besngrauefle, 15 
(45757679). - (VJ.) : Gaumoot 
Opéra, 2- (4742-6633) Gaumont 
Riehriku. ta (42-355670) ; Bretagne, 

• ta (42-22-57-97) ; Nation, lta (4345 

- 04-67) ; Fsuvette, . 13- (4531-5686); 

. Gaumoot Sod, ita (4527-8650) ; Gus- 

mont CmnatMo, 15 (462842-27) ; 
Victor .Hugo, lta (47-274675) ; Mail- 
lot, 17- (47-562624) ; Pstbé C&cby, 1» 

- (45-2246-01). 

PARIS MINUIT «£) : Epée de Bots, 5 
(4537-5747) ; Studio 43, 9- (47-76 
6340) ; Otympîc Entrepôt, lta (4545 
9641). 

REMO (A, vX) ; Gaîté Boulevard. 2- (45 
089640). 

ROSA LA ROSE, FILLE PUBLIQUE 
(*) (ft.) : Studio 43. 9* (47-766340). 
RECHERCHE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (Æ, va) : Ambassade, ta (45 
561908). - 

ROGKYIV (A-, v J.) ; Arcades, ta (42-35 
54-58). 

LA ROSE POURPRE DU CURE (A, 

. va) : Stwfio .de la Harpe, 5- (46-36 

SAP&tæCXE (A^ vX) (*) : Ga&é Boule- 
vard, ta (45-08-96-45). 

SANS voir NE LOI (Fr.) : Cmocbes, ta 
(46351682): 

LE SECRET DE LA PYRAMIDE (A, 
va) : Forum Orient Eqrau, (4235 
-. 4526) ; UGC Danton, ta (42251630) ; 
UGC ErmHagn, ta (45651616). - 
(VX) : Français, 9* (47-7633-88) ; 

MkaujrarBMsePathé,lta (45261206). 
SHOAH (Ht) : CRyuqiic, lta (4345? 

9941). . ' J .- 

SIGNÉ RENART (Suisse) - r 16Ju£SkÉ 
Odfion (H. sp.). 6- (46255683). / ■ 
SOLEIL DE NUIT (A, va) î Àxabm- 
sade, ta (43-561908) ; George-V, ta 
. (45-624146) ; Espace Gaîté, lta (45 
27-9540). - VX : Gansant Opta, ta 
(47-624633). - - ' '■ 

LE SOULIER DE SATIN ’ (franco» 
B^ po hB e' CSâta a, U- 


STOP MAEINC SENSE (A-, va) : 
Eacsrial Panorama (H. sp). !> (47-07- 
2504). 

SUBWAY (Fr.) :Capri.ta (450611-69) ; 
George V. » (45024146); Garnis» 
PmtMWC, lta (4535-3041». 

SUIVEZ MON REGARD (Fc.) : Ftarttm 
Orient Express, 1- (42-3342-28). 
SWEET DREAMS (A, ta): JmSet 
Odéoo. ta (45255943). 

TARAM ET LE CHAUDRON MACÏ- 
QUE (A^ vX) ;NapoJéoo. 17- (4567- 
63425- - 

TAS» (&6 Ml) : Umpis. 5 (4526 
84855- 

THE SHOP ABOUND THE CORNER 
(A_ ta) : ActxmOtrntinc. 6- (4526 
11-30). 

TENUE DE SOIRÉE (Fr.) <") : Gau- 
mont Haüra, 1- (42974670) ; Gan- 
mont Xkfaeficu. ta (45355670) ; Ciaé 
Beanbonrg. 3- (4571-5206) ; ImptaiaL 
ta (4742-7552) : Srim-Genuain V6 
fage. 5 (46-33-63-38) ; SafrfrGannùa 
Scndio. > (46356520) ; Hantefarine 
(2 aaBea). ta (46457638) ; Ambas- 
sade. ta (45561608) ; Marin», ta 
(43-994242); Snrilsan nsqnkr. 
- ta <43453543) i BhmtiL ta (4565 
2640) ; P aram ram t Opéra, ta (4745 
5631) ; Bestflfe, If «50654 40) : 
Nation lta (4343-04-67) ; Fouette, 1> 
(4531-5686) ; Galaxie, lta (4586 
1803); Gaumont Sud, lta (4527- 
84-50) rPsmasricsK (2 arifca), 14- (45 
3521-21) ; Môamar. IP (43-2685M2) ; 
Convention SefaftGkaxfcs, 15- (4576 
33-00) ftv— «tiM (2saBea). 

15- (46284527) ; lAJeflet Beaugre- 
neHe. 25- (46757679) ; MayÉrir. Ita 
(45252706) ; Maillot, 17- (47-56 
24-24) ; W opter Pathé. Jta (4525 
46-01); Secrétau. 19- (4241-7299); 
Gambetta, 20» (46 46 1 (196). 

37 -2 LE MATIN (Pc.) rGeomont HaOoi. 
2* «2974670} ; Cavm a ri Opéra. > 
(47424633); RkhaBeu. 2» (4535 
367 0) :SrâM«4ri, 5 «5267617) : 
Bretagn e; ta (4525SW) ; M4uBkt 
Odfion. ta (43*355983) : Psgode, > 
(47-0612-15) t FkbBej» Cfaamp*- 
Byséet. ta (47-267623) ; Gemnowt 
Champt-Élyiftc*, ta (4659-04-67) ; 
Sniat-Lanzs Puqulu. ta (43-87- 
3543); Husmouat Opérât, ta (4545 
3631) ; -14 JhAbL BesâkL 11* (4555 
9681); rouan n e , lta «5314674) ; 
Nation, »? É4ta©6«7)ï Gaumont 
rsiasini. IT <<3-35-3040) ; â&amer, 
lta (4M68652); fafiBzaL lta (4536 
tanîacqore, lta <4586 
l'CantlâB, 15* (45 
143aflïet Beuagreoefle, 15- 

9); ’PWhé 'CScfay, lta (45 

-224640). . 

TROIS i îSaMMES ÏT UN COUFFIN 
(Fri) r Gawnoat Hrika. I- (4297- 
4670) : Impérial; 2- (4742-72-52) ; 
Capri, >(^0611-69) ; George V. ta 
• «W45414Q y Mungni a . Ita (4527- 
5237). • 

VAIHJCVEUK ,(Fft) : Seari André 
dc^Am. 6» (43-264618). ' 

ZONE ROUGK<Fr)r UGC Beantage. ta 
(45-63-1 6jtfi) ; r UGC Boukraid . ta (45 
749340) ; âte n ^mis os, lta (4527- 
5237)._ . 1 ... ; 

ZAB (briL, va) ; GaC BeMbanxg. > 
(45755236); UGC Odte. ta (4535 
-1630); ^SGC Rotonde, ta (4576 
969g>ÆJgC Warfiraift»** (4561- 



PARIS M VISITES— 

LUMM5MAI 

LTHfrtd. Lauxau - 15 heures, 
17, qui tTAiiiog ( qp proeb s de fart). 

. . «LcssalonadeFHOtelde YÎBe: his- 
toire de la tiQe de Pariai iTEtienne 
Marcdft la Commue», Mb 15, métra 
Hfltri-do-Vîfle (sortie Lobau) (RrY- 
Jaskt). 

«L’aneoal de Pim, Evocation de 
de GeoHs», 14 b 30, sortie métra 
SuÜy^Moriand (t HauBer). 

. • Lea cous des nâtades : évocation 
de la cmpontioB des mendiaota et des 
vokuzSv dea francs mittxix et des andii- 
suppOts »v 15 b carea , métro Bonnc- 
NbuveDe, desut poste (M. Pohyer). • 
«Un qaàrticr dofaenbeue : lea princes 
■et le m u sé e Paul Landomid », 14) 15, 
Racine Mafitor (V.deLanglade). 

«Betty; dea dg-em tiè i nc et tfix- 
hmtSine fBdcs et estai des cutre&Qa », 
14 h 45, métro Dugommier (M- Banss- 

*•*)- 

«Le canal Saint-Martin et Tbflfàtal 
SuntLsâ», I5)iàntti métro Boneer- 
gent(C-A- Mener). . , . 

«l^tm e nadcsark M o o ta ^ SÉâte- 
GenevÜre >, I4, h 30 ,4fer*nt; églira 
Saint-Etienn - Mo n t 

(M-Dtdtesme). ’ ; . 

« Paris gflo ranrâ :: As fltènnes de 
Ghmy 1 ramphith^tre 'À ‘scène de 
LotéceV, T5 bemiBV-"mtea Monta; 
(DtaBnmtii). “ ' 

«iA-tat^fadê'm ià 'nerite ïcârie 
c hâteau dfeVHrmînis,les Odfacéw « 
moulages antiques gréai er ra t um s». 
14 RâQ; musée 41 Lour^pâgt*®*»» 1 
(Arctra). ...îrr' 

-. :« Histoire rt ioactioi mei ngnt du 
-Ealerâidtt Juitiro. procm^ JiJtlkgf s iiri 
défit»», 15 heuics, métro Cité, sortie 
marché aux fleura Rag ny r e au)» 

«LaSammÇbùdl e etsuqaspdrfe 
mti^dëviS^wëa&&riesèèle ». 
14 b 30^ bo»Oevw^\hi devant 

griBea (E-fea nm ih). 

’ « ’ de ‘ rDoSüât^Lom* *, 

14 k 30, métro Pont-Marie (Arts et 
curîosHés de Paris). 

. 4 Le lbtifa, k ; ]frtÿ , dti Vosges», 
14 h 30, métro B6tel-do-Vak, sortie 
Zxihas^aHofte^) v - 

- 


^ias MaxKfa», 


MWK «Lè pragrammê' SPOR^» per 
M.G.B&^wL . ^ 

V 62i«eMadiine, r l9>eBi*a, - La dîf- 

ltenoa du bonddËsme en Extifime- 
Orient». 

>'^i. . .. 

«L'iundiut 


iiV,. r ^a^^F^bire-Dâtne- 


verar fEsro^;V 'Al«inérri « 
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Radio-Télévision 


Samedi 3 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

20 h 40 TtiâfSm ; b Rue des miroirs. 

De Q. Gagbardo et J. CmuaU. Avec N. Garcia, H. Ben- 
sent. Mita... 

Un matin Mat en Italie, vu ai, me chute. Une Jeune 
femme vient de s'écraser. dans la remorque d‘tm camion, 
lin faux s uicide *., un polar qui se transforme ai wtfilm 
sur la possession. Une coproduction européenne (Tm~ 

r m FUm Production, laRAlet Oumnd 2 TV). 

10 Droit ds répons* : Lm tacts de recru ta- 
ment. 

Enüsskn de Michel Patac. 

Avec le professeur J. Hors, spécialiste d'hématologie. 
J. de Bony, cktrologue. N. Robert et A. Faicos, grapho- 
logues, A. Tic. directeur d’un cabinet de recrutement, 
O. Todd, journaliste et écrtoatit. un représentant de la 
Commissïotr nationale de l'informatique et des libertés, 
ainsi que de nombreux recruteurs et recrutés. 

0 h 5 Journai ' 

O ii 16 . Ouvert ta mût. ■ 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 h 36 Variétés : Drôles da touches. 

Un show Per Pallesen et Servit Ptimark ; les deux 
célèbres musiciens classiques danois font les pitres. 

21 b Grand prix Eurovision de le chanson. 

En direct de Berna (Norvège). Commentaires Patrice 
Laffont. . 

Vingt pays conç ut len ts Pour la France, c'est le groupe 
CocktaU Chie qui a été choisi par les téléspectateurs 
français — quatre Jeunes femmes, sœurs et cousines — 
potir chômer Emaptxmïi^ de Mtchd et Georges Costa. 
23 h 50 Journal. . . 

O h 5 Magazine : Us enfants du rock. 

Concert Roxy Music,. enregistré dans les arènes de 
Fréjus, l’iti 1984. 

TROISIÈME CHAINE : FR3 

20 


19 b 35, KaimlmriS impra; 19 h 55, Les recettes de Gil et 
Jolie. 


CANAL PLUS 

29 b 39, Téléfilm : Une «1* affaire à Nairobi; 22 b 35, 
Série : Mxke Hamster; 23 h 20, Série : Contes; 0 b. Dodo, 
film de P. Leroi; 1520, Le taar est femme, film de M. Per- 
ron; 2 b 55, Do sang pour Dntah, fibn de P. Morisscy 
4 b 35, TfléfUm : Un meurtre sans importance. 

LA «5a 

29 h 39, Les gr and s fins da petit écran : h Vengeance aux 
deux, visages (i" partie), série australienne de K. Arthur (et 
2 l h 5) ; 22 b 15, Record, le grand show du sport ; 23 h 50, 
Série ï FEonme de rAifanride ; 9 h 5, Gmj sur cmq. 


TV 6 

14 b, 6 Toc 
(et 2 23 b). 


(et 2 21 b) ; 17 h. Système 6; 19 b, NRJ 6 


h 6 

Cocktail de 


CharawL * 

animés et divers 


de 

eu. 


c o cktatl de (tesson animés et Hivers programmes 
Walt Disney Charnel, fa grande soirée familiale t 
une nouvelle série, • Les aventura de Kit Carton ». 

21 h 55 JoumaL 

22 h 20 FeuSoton : Dynastie. 

23 h 10 Mutidub. 

FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE . 

h 30, Fraggfe Rock; 16 h. Paria ldosque; 16 b 55, 
Djlsb S, Atout PIC; 


17 

Croqn’sote3; 


19 b 15, Informatioas; 


FRANCE-CULTURE 

20 h 39 «Le roi Leur dans la tre M èmc». de Claude 
Mbnrtbe. Avec J. Dufilho, P. Grauchet, M. Rjfcowska, 

M- Cnvelier... 

22 b 36 D é mar ches avec... Jean Launay. 

23 h Piques «nt ho d oire t : service de naît pascal 
retransmis de la cathédrale Saim-AJexandre-Neviky, à 
Paris. 

0 b 5 Clair de mit. 


FRANCE-MUSIQUE 

29 h 30 Concert (le 22 septembre 1985, à Montreux) : Ma 
mère l'Oye, pour piano à quatre mains, de Ravel ; Danses 
symphoniques ap. 45, de Rachmamnov ; Sonate pour 
deux pianos en fa mineur, op. 34 bis. de Brahms ; Rémi- 
niscences de Don Juan, pour deux pianos, de Liszt, par 
M, Argerich, piano, M. Beroff, piano. 

23 b Los soirées de Fraace-Maoiqne : archives, Ravel 
et le disque : Pavant-guene ; à l h. Champ (TétoUea, 
voyage à travers la chans on. 


Dimanche 4 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


20 


21 

23 

23 


h 35 Cfaiuma ï le Trésor du pendu. 

Kim américain de J. Stnrges (1958), avec R. Taylor, 
R. Widmark, P. Owens, H. Silva. 

Un ancien bandit, devant shérif, fait évader un complice 
d’autrefois. Des aventuriers, la violence et la mort, une 
ville-fantôme du far-west, des personnages ambigus. 
h 55 Sports di m a nche aofcr. 

L’actualité sportive du week-end. 
h JoumaL 
h 16 C'est élire. 


TV 6 

De 14 b à 22 h, programme mnsteaL 

FRANCE-CULTURE 

29 h 30 Atelier de création radiophonique : entre terre et 
dsl, OU l'oiseau sans ailes, par O. Michel, 

22 b 30 Bourges, mmâqaea hntrftriuics : récitai Philip 


Meed, 


DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 h 35 Us «nqudtss du conuniss a frB Maigret : 

Maigret «si meublâ. .„ .. 

D’après G. Simenon, réaL C BoâseoL Avec J. Richard, 
M-Dahnès- (redifT.). 

Un coup de feu est tiré sur ^Inspecteur Janvier. Maigret 
s'installe sur les Üatx : le meublé de la pulpeuse 
U^aimorL ... 

22 h Musiques nu cour. 

Magazine dTL Ruggûsri (en liaison avec France- 
Mnsique). 

Richard Strauss ou un' » Caprice ». C’est Jessye 
Norman qui interprète ce soir la seine finale de 
•'Capricdo- et les • Quatre Dentiers Licder », accom- 
pagnée par l'Orchestre de Paris sous la direction d’Eric 
Lânsdorf (concert enregistré à la salle Pleyel le 
24 mars dentier). Avec une interview de la grande can- 
tatrice. 

23 h 5 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 La puce et Im géants. 

Série de trois émissions de 1. Tchaleakn, d’après 
E. Laurent. 

Deuxième épisode : Btg Brother rit toujours. Détourne- 
ment de la science à des fins rrdiiuürts. espionnage ou 
contre-espionnage. Cette excellente série remet quelques 
idées en place. On apprend par exemple que les 
recherches de pointe dans les grandes universités améri- 
caines, de Yale à Harvard, sont financées par le Penta- 
«one . 

21 h 20 Aspects du court métrage français. 

Douce France, de Jean-Luc Gaget; Gratte-ciel, de 
C Jairot et Mélodie pour an cafard, de D. Zay. 

21 h 55 Journal. 

22 h 30 Cinéma da minuit (cydé films noirs) : 
l'introuvable. 

FQm américain de W. S» Van Dyke (1934), avec 
W. PoweQ, M. Loy, M- O’SuÜzvan (v.o. sous-titrée. N.). 
Un détective privé mondain et sa femme mènent une 
enquête compliquée. U s’agit de Vadaptation, façon 
comédie américaine, d’un roman — noir — de Daskàelt 
Hammetz. Les acteurs jouent les farfelus. 

0 h Pr étude à la nuit. 

CANAL PLUS 

20 fa 30, Hanche et Marie, film de J. Renard; 22 h 10, 
Série : Le tiroir secret ; 23 h, l'Homme de Berlin, film de 
C Reed ; 0 b 45, Pétar, film de J. Bnd ; 2 h 20, Superstars. 

LA «5» 

20 b 30, Les grands films da petit écran : la Vengeance aux 
deux visages 12" partie), série australienne de K. Arthur (et 
à 1 h 30) ; 22 h 10, Sport : tends (tournoi «US Clay Cbam- 
pümship» d’Indiana polis, finale) ; 23 b, Série : L Twam t de 
l'Atlantide ; 2 h 30, Série ; JafanSe. 


(festival des musiques expérimentales 


0 h Gbür de mât. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 fa 30 Concert d’archives (douté le 1 er mars 1953) : Pul- 
cinello. suite du ballet. Jeu de cartes. Dtvertimenu», suite 
da . ballet, te Baiser de fie. de Stravinski, par l’Orchestre 
philliannonique de New-Yodc, dir. L Stravinski. 

22 a Les attirées de Francc-Marique : concert en nmiti- 
tané avec Antenne 2 ; Capriccio, scène finale. Quatre der- 
niers licder. de Strauss, par l’Orchestre de Paris, dir. 
E. Leinsdorf, soL J. Norman, soprano ; & 23 h 5, Ex libris, 
les Mémoires de B. Gigli ; A 1 h, Bing Crosby et les 
Crooners. 


LES SOIRÉES DE LUNDI | 

TF1 

20 h 35, Des gens sans importance, 
fUm d’H. Verneufl ; 22 h 15, Etoiles et 
toiles; 23 h 15, Journal; 23 h 20, 
CestAlire. 

A2 

20 h 35, Les cinq dernières minutes : 
Nous entrerons dans la carrière ; 
22 h 20, Série documentaire : Le défi 
mondial: 23 h 10, Journal. 

FR 3 

20 b 35, Scorpio, film de M- Winner; 
22 b 30, Journal ; 23 h. Boite aux let- 
tres; 23 h 55» La clé des nombres et 
des tarots ; 0 b, Prélude à la nuit. 

CANAL 20 b 35, le Jeu du faucon, film de 1 1 

PLUS 

J. Schlesinger; 22 h 50, Etoiles et 
buts; 23 h 5, Boxe; 0 b 5, Basket 
américain; 1 h 35, Dodo, film de 
F. Leroi. 

LA «5* 

20 h 30, la Vengeance aux deux 
visages, téléfilm australien (et i 0 h) ; 
22 b 10, Série : la Cinquième dimen- 
sion (et à 1 b 40) ; 23 b 5, Série : 


Supercopier. 


TRIBUNES El DÉBATS 


DIMANCHE 4 MAI 

- M. André Laignel, député PS de l’Indre, répond 
aux questions des journalistes, au cours de l’émission 
«Forum», de RMC, à 12 h 30. 

- Af. Philippe Mestre, député UDF de la Vendée, 
est l’invité du « Grand Jury RTL-/e Monde », sur RTL, 
à 18 h 15. 

- M. Alain Juppé, ministre délégué chargé du bud- 
get, participe au «Club de la presse», d’Europe 1, à 
19 heures. 

LUNDI 5 MAI 

- M. Charles Pasqua, ministre de rintérieur, est 
« Face an public », sur France-Inter, à 1 9 h 15. 


Gravevr 

depuis 1S40 

CARTES DE VISITE, 
INVITATIONS 
la distinction 

d’une gravure traditionnelle 

nouvea u Jépaitemat “Sociétés” 
pour cartes et papiers à lettres 
de befle qualité 

Atelier: 47. Passas? é« Panoramas 
PARIS : c Tél. 4U6.94.48-45A06.4S 


• Créapolis : la cité de la pub. - 
La création publicitaire vent avoir 
son festival Du 23 au 28 octobre 
prochain, «Créapolis» s'installera 
dans le grand hall de- La Villette. 
Hommages, grands prix, rencontres 
internationales, musée, pub show.„ 
Le salon de la création et de la com- 
munication publicitaire, avec un 
budget de communication de 2 mil- 
lions de francs, se vent « l’événe- 
ment le plus Important depuis que 
la publicité existe Les Français, 
d'abord publiphobes, seraient 
devenus publiphiles, puis publivares. 
Selon Patrick Lecéire, directeur de 
la société Padco, organisatrice de 
Créapolis, et Bernard Becker, son 


promoteur, * la publicité représente 
un véritable enjeu économique et 
culturel ; phénomène de société d’un 
type nouveau, elle contribue pour 
une tris grande part à la formation 
de l’esprit de notre temps. » 


.NS NOTRE PROCHAIN NUMERC 


ECONOMIE 


œMMUNICATION— 

M. LÉOTARD RÉAFFSM 
LA RESPONSABAJTÉ DE L'ÉTAT 
DANS LE CINÉMA 
ET L'AUDIOVISUEL 

Dans un entretien accordé à l’heb- 
domadaire le Film J lançais . 
M. François Léotard, ministre de la 
culture et de la communication, 
affirme que « le cinéma est l’un des 
domaines où le libéralisme est à 
mettre en perspective ». Le ministre 
maintient toutes les mesures de sou- 
tien public, «irai que (e rôle régula- 
teur de l’Etat. Les grandes lignes 
des obligations des télévisions vis-à- 
vis du cinéma seront inscrites dans 
la loi. Le dispositif d’abri fiscal 
introduit l'an dernier pour favoriser 
les investissements dans la produc- 
tion est reconduit et assoupli. 

Au prochain conseil européen des 
ministres de la culture, le 13 juin & 
Luxembourg, M. Léotard entend 
défendre les principes d’un fonds de 
soutien européen et d'une aide à 
l’exportation. H se prononce contre 
la « licence légale » proposée par la 
Commission des communautés euro- 
péennes pour simplifier la libre dif- 
fusion des chaînes de télévision sur 
les réseaux câblés européens {le 
Monde du 20 mars) . 

Par ailleurs, M. Léotard affirme 
que les restrictions budgétaires de 
son ministère n’affecteront pas le 
fonctionnement du Fonds de soutien 
à l’industrie des programmes, dont 
les capacités seront ae 115 millions 
de francs en 1986. 


Çhc 


L'ECOUTE DE LA RADIO 
A BORDEAUX ET A TOULOUSE 

Deux sondages réalisés récem- 
ment par Médiamétrie dans les 
agglomérations de Bordeaux et de 
Toulouse donnent les résultats 
d’audience des radios reçues dans 
ces deux villes. 

Ainsi, une enquête faite par télé- 
one à Bordeaux entre le 1 er et le 
mais auprès de mille personnes 
âgées de quinze ans et plus fait 
apparaître le classement suivant 
pour l’audience cumulée d’un jour 
moyeu de la semaine : radio en géné- 
ral : 80,6 % ; France-Inter, 37,3 % ; 
NRJ, 14,3 % \ FUN. 12,8 % 
Europe 1, 8,6 %; RTL, 8,5 % 
RMC. 73 %; Studio 2 000, 5,8 %; 
Activités, 4,8 %; Radio France- 
Bord eaux-Gironde, 4,6 %; Sud- 
Radio. 4,1 %; France Musique, 
3 %; Hit FM. 1.8 %\ France 
Culture, 1,5 % ; Radio Bleue, 1 .3 % ; 
Kiss FM, 1,2 %; France Inter- 
Bordeaux (FI B). 1,2 % ; Nostalgie, 
1 % ; (I % = 5 022 individus). 

A Toulouse, l’enquête a été réali- 
sée entre le 19 et le 28 mars dernier 
auprès de I 003 personnes âgées de 
15 ans et plus. Le classement des 
radios pour l’audience cumulée se 
irfisente «wi : radio en général 
3,1 % ; France-Inter 30,9 % ; NRJ. 


15 %; FUN, 10,8 %; Europe i; 
2 ,9 % ; France Inter Toulouse 
(FIT), 2,8 % ; France-Musique, 
2,6 % ; Radio Bleue, 2,5 % ; Radio 


2,6 

mbos, 2 

llousc, 1,0 TV ï AIL 

ince Culture, 

(1 % = 4 620 Individus). 


1.5 % 


Vers une fiscalité réduite sur 
— Philippe de Villiers, 


vidéo. 


tnce sur les magnétoscopes ». 
ans leur plate-forme commune, 
DF et RPR s’étaient engagés à 
ipprimer la redevance sur les 
agnétoscopes. 

• Le câble à Rennesen 1987. - 


21 mars 1987; 22 600 foyers dans, 
deux quartiers de la ville pourront 
recevoir 15 programmes différents. 
M. Martial Gabillard, président de 
Rennes-Ci tévision, adjoint au maire, 
prévoit le câblage de la ville dans sa 
totalité d’ici à 1990. 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
des jeudi 1 er , vendredi 2 et samedi 
3 mai : 

DES ARRÊTÉS 

Du 21 avril 1986 fixant le 
□ombre de places d’élèves à l’Ecole 
nationale dadministration offertes 
en 1987 aux élèves de l’Ecole poly- 
technique terminant leur scolarité 
en 1986. 

Du 15 avril 1986 modifiant 
l’arrêté du 27 décembre 1972 fixant 
les conditions d’application des dis- 
positions de l’article R.55 du code 
de la route relatives au poids total 
roulant autorisé des véhicules. 

Du 22 avril 1986 relatif au 
chiffre de la population & prendre en 
considération dans certaines com- 
munes pour la création d’officines 
de pharmacie, par application des 
xjsitions de l’article L.571 du 
le de la santé publique. 

» Du 16 avril 1986 relatif au 
recrutement de praticiens hospita- 
liers au titre de Tannée 1986. 

UN DÉCRET 

N" 86-729 du 2 mai 1986 rela- 
tif à la déléguée à la condition fémi- 
nine. 


France/ 


services 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 3 MA1 1985 A 0 h UTC 



PRÉVISIONS POUR LE 5 MAI A 0 h UTC 



E rota tioa probable da temps ea 
France entre te samedi 3 ami 1 1 heure 
et te dimanche 4 mai à mhmit. 

Persistance (Tune situation dépres- 
sionnaire avec évacuation vers l’est d’un 
froid pluvio-orageux. A Tanière persis- 
tance d’instabilité. 

Dimanche : Le temps sera couvert 
avec des pi nies et des orages de la Corse 
à l’est du Rhône, an Nord-Est et au 
Nord avec une amélioration dans 
l'après-midi du Nord aux Ardennes et 
en Provence. 

Ailleurs le ciel sera nuageux i très 
nuageux avec toutefois des éclaircies 


plus marquées du Bassin parisien au 
Massif Central Des pluies discontinues 
se produiront des pays de Loire à T Aqui- 
taine. des averses sur les autres régions. 
Des orages éclateront localement sur les 
Pyrénées occidentales et centrales et sur 
le Massif Central. Les températures 
minim ales iront de 4 à 7 degrés en Bre- 
tagne. 7 à 10 degrés du Nord au Sud- 
Ouest. 8 i 14 degrés du Nord-Est au 
Sud-Est. Les maximums iront de 18 à 
21 degrés du Nord-Est à la Méditerra- 
née, ne dépassant pas 12 à 14 degrés ea 
Bretagne, 14 à 18 degrés ailleurs. 

Les vents de secteur ouest seront 
modérés sur les côtes atlantiques. 



TEMPS PREVU LE 04-05-86 ^JINEE 
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ALSACE 


Les Japonais 
de Kientzheim 

Cent trente-deux jeunes Japonais 
âgés de douze à dix-huit ans, venant 
d'Europe, d'Afrique, du Moyen- 
Orient, d’Amérique du Sud... et du 
Japon, viennent de vivre leur pre- 
mière rentrée au lycée Seijo 
d'Alsace. Installé dans les locaux de 
l'ancien pensionnat de Kientzheim 
(Haut-Rhin), cet établissement est 
le second, après celui de Londres, 
qui a été installé en Europe. 

Cette initiative s'inscrit dans le 
cadre de la politique de coopération 
avec le Japon voulue par (es élus 
alsaciens sur les plans touristique, 
économique et de l'éducation, coo- 
pération qui se traduira aussi cette 
année par l’ouverture & RibeauvUlé 
d'une usine Sony spécialisée dans la 
fabrication de disques compacts et 
employant, dans un premier temps, 
plus de deux cent trente salariés. 

STRASBOURG. - Strasbourg 
va construire sa seconde auberge de 
jeunesse, dans le Parc du Rhin, à 
l'est de l'agglomération. Ce nouvel 
équipement, avec deux cent vingt- 
deux lits, devrait compléter 
l'auberge René-Cassin. dans le quar- 
tier de la Montagne-Verte, qui 
refuse actuellement seize mille nui- 
tées environ chaque année. La nou- 
velle auberge devrait coûter quelque 
23 millions de francs, partiellement 
couverts par un emprunt souscrit 
par l’Association départementale 
des auberges de jeunesse, mais rem- 
boursé par la Ville, qui demeurera 
propriétaire des locaux. 

Un autre centre d'hébergement 
économique, le Centre international 
d'accueil et de rencontre unioniste 
de Strasbourg (CIARUS) , doit être 
inauguré le 10 mai prochain par le 
président du Parlement européen, 
M. Pierre Pflimlia, en plein centre- 
ville. Plusieurs conseillers munici- 
paux se sont inquiétés d'un éventuel 
suréquipement de la ville dans ce 
domaine. 


AUVERGNE 


Belle rivière 

Marcel Artaud, qui vient de mou- 
rir, avait un lieu de pèlerinage 
favori : la basilique romane de 
Brioude, qu'il ne visitait jamais sans 
émerveillement et émotion. Brioude, 
en Haute-Loire, à une centaine de 
kilomètres an sud de Clermont- 
Ferrand, est « à la tête » d’un de ces 
pays de la France profonde mal 
connus et pour cela encore remar- 
quablement préservés : le pays du 
Haut Allier, c'est-à-dire les gorges 
de l’Ailier, de Brioude donc, via 
Langcac, jusqu’à PradeDes et le bar- 
rage de Naussac. 

Ses responsables touristiques et 
politiques, tous hommes du terroir, 
sont montés ces jours derniers à 
Paris pour le présenter sans préten- 
tion mais avec la conviction de pro- 
poser un «produit» inédit et sûr. 
L’Allier est encore, en cet endroit, 
une rivière propre que n’ont pas fui 
les passons, les pécheurs et les bai- 
gneurs. Symbole d'une région où 
l'on peut trouver, loin des foules, des 
lieux d’excursion, des formules de 
séjours pour des vacances familiales 
oo sportives (pêche, canoë-kayak) à 
des prix et dans des conditions 
défiant, comme l’on dit. tonte 
concurrence. 

(*) Office de tourisme des gorges de 
r Allier, 43000 Langcac; t£L : 71-77- 
07-18. 

(*) Maison de f Auvergne, 194 bis, 
rue de Rivoli, 75001 Paris. 


LE PUY. - Une cellule départe- 
mentale à la formation a été créée 
an Puy-en-Velay sur l'initiative dn 
conseil général, de r Agence natio- 
nale pour remploi et des chambres 
consulaires (commerce et industrie, 
agriculture et métiers). Cette cel- 
lule - un conseiller de l’ANPE, un 
jeune volontaire et deux TUC - doit 
établir les besoins de la Haute-Loire 
en matière de formation et attirer 
l'attention sur des filières saturées et 
sur celles qui sont au contraire pro- 
metteuses en débouchés. 


Cette page a été réaBsée sous la 
r es ponsa bi lité de JacqMS-Fnuçois 
Sinon par ns correspondant» : 
Jean- Pierre Foron. Jacques Far- 
der, Régis Geyotat, Bernard Lede- 
rer, Jean-René Lore, Gabriel 
Simon, Christian Tuai, Michel 
Vives. 


REGIONS 


ANIMATION DANS LE DOUBS 

L'homme des salines 


I L n'y aura plus de fête du ciel à Arc-et- 
Senans. Ce petit village du Doubs d la 
limite du Jura ne verra plus s'élever au- 
dessus des bâtiments de la satine royale la 
nuée de montgolfières dont le spectacle atti- 
rait chaque été quelque vingt mille personnes. 
Pour Richard Edwards, le directeur de la 
saline. H valait mieux abandonner la «fête du 
dei » avant que le public ne s’en lasse. Et puis 
on s’irritait d'entendre chaque fois qu'on vou- 
lait présenter des salines : «Ah oui c'est là où 
il y a des montgolfières I » 

Arrivé en Franche-Comté en 1974. après 
avoir dirigé une MJC à Strasbourg et une 
autre à Aix-en-Provence, Richard Edwards a 
d'abord pris en charge, dans cette région, une 
MJC rurale avant de créer une association 
d'animation appliquant aux populations des 
cantons ruraux du nord-est du Jura certains 
principes inspirés de mai 1968. L’expérience 
fit assez de bruit à l’époque, non seulement 
dans une région qui enfanta Fourier. Proudhon 
et Considérant, où se constituèrent (es pre- 
mières coopératives agricoles et ouvrières, et 
qui connaissait « l'affaire Lip », mais aussi hors 
des frontières régionales. 

Chargé de mission à la direction régionale 
des affaires culturelles, envoyé au Québec 
dans le cadre d'un échange. Richard Edwards 
était sollicité en 1983 pour conduire une mis- 
sion de médiation entre la fondation Cloude- 
Nicotas-Ledoux. gestionnaire de la saline, le 
département du Doubs, propriétaire, le conseil 
régional et les services de l'Etat. 

Les choses étant remises à plat, Richard 
Edwards a commencé de travailler derrière les 
colonnes de l'espèce de temple que Claude- 
Nicolas Ledoux, architecte «visionnaire» du 
dix-huitième siècle, avait éefifié au centra de sa 
dté ouvrière idéale. Sous l'influence de son 
nouveau directeur, la saline s’est dotée d'un 
budget où la part des subventions est deve- 
nue inférieure à celle des recettes directes. 
Paris audacieux si l'on considère que la saline, 
avec son Centre international de réflexion sur 
le futur, sa librairie (l'une des premières de 
France dans sa spécialité, l'architecture], la 
prise en charge des touristes (56000 en 
1985), l'accueil de colloques, la réalisation 
d'expositions et l'organisation d'un service de 
documentation, sans compter la poursuite de 
travaux de restauration et d'aménagement 


dont 9 semblait qu’on ne verrait jamais la fin. 
dort faire vivre vingt-trois ouvriers. Pari que 
Richard Edwards et son patron, Serge 
Antoine, président de la fondation Cfaude- 
Nicolas-Ledoux, entendent gagner sans faire 
de concession à la facilité. 

Toutes les expositions prévues pour cette 
année ne sont en effet pas de celles qui, a 
priori, attirent le grand public : dessins de 
Charles Belle, mis en scène par Véronique 
Gutton. architecte ; sculptures de Pascal, un 
prix de Rome jurassien qui n'avait jamais 
exposé en Franche-Comté; rêves en trois 
dimensions de Christian Menu, un jeune archi- 


Pour autant, la saline resta ouverte à 
d'autres manifes t a ti on s : journées internatio- 
nales des guides et scouts de Rance, sémi- 
naires sur la médication et les facteurs socio- 
économiques dans l'asthme, rencontres 
musicales par exemple. Et puis le visiteur de 
base, le touriste, y trouve, à côté d'informa- 
tions sur l'ceuvre de Ledoux, un relais privilé- 
gié sur la route du seL qui va de Lons-le- 
Saunier à Bex (en Suisse), en passant par 
LuxeuiHes-fiains et Besançon, même si tes 
responsables touristiques et les cartographes 
officiels font preuve d'une -certaine timidité 
quand R s’agit de signaler la saline au public. 



tecte primé par TUNESCO ; confrontation de 
projets à l’occasion de rencontres internatio- 
nales d'architecture ; exposition sur les nou- 
veaux matériaux industriels... 

Un sanctuaire 
de l'architecture 

La démarche s'inscrit, il est vrai, dans le 
projet ambitieux mais non irréaliste de faire de 
la saline d*Aro-et-Senans un lieu européen de 
l'architecte et de l'architecture. En montrant 
aussi la saline telle que des enfants ont pu la 
dessiner, on rejoint ce parti pris d'une réfé- 
rence permanente aux bâtiments édifiés par 
Ledoux. et d’une manière plus générale à 
l'architecture. Même l’organisation, su début 
de mai. d'une rencontre de la.Gronde Loge de 
France apparaît, à cet égard, complice d'un 
dessein aujourd'hui clairement affirmé. 


Le guide Michelin né lié dame qu'une étoBe, 
et l'Institut géographique national, qui ne 
reconnaît dans l’usine de - Ledoux ni une 
abbaye, rri un château, ni une ruine médiévale, 
se borne à placer sous la rubrique «curio- 
sités » ce monument inclassable. 

Et voilà maintenant que la saline se dégage 
de r image qui l'attachait aux montgolfières^. 
Il est vrai qu'une autre image, plus contempo- 
raine, se profile à l'horizon 1986 avec non 
plus une fête du ciel, mais une fête de 
l'espace, qui se déroulera la 21 septembre. Le 
CNES et ('Aérospatiale . y participeront. 
L'occasion d’un contrepoint moderniste à la 
magie de lieux, qui. comme le dit Richard 
Edwards dans un frémissement de sas mous- 
taches de Vfldng. «p our rai e nt, St l'on n'y pre- 
nait garde, se passer des vivants».- ■ 

CLAUDE FABERT. 


BRETAGNE 


Les logiciels 
du secrétaire 

Le conseil général dn Finistère a 
voulu délivrer les secrétaires de mai- 
rie de petites communes en mettant 
au point an ensemble de neuf logi- 
ciels ; traitement de texte pour cour- 
rier personnalisé et documents 
d’état civil, fichier de population, 
facturation des services (transports 
scolaires, cantines, eau, ordures 
ménagères), comptabilité dn per- 
sonnel — 

Ces logiciels sont de conception 
bretonne. Ils ont été fabriqués par 
des entreprises locales de prestation 
de services pour des communes de 
300 à S 000 habitants. Un syndicat 
d’utilisateurs a été constitué afin de 
tester les programmes. Le « mar- 
ché » n’est pas inintéressant : 12 000 


petites collectivités pourraient être 
séduites par ces logiciels, dont 
l’achat a l’avantage de ne pas peser 
trop lourd dans les petits budgets ; 
25 000 F, plus 60 000 F pour le 
matériel. 

Parmi les premiers maires à met- 
tre en place la gestion informatisée 
dans les communes rurales, celui 
d’Aulnay-sur-Iton dans l’Eure 
(327 habitants), Rigal Roy. qui 
dirige la Société nationale de diffu- 
sion de i’mformatiqoe. 

Hôpital sans frontières 

Réunir en deux mois une somme 
de millions de francs en sensibili- 
sant les chefs d’entreprises bre- 
tonnes à une action de «sponsoring 
humanitaire», pour assurer le finan- 
cement d’un hôpital complet 
d’urgence, tel est l’objectif de Méde- 
cins sans frontières â travers l'opéra- 
tion «La Bretagne exporte son 
cœur», soutenue par le conseil 
régional, les chambres de commerce 
et d’industrie, le Crédit mutuel de 


Bretagne, le quotidien Ouest- 
France, FR 3 Bretagne, Radio- 
France Armorique -et la direction 
régionale de la SNCF. 

Des courriers ont été adressés à 
deux mille chefs d’entreprise pour 
les inviter à participer à l'opération 
par des dons allant de 5 000 à plus 
de 100000 francs. Les donateurs 
seront cités dan» tontes lès manifes- 
tations organisées autour ou à la 
suite de cette action de solidarité, 
qui doit p e rm et tr e de financer un 
hôpital d'intervention, d’urgence, des 
médicaments et des aliments hyper- 
protéinés, dn matériel logistique, dn 
matériel de transport terrestre et 
l’affrètement d’un avion pour le 
transport aérien jusqu’à la zone 
sinistrée où interviendra Médecins 
sans frontières. 

' Les résultats de cetle opération, 
nue première, seront présentés à 
Rennes le 20 juin prochain. 




Ponts malades 

■ En 1760, M"" de Pompadonr se 
rendait dans son château de Mcoars, 
franchissant la Loire à Orléans sur 
un pont tout neuf. « Bien solide est 
ce pont, ce Jour il a porté le plus 
lourd fardeau de France », écrivi- 
rent à Fépoque les Orléanais. Deux 
bons siècles après, le célèbre 
ouvrage, qui se nomme aujourd'hui 
• George-V », présente des fissures 
inquiétantes. Et le conseil général 
du Loiret a dû prévoir un pro- 
gramme de travaux d’urgence pour 
«soigner» d’autres ponts sur Je’ 
fleuve royal qui donnent dès signes 
de faiblesse, à Meung-sur-Lotre et à 
Jargcan notamment. Un programme 
mené en parallèle avec la recons- 
truction en cours du pont de Sully- . 
sur-Loire, qui s’était, lux, brutale- 
ment rompu lots de la vague de froid 
du mois de janvier 1985. . . 


INNOVATION AU PAYS BASQUE 

Piquets d'ordures 


L ’ARGENT n'a pas d’odeur, et les ordures 
ménagères peuvent valoir de l'or. Jean- 
Paul Boucher, directeur d’une entre- 
prise d'engrais minéraux au Pays basque, a 
flairé ce nouvel Eldorado. Il a créé, en mars 
dernier, un centre pilote de traitement des 
ordures domestiques. Installé è Biarritz, à 
renseigne de la Compagnie d'études plasti- 
ques (CEP-Adour), ce centre encore artisanal 
produit, classiquement, du compost, mais 
fabrique aussi... des piquets de vigne. 

Une odeur insupportable règne, ce jour-là. 
dans le hangar qui abrite la CEP-Adour. Dans 
une couretta voisine est entreposé un mon- 
ceau de plastiques, de ferrailles, de faines, de 
papiers et de canons, concassés, réduits en 
grosses miettes noires, eff doit rester des 
résidus d’aliments, ce qui explique l’odeur», 
sourit Jean-Paul Boucher. 

Cela malgré le tri qui a lieu dans certains 
dépôts d'ordures, particulièrement au Havre 
et à Lyon, car seuls les déchets qui ne fermen- 
tent pas. et qui ne servent donc pas à la pro- 
duction de compost, sont acheminés à la CEP- 
Adour. Ces bouteilles d'eau minérale ou 
d'huile, ces papiers et ces boîtes en carton 


sont alors séchés, broyés, chauffés puis 
malaxés jusqu'à former une pâte qui est pul- 
sée dans une trémie. A la sortie, une sorte de ' 
boudin, plongé dans l’eau froide, est tron- 
çonné. Les piquets de 1,20 m ou 2.30 m de 
long sont alors prêts. Composés de 70 % de 
résidus de plastiques et de 30 % d'autres 
déchets, ils offrent la solidité et là rugosité du 
bois. 

La CEP-Adour produit actuellement deux 
cent cinquante piquets par jour. Neuf mille 
sont plantés dans les vignobles, surtout bor- 
delais. Leur prix à l'unité (de 8 à 13 francs, 
contre 7 à 10 francs pour un piquet «classi- 
que») ne les rend pas encore compétitifs. 
Mais (es viticulteurs les apprécient, et leur 
demande ne fait qu'augmenter. Outre leur 
solidité, ess piquets seraient, selon Jean-Paul 
Boucher, « imputrescibles et immortels», alors 
que (es piquets en châtaignier ou an acacia, 
traditionnedement employés, durent au plus 
une vingtaine d'années. 

Le centre pilote de Jean-Paul Boucher a pu 
être monté grâce à une subvention de 
1 200 OOO F octroyée par l’Association natio- 


nale pour la . valorisation de fa recherche 
(ANVAR), te conseil régional d'Aquitaine, 
l'Association nationale pour la récupération et 
l'élimination des déchets CANRED), le Fonds 
rntermintetérief d'aménagement du territoire. . 
et grâce au soutien de la mission interministé- 
rielle Urba 2000. Cetfè-ci a étudié dès 
avril 1984 les problèmes de traitement de» 
ordures domestiques dans te district Bayonne- 
Angtet-Biarritz. pour aboutir, un an phis tard, 
au lancement de la CEP-Adour. 

Jean-Paul Boucher espère foire passer 
celle-ci de la dimension artisanale au stade, 
industriel dès octobre prochain. Un marché de 
quatorze millions de piquets de vigne s'ouvre 
à lui, sans compter les plantations de kiwi ou 
d’autres utilisation s possibles (poteaux de c!Ô- 
ture, par exemple). Mais ce développement 
implique rappel à des partenaires extérieurs 
susceptibles de financer, une usine de tri. des . 
ordures ménagères qui serait installée sur le ' 
dépôt du district. Trois sociétés sont actuelle- 
ment pressenties: Saint-Gobain, la Compa- 
gnie générale, des eaux et la Lyonnaise des 
eaux. 

YVES-MARIE LABÉ. ‘ 


As total, le côoseO général du 
Loiret e ng agent 130 million* rte 
francs riarepr quatre ans, soit 10 % 
de sent rfluveifissc- 

mests, pour censà&der ou remettre 
debout scs ponts. 


Capitale de la mesure 

L'industrie de là ra sag e et de 
l'instrumentation est tnditïoanefie 
de nfo-de-Fraacc. Depuis le Mojae» 
Age, PMrâ est le bezeesst des balan- 
ciers; sa position s'est renfor cée au 
fil des séries. „ . 

Aujourd'hui, presque to ta l emen t 
industrialisée, te profession s’est 
déplacée vers la proche tanfieee 
parisienne. C’eaaaftdmifc Paris <jim 
se tro u v en t tes <aiuc» de dé caaoo 
des priaapa T rX - Schctt Ma : FÎT, 
EDF, tedâtese nattesricrteCEA, 
la coxBtnxaka) antemobil^PfiectfOr. 
nique Ou Faéronantiqnc. Ç 'est snsri 
là qms sont sitaées tes grandes écoles 
- Supriec au marital supérieur 
<f optique, — véritables «rés er voir*» 
d' in gé nieur s. Enfin, h densité et la 
qualité du réseau de sou*4nritanoe 
est un mont «Kafliel en faveur de 
fimpiaatetiop de petkts entreprises. 

Sur tes 1 670 établissements du 
secteur recensés te 1913 par 
nJNEDiC. 686 sont ûnpteatfe en 
Ile-de-France. H* emploient 
25 407 pe ra om m . soit près de la 
moitié 'des effectifs salariés de la 
brandie. Toutefois, cette préémi- 
nence tend à l'dÛbb, an profit 
d’autre» -fégssoi^Nocdt Alsace ou 
KbfochAIpes.. 

LTsstîhtt <T aménagement et 
d’nrbamsmc de l’Ite-de-Francc 
(ÏAURlF. 21-23. me Mîollls, 
75732 Pans Codai I5> rient de 
pehfier une étude , détaillée à ce 
sujet. 


MRO 

PAS-PE-CALMS 

ROUBAIX. - Roofaaix est la 
capitale de b vente par conesp on- 
dancà La teste dojt suivre. Le cen- 
tre, de 'm -posta2 .de Rdnbaix- 
MK^^^tfcdfaÔtdèiàVpC, 
traite chaque année 9 140000 sacs. 
B focrac chaque mois J 650 wagons 
SNCF. ee qm correspond à plu- 
sieurs trains de marchandises cha- 

que jour. . 

La veste par c orrespondance 
représente 42^3 % du total des 
recettes d'aff ran chisse m ent de te 
région. CeOes-ri ont franchi en 1985 
le cap des 2,5 mSBaxds de francs. 


PROVENCE- 
ALPES-COTE D'AZUR 


Papÿs-gardiens 

Moyennant 780 F. — prix de 
base -pour un»; semaine. — une 
société de Cagnes-sur-Mer pro- 
pose de faire assurer par des 
r etr ai tés 4 au-dessus de tout 
soupçon ». anciens fonction- 
naires de poB ce bu ensei gnan t s 
notamment,. ^occupation 
d'appartements ou de villas dont 
les locataires habituel*. 'sont 
amenés à s'absenter, soit qo 'for 
partant an vacances, soit du .fai?U 
de leurs déptec e rrwns profBS-' 
sionnel*. . C'est îà 
moyen , assure-t-elte, de çj&ou- 
rag ar d* éventuels cambrioleurs, 
pour qui les maisons vkWw’omjxi 
brésisfiblâ i attrait- : 

. Home. Sftting -fe noro'da lé' 
société- — -n’a guère plus- «furl 
mois d'existence et ri'é pas 
encore son numéro auiqgtetradirv 
commerce, ma», déjà, af fir ment: 
Catherine DubreuS et' Virginie 
Bonnet, qui. ro«t créée,, «jaçpp 
avons de nombreux contacts 
avec des personnes intéressées. 
Cinq « commandes '» ont été_ 
passées, dont une pour une 
purée de quatre india ». y 
' Four tes £çsotoe de là causa, 
une ' trentaine de - « papys? 
gardera » dû été re rrutés.sur 
place pour iajdupan, mais «usa 
dans tes' départements rie Test 
de ta France et en Corse; qui sont 
prêts*. tetfls_qu par couples, i 
aller. r a installer, pour ériê 
seesame.du-pius. tt ou te hasard' 
las 'enverrai Ce sont des béné- N 
voles dont ta seuT «itérât dans 
l'affaire réside dans te frit qu'ils- 
pourront* 1 sans - bourse défier 
changer d’horizon et .habhar.de' 
façon tout à foft jxxmalë'ètf uns. 
aucune restriction la résidence 1 
secondaire dont as ont péot-ftre 
râvé. Pour prix du dépaysement, 
taixprésance seulement jour et; 
-nuit, mai» 3s hé s er o n t pas tanus- 
da. s'occuper - des animaux, 
domestiques ni d'arroser des 
plêntês». * ... 
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Moulina : un coûteux pari sur Investissement rREPÈREE 
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Pfertoitatkns sûr Moulinex rie 
numéro un françaisite' petit' éfectro- - 

dîffranas 

Iké im bénéfice de 54,3 mOfions de 
francs Taiméc pr6cédcnte. Ldj rai. 
sons de cetté - ^radaiMn? Mouli- 
□ex payeatgOuraThm- d’avoir trop 
investir (236 imitions .dé. fîmes, ôt 
1985, s'ajoutant aux S00- mETIta ns 
dé£ dgxnsés -de 1982 & "1984), 
al ors q ue ractivicédu secteur était , 
morose.’ • "T ■-• 

Certes, ces stanmes sont îàdlspair: 
sables poor supposer à la co&ctuv 
rencc étrangèrc. Us poussée des 
Japonais et des Sud-Coréens lest puf 
ticohè remcnt préoccupante 
domaine des fouis à micro-ondes,, 
sur lesquels Moulinex. fonde ses . 
espoirs: fis représentent déjà 15 %- 
de ses ventes, et testent un marché 
porteur:' 

En Europe, seule une ménagère 
sur vingt .est é quipée contré .près 
d'une -sur deux ai» Etats-Unis. . 
Mais, ces investissements interve- 
naient alors que le chiffré d’affaires 
stagnait à 3,37 milliards de francs 
en 1985 , soit une progre ssi on de 

13 % en valeur en un an, cintre: 

14 % Tannée précédente. Deux Xac- 
teus sont prinopalêment responsa- 
bles de cette évolution r te croissance 
des ventes de foms. à micro-ondes, 
inférieure aux prévisions, est juste 
suffisante pour subtcoû Jn' putt- 
de marché dé MouBnex en Europe à' 
20 % environ. Le fMdbssacmeàt dm 


exportations, qui est d’autant plus 
important que, avec près de 70 % de 
■Tactjvité en 1984, les ventes à 
rétrangtx ont été . le moteur .de la 
cixmance de J*ensemUe du groupe. 
Les 'ventes mit particuliérement 
régressé au Procne-Onent (qui ne 
représente plus ;qne 5 % du chiffre 
iTaffaircs contrc 11% en 1984) et, 
dans une moudre mesure, au Fartu- 
galet an Chili' •' 

Dans un tel contexte, le pari sur 
rinvestrasement a eu comme consé- 


Maîs surtout; 70 % des investisse- 
ments réalisés ayant pour but <Faog- 
' menter la productivité, Moulinex a 
■ tardé à en tirer les conséquences snr 
.le plan sooaL * Il aurait Jallu licen- 
cia’ près fiat millier de salariés ». 
estiment ^ rritaim. * qnt ^ été 

«Mesures structurelles» 

- . Aujourd’hui la direction annonce, 
eu nieme temps que les résultats de 
^e ntre p ri se, « un c e r ta in- no m bre de 
mesures structurelles qui permet- 
tront d’adapter In capacité de pro- 
duction»: Elk-Æ£vrat .notamment 
la passilrîlitd «run plan de pré- 
retraite, 1 conce rn a n t plus de erwq 
cents salariés (sur un effectif global 
de quelque^ neuf mille cmq cents 
-T«nwoncs),.o . 


-ENTREPRISES —- — 

Du Pont* signé un battre d'intention 
pow acquâmf igrodiîmM'de Shel eux Etats-Unis 

te premier groupa pétrochimique américain Du Pont a signé 
une lettre dlntantkm pour acquérir las activités agroc himi ques aux 
Etata-Unta de la compagnie pétrofière Shell. : Cette acquisition 
permettrait à Du Pont -de: doubler «on c hiff re d'affaires dans le 
secteur de la protectkm : chimique des rdcbfte* pour Je porter & 
quelque 700 mfl&ons de doftare annuellement. Xa stratégie de Du 
Pont est de réduire progressivement l'imp or t a nce, deeeâ activités 
tradîtionneUaa (fibres synthétiques, mat%ws plastiques} et 
dlnvestir 'dans le .secteur- potaritfa B emen t jitos rentable dqs- 


Av*c24 4mB8on* de doHars de. ventes amanites, les activités 
agrodénéqura de ShaU'amc Etete-Uris Comptent pouf 1,2 % dans 
le chfflre d' a f faires , total dé la compagnie. Shell «décidé de céder 
cette fiEato après une étude montrent que ce secteur, pour être 
viable, exigeait une taille plus importante. Les produits 
commercialisés aux Etats-Unis répondent spécifiquement aux 
besoins de l'agriculture américaine, alors . que les produits 
commercialisés dans le reste du monde, conviennent aussi bien aux 
agricuttures europ é e nne, japonaise et tropicale. Shell entend 
(faiilBurs développer sas activités agrochimiques hors Amérique du 
Nord. 


l état mssiusnoni ses c 
devote étan t Total 


L'Etat français, qui détient 
35 % du capîtar de Total — ' 
Compagnie Française des 
Pétroles (CFP}, souscrire à tou- 
teurdesapœijc^atk>naqtueBe, 
à la prochaine aug mentati on de 
capital de la compagnie Ue 
Monda du 3 mta), indique ta 
m W stèw de récononée.. L'Etat 
masitisndra ainsi ses droits tie 
vota (40 % actueflemem cor- 
respondant à sa participation et 
è un bonus de 5 %), mais pro- 
cédera, pots assurer le finance- 
ment de sa souscription, è une 
émission de cert i f i cat s pétroOars 
(titres équivalante è des actions 
sans droit de vote), selon une 
technique ûtSsée è plusieurs 
reprises dans ta passé, précisa, 
te m inistè re. 

AIIC sa^wnd n produttioii 
de Jeep an Chine 

American Motors Corp. 
(AMC), filiale è 46 % de 
Renault, a annoncé qu’elle sus- 
pendait, pour au moins deux 
mois è partir dû la mt-juin, 
rassambtega de Jeep Cherokae 
en Chine, en raison da ta pénurie 


de devises .étrangères que 
conri éft Ce pays. Las acheteurs 
dénota* ne rfisposant en effet 
plus de moyens nécessaires 
pour, .payer las éléments 
importés-dss Etats-Unis, - 
L'usine Jeep de Totado (Ohio) 
expédie en (3»ne des «kits» 
qui sont assemblés par Beÿrig 
Jepp Corp., société commune 
formée par AMC (qié en détient 
31A X) et Baflng Automotive 
Works an mai 1983. 


Une riiissîoo d’étude 
; est confiée à èL Bndé - 

Les ministères de Téducation 
nationale et de l'industrie ont 
confié à M. Jean-Pierre Brulé, 
ancien PDG de Clf-Honeywell- 
Bufi, une mission sur las orga- 
nismes publics Béa è l'informati- 
que. Q dressera l'inventaire des 
org an ismes pubBca et parepu- 
bfics existants, devra mettre en 
avant « tes dysfonctionnements 
et les duplications », et étudier 
ta répartition des fonds cf ori- 
gine publique et privée. Cette 
rritesicn, qui s'acMwera avant la' 
fin juin, pourra impliquer des 
di sparitions, des fusions ou- des 
réorientations. 


Les transports en déficit 
de 2,1 milliards de francs 


M. Jacques Douffiagues, ministre 
délégué chargé des transports, a fait 
état, le vendredi 2 mai, d’un « trou 
minimal » de 2,146 milliards de 
francs constaté dans son budget. 

Interrogé par Europe 1, le min» - 
cre s’est indigné de déficits provo- 
qués, selon hû, par une saas- 
■^t in w t kw volontaire des crédi t s 


nécessaires bas du vote «ta. budget 
1986. H a cité notamment ' les 
insuffisances d'un crédit budgétaire 
pour couvrir les retraites de la 
SNCF » ainsi que les travaux 
«en gagée, pour la construction du 
TGV Atlantique- M. Douffiagues 
s’a pas justifié de façon plus précise 
les raisons de sou indignation. 


Cette décision traduit mie évolu- 
tion à la tête de Moulinex, où a long- 
temps régné, seul, son fondateur. 
M. Jean Mantelet, l’inventeur 
fameux du moulin à liâmes. A 
quatre-vingt-dx ans, M. Mantelet 
est, depuis plusieurs semaines, 
contraint à l’absence par des eamuis 
de santé. Au comité directeur, un 
triumvirat a été constitué, avec 
MM. Michel Vanoorenbcrghe 
(administration et finances), 
Roland Darneau (recherche, déve- 
loppement et production), et GD- 
bcrtToreÜi (commercial) . 

Si cette restructuration est néces- 
saire pour assainir la situation de 
l'entreprise, son coût devrait la 

maintftmf flanc Je JXNJgB année. 

Cependant, Moulinex pourrait eu. 
tirer d’autant mieux parti qu’dle est 
moins affaiblie que ses pertes 
actuelles semblent Futdiqoer. Les 
résultats intègrent en effet une pro- 
vision.de 38 milEoos de francs, sur ta 
recouvrement d’une créance sur le 
Venezuela. 

Surtout, Moulinex espère bénéfi- 
cier de la reprise de ta consommtkm 
avec un appareil de production 
modernisé qui lui permettra de 
mieux résister & la concurrence asia- 
tique. A terme, le parti de l'investis- 
sement pourrait donc se révéler 
payant. ..... ... 

DOMUflK BAROUCH. 


Chômage: léger recul aux Etats- 
Unis 

Le chfimags a très légèrement reculé an avril aux Etats-Unis pour 
toucher 7,1 % de la population active contre 7,2 % en mars. Cette 
très modeste amâioration est conadéree comme encourageante 
dans la mesure où die a pu intervenir en dépit de la disparition de 
trente-cinq mille emplois dans ta secteur pétrolier, secoué par la 
chute des cours du baril, et de vingt-cinq mille emplois dans les 
industries manufacturières, confrontées à une forte concurrence 
des produits importés, notamment japonais. Des disparitions de 
postes largement compensées par la création de deux cent 
soixante-dix mille emplois dans le bâtiment et les services durant ce 
même mois de mare. Responsable du bureau fédéral des 
s ta t isti ques pour remploi, M" Janet Norwood a souligné par 
ailleurs que le nombre de salariés è temps partiel c a augmenté de 
385 000 è 5,9 mHBons, le plus haut niveau depuis plus de deux 
ans ». W" Norwood a enfin précisé que 13 % des chômeurs sont 
sas emploi depuis six mois ou plus et qu’un milEon d’Américains 
ont récemment abandonné toute recherche d'un nouveau poste. 

Pétrole : le baril au-dessus de 
14 dollars à New- York 

Le pétrole brut a vu son cours se r affe r mir cette semaine pour 
dépasser 14 dollars (14,73), le vendred 2 mai è New-York, pour 
tas livraisons prochaines (juin) de la qualité West Texas 
Intermediate. En mer du Nord le même mouvement s'est opéré, 
maïs è un niveau moindre, le brent clôt uran t la semaine à 
12,90 dollars le barB livrable en mal La forte augmentation des 
commandes de carburant aux Etats-Unis, la réduction des livraisons 
de brut d'Oural après la c a t as t ro phe de Tchernobyl et l’attaque 
dans ta Golfe d'un pétro&er saoudien par ta chasse iranienne 
expfiqueraient ce raffermissement. 


• Appel' d*off res. 


: des pro- 

— Le satd- 


Travaux publics 

revient 


confiance 


lancé l’aimée prochaine. Le profes- 
seur George WedeD, directeur de 
flngtitnt européen de la coxrmram- 
catiao, a ri^mn nri^ a une équipe xn ul- 
tinatkaale de rechercher les institu- 
tions désireuses de fournir des 
programmes à l’Agence européenne 
de l’espace. Pour permettre aux 
petites , organisations de s'engager 

dans la c omm u nie* rinn par satellite, 
il propose qu’elles se regroupent et 
envisage là création d’une associa- 
tion européenne des utiHsateuis de 
satellite (EUSA). Pour tous 
contacts, s’adresser a The European 
Institutforthe Media, University of 
Manchester, Oxford Road, Man- 
chester MI3 9FL. UK. 


Analysant ta conjoncture depuis la début de 1986, ta Fédération 
nationale des travaux pubBcs (FNTP) estime que plus de la moitié 
des chefs d'entreprise de ce secteur considèrent leurs carnets da 
commandes comme normalement rem pfis. r En dépit d'une 
stabilité des commandes, un net raffermissement de r activité est 
attendu par les entrepreneurs pour le deuxième trimestre 1986 . Le 
nombre de réponses allant dans le sens d'une amélioration de 
l'activité (soit AO % des opinions) atteint ainsi un niveau très haut 
depuis 1974, origine de f enquêta. Par ailleurs, remploi semblerait 
également plus stable, quelques ent r epreneurs prévoyant même 
d'augmenter leurs e ff e ctifs. » La FNTP conclut : « Le discours de 
poétique générale du premier ministre a fait renartre la confiance 
dans la profession. D’une ampleur exceptionnelle, ce climat de 
confiance, qui peut être une chance pour le secteur comme pour 
f économie nationale, ne persistera que s'3 s’accompagne' de 
mesures rapides, et concrètes. » 


UNE ENQUÊTE 

DU MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 

47,6 % des établissements 
ont des délégués du personnel 

Les entre pris es françaises camp- (90,2 %) des établissements de 
taieat 307 784 dâégnés du person- 1 000 salariés et plus. 

APheureoù ta débat sur le. seuils 
en 1985, sck m un e enquête m nrê- resurgit, il ne sera pas iwre 

tèredes affaires s«naleset dcTcm intérêt de voir que 60 % des ét&blis- 
pka (1), coure 282000 eu 1979, 

LtU e a œ nta t ion dc J* ££££" 

CFDT (15JS %), 31 076 00,1 %) f? 

m u ccn /c i k\ ment iiyj le c omme rce ae 

de* in 578 détail non alimentaire (31^5 %) et 

les “téta, cafés, restaurants 
sur des listes diverses et 7 78o sur c » \ j/jmr Am«_ 

des listes CFTC (2^ %). (334 *). ma». • dam aucune bran- 

w '■*»*' ' che, la proportion de salariés cov- 

Cette enquête a été réalisée en verts ne tombe en dessous de 50% ». 


Les e n tre p r is es françaises camp- (90,2 %) 
taieat 307 784 délégués du person- 1 000 salari 
nel (titulaires et suppléants) a l’heure 
en 1985, selon une enquête dnminis- 
1 ère des affaires sociales et de Ton 
piaf (1), coure 282000 en 1979, 
soit une augmentation de 9 %. 

118530 délégués (38^%) avaient “WS 

été élus sur des listes de non- 

syndiqués, 76470 (24,8%) sur des 

Estes CGT, 47794 sur des listes 

CFDT (15^%), 31076 00,1%) 

sur des listes FO, 15 550 (5,1 %) 

sur des listes CGC, 10 578 (3.4 %) 

snr des listes divênés et 7 786 sur T 5 ® „ 

des listes CFTC (2^ %). ^fla^ 

Cette enquête a été réalisée en verts ne tom 
juin et en septembre par, voie postale , 

auprès de 12 843 établissements L aK I aett 
regroupant 2 974 711 salariés, le 
champ do l’étude excluant Fagricuh- 
tare, les charixxmages, les fcrans- bhssenumts 
ports ferroviaires, les hôpitaux representern 
publics, Fadmnristration, la sécurité 7 01 

sociale, EDF-GDF, ta RATP et les « 26% de 
autres secteurs ne rentrant pas dans sont des ter 
te champ de l'enquête sur les candi- P 84 T 1 iq^ 
tiens d’emploi de la main-d’œuvre. . P°rt a * v/9. 

84.4 % des établiss ement s interrogés 

ont répondu. Le ministère a retenu . 

l’hypothèse d’une répartition analo- _ d* remploi 
gue des réponses pour les établisse- ««P*» 

ments « «or répondants » pour 

« redresser l'échantillon et corriger 
l'effet des non-réponses *. Les résul- m MétaB 
tats w corrigés - portent donc sur patronat- s 
135 495 établissements et 9 064 198 s’ouvrir le L 
s alari é s . de la métaü 

Selon Fenquôto, « 47 fi % des été- qne 1e patrm 
bhssements ont déclaré avoir des dteats de ccl 
délégués du personnel. Ces établi fr- root le 12 i 
sements regrimpent 73 fl % des solo- ré un io n , un 
ri&L-A crait ràrin, 32,4 % de* établis- sur l'ordre di 
sements regroupant 26.1 % des n égoc ia ti ons. 
salariés n’ont pas de délégués ». La remp loi ava 
proportion d’établissements ayant CFDT — et 
des dfiégnés du per so n nel s’élève - FUIMMa 
avec leur taille : 39,5 % (contre dernier de n 
183 % en. 1979) des étabhssèments ce qui devai 
de 11 è 49 salariés ont des dâégnés, total» de A 

63.4 % (523 %) pour ceux de 50 à ment du ta 
99 satanés, 76,8 % (683 %) pour être un des 
ceux de 100 à 199 salariés, 903 % cette négoâ 

(85,3 %) pour ceux • de 200 ft tant é g ale mt 
499 salariés, 963 % (88,8 %) pour âon du syst 
ceux de 500 à 999 salariés et 973% d’ancienneté 


L'enquête indique également que 
« les non-syndiqués qui représentent 
68JS % des délégués dans les éta- 
blissements de 11 à 49 salariés n’en 
représentent plus que 2.4 % dam 
ceux de 1 000 et plus ». Enfin, près 
de 26 % des délégués du personnel 
sont des f «cames, ce qui ne traduit 
pas de changement sensible par rap- 


(1) Dossiers statistiques du travail 
et de l'emploi, u° 20, avril 1986. 


• MtaDnÿe: tes négociations 
patronat-syndicats devraient 
s’ouvrir le 12 maL — La Fédération 
de la métallurgie CFDT a annoncé 
qne 1e patronat (UIMM) et les syn- 
dicats de cette branche se retrouve- 
ront le 12 maL Au cours de cette 
réunion, un accord sera recherché 
sur l'ordre du jour et te calendrier de 
négociations. Une négociation sur 
remp loi avait été demandée par la 
CFDT - et également par la CGC, 
- rUIMM ayant accepté 1e 23 avril 
dernier de r e nc o n trer tes syndicats, 
ce qui devait lui valoir 1e « soutien 
total» de M. Gattaz. L'aménage- 
ment du temps de travail devrait 
être un des points importants de 
cette négociation, HJIMM souhai- 
tant également rbscntrr d’une révi- 
sion du système actuel de primes 
d’ancienneté. 


M. SÉGUIN: «Le système actuel 
de retraite n'est pas râble» 

Dans une interview publiée par 
l’Express daté du 2 mai, M. Phi- 
lippe Séguin, ministre des affaires 
sonates et de l’emploi, exprime de 
nouveau ses préoccupations sur tes 
retraites, en soulignant que te déficit 
structurel du régime vieillesse 
» obligera à prendre des mesures 
pour le moyen et le long terme. Une 
réflexion de fond est engagée sur ce 
sujet. A côté de cela, il y aura da 
mesura plus rapides à prendre. Ce 
ne sont pas les économies de gestion 
qui permettront de résoudre les pro- 
blèmes da retraita ». 

Rappelant son jugement sur la 
retraite à soixante ans - «/a plus 
gyande escroquerie sociale de ces 
dernières décennies » - M. Séguin 
ajoute z -Le système actuel n'est 
pas viable à moyen ni à long terme. 
II doit être possible de concilier le 
droit à la retraite à soixante am 
avec une incitation à travailler 
au-delà de cet âge. Nous y réfléchis- 
sons. » fi indique i propos des allé- 
gements de charges pour l'embau- 
che d’un jeune de moins de 
vingt-cinq ans : » Il ne s’agit pas. en 
fait, de 25 % d’exonération de 
charges patronales, mais, plus pré- 
cisément, da neuf points d’alloca- 
zions familiales. Cal un acte poli- 
tique important. » 

M- Séguin souligne & propos des 
seuils sociaux : » Le choix entre le 
gel da seuils ou leur suppression 
définitive sera fonction du climat 
des négociations. On ne va pas y 
aller au sabre d'abordage (...). SI. à 
la faveur d’une négociation réaliste, 
bien cadrée, on en arrive à prévoir 
da simplifications ou da arninage- 
ments définitifs, c’est une occasion à 
saisir. » 


UN NOUVEAU PAS 
DANSLERAPPRÔCtOOIT 
ENTRELACSETLECOMECON 

( De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - Un nouveau pas vient 
d'être franchi dans 1e rapproche- 
ment de la CEE et du COMECON 
(CAEM, Conseil d’assistance éco- 
nomique mutuelle). La Commission 
de Bruxelles a indiqué, te vendredi 
2 mai, qu'elle avait reçu au début de 
cette semaine une lettre - qualifiée 
de « positive » par le porte-parole de 
M. De Clcrcq, le responsable euro- 
péen chargé du dossier - de M. Syt- 
cov, le secrétaire de l'organisation 
économique des pays ewnnmiiiirtet 

Entamées en 1977, tes discussions 
entre U CEE et te COMECON 
avaient été interrompues eu 1980. 
L’Union soviétique et ses alliés de 
l’Europe de l’Est demandaient 
l’inclusion de clauses commerciales 
dans l'accord envisagé et la citation 
d’une commission mixte chargée de 
superviser l’ensemble des relations 
commerciales avec les pays mem- 
bres du COMECON. Ces deux 
demandes avaient été jngées irrece- 
vables par Bruxelles, la Commu- 
nauté estimant que le COMECON, 
contrairement à elle, n’avait pas de 
politique commerciale intégrée. 

c Organiser des relations 
économiques avantageuses» 

A l'initiative de M. Gorbatchev, 
qui déclarait le 30 mai 1985 à 
M. Craxi, 1e chef du gouvernement 
italien, • qu’il était temps d'organi- 
ser da relations économiques avan- 
tageuses entre la Communauté et le 
COMECON », te dialogue a repris 
le mois suivant par renvoi d'un mes- 
sage de M. Sytcov aux instances 
communautaires. 

Deux questions essentielles 
demeurent sans réponse. Que signi- 
fie exactement l’« établissement de 
relations offlclella » ? S'agit-il réel- 
lement de la reconnaissance diplo- 
matique de la Communauté par 1e 
COMECON et ses Etats membres? 
En outre. M. Sytcov n’a jamais évo- 
qué te cas de Berlin-Ouest, qui est 
considéré par tes Douze comme par- 
tie intégrante du territoire commu- 
nautaire. Ce qu'ont toujours 
contesté tes dirigeants communistes. 

Jusqu’ici, seule la Roumanie a 
conclu avec la CEE un accord com- 
mercial en bonne et due forme. La 
Pologne, la Bulgarie, la Tchéco- 
slovaquie et la Hongrie ont, pour 
leur part, signé avec Bruxelles des 
arrangements sur leurs exportations 
de produits agricoles, textiles et 
sidérurgiques vers le Marché com- 
mun. La Hongrie, qui a adhéré au 
GATT (Accord général sur le com- 
merce et les tarifs douaniers), 
d e m a n de la suppression du contin- 
gentement de ses ventes aux Douze, 
alors que ces derniers font valoir 
qu'un pays à commerce d’Etat ne 
peut bénéficier du libre accès au ter- 
ritoire de la CEE. 

Traditionnellement. la Commu- 
nauté accuse un déficit commercial 
avec le COMECON. En 1985. 
celui-ci a été de plus de 10 milliards 
d'ECU (70 milliards de francs) . 

MARCEL SCOTTO. 

OU TROUVER UN 
LIVRE ÉPUISÉ? 

Téléphones d'abord ou venez è la 

LIBRAIRIE 

l£ TOUR DU MONDE 

9, nia de la Pompe. 75116 PARIS 
45-20-87-12 

— Si le titre que voue cherchas 
figure élans notre stock 
(100 000 livres dans tous Iss 
domaines) : vous l'aurez an 
24 heures. 

- SV n'y figure pas : nous («fu- 
sons gretuitaniant votre demanda 
auprès d’un réseau de correspondants ; 
vous recevez une propos i t i on écrite et 
chüftée dès que ools trouvons ui Bvre. 

AUCUNE OBLIGATION D'ACHAT 


BANQUE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DU MARAIS 
15, me des Pyramide*, 75001 PARIS 

L’assemblée générale ord in aire de la BICM s’est réunie le 29 avril 
1986, sou la présidence de M. Jean-Mare Ventes. Après avoir rendu hom- 
mage è la mémoire de M. Marcel Dassault, elle a approuvé loi comptes de 
f exercice 1 985. 

Le bénéfice oets’âève à 17 079 614 F, après paiement (Ton impôt sur 
les sociétés de 17 524 577 F. 

L’assemblée générale ordinaire a décidé de prâever sur ce bénéfice 
6 rmflkm s de francs pour les distribuer aux actionnaires, le solde étant mis 
ea réserve. 

Le rf *nri militer rat fa n. 
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BOURSE DE PARIS 


Semaine du 28 avril au 2 mai 


I «naî, fab ce qu'il te plaît— » Cette ma x i me de 
saison aurait pu, vendredi, tenir lien 


«F* 

” B -2 d* enseigne an palais Brongnïart. Alors que 
tons les observateurs, influencés par le recul de 1,6% à la 
du mutin, pariaient sur ""p confirmation da repli, le 
marché est, an contraire, reparti de l’avant. Pour la 
première séance de mai, la Bourse n’en a fait qtr’à sa tête, 
déjouant tons les pronostics et gagnant finalement 0,4%. 
EBe est revenue & son idée fixe : la hausse. 

La semaine - écourtée par le chômage dn I er mai — 
avait pourtant commencé en sens averse. An cours des 
trois premières séances, le marché reprenait son s ouffle , et 
amorçait une consofidation. Après le troisième coup de 
cloche hebdomadaire, il essayait une baisse globale de 
43%, effaçant la moitié du gain de 9 % amassé entre le 18 
et le 25 avril. 

D est vrai que cette hausse avait laissé pins d*im 
investisseur pantois. Le lundi 28 avril, le marché restait 
encore sons le coup de sa propre audace. N’avait-il pas 
propulsé l'indice de la Compagnie des agents de change 
(CAC) au-delà des 400 points, trait mois avant la date 
prévue par les plus optimistes ! Aussi l’euphorie de 
rajtitmle a-t-elle, dans un preuàer temps, fait place & une 
radécisiou passagère. « Compte tenu des sommets atteints, 
la Bourse a le vertige», confiait on habitué dn palais. 

Une vague de prises de bénéfices affluait vers la corbeille, 
et l’indicateur «piquait du nez». 

Près des colonnes, les spécialistes ne voyaient pas «Ton 
mauvais oefl ce repli, le jugeant plutôt sain et nécessaire, 
après les excès antérieurs. «If n’y a pas véritablement de 
grand mouvement de ventes, signalait Pnn deux, mais 
seulement me réaction technique. Le fond reste bon. » La 
suite devait ha donner raison. Mais avant le J" mai. 
chacun semblait rechercher on boa motif pour vendre et, 
accessoirement, des idées neuves à tester. Certains se 
montraient soudain pins réceptifs à révolution contrastée 


La baisse à contre-pied 


des places continentales (pws de Wall Street), croyant y 
voir on signal de reflux pour la Bourse de Paris. D'antres 
invoquaient plus prosaïquement le jour férié et le pont que 
s’accorderaient maints investisseurs, pour jouer la 
prudence et liquider quelques positions jugées risquées. 
Dès lois, les rédactions successives du loyer de rvgent an. 
jour le jour (de 8 1/8% à 7 1/2% mercredi) ne 
contribuaient pas à relancer l'activité. 

Depuis ptastenrs semaines nombre d*observatesttà, et 
pas seulement les rabat-joie, attendaient me consolidation 
qui tardait à s’établir. « Contrairement à l'optimisme qui 
domine, B non s semble que fïncert/tude pesant sur le 
marché des actions françaises est particulièrement 
éierée», prévenait, déjà M. Michel Qcnrei le 15 avril, dans 
le bulletin de Cortai, cette filiale de la Compagnie 
Bancaire spécialisée dans les placements financiers par 
correspondance. « Les marges de manœuvre de Fécxutomie 
française sont étroites », poursuivait-il. « Une relance 
décrète n«âs efficace a déjà été opérée depuis le mois de 
septembre. Si les liquidités sont abondantes, les opérations 
de privatisation envisagées, même conduites arec prudence, 
appelleront des fonds importants. D’une façon générale, la 
sitnation politique actuelle introduit nu élément 
d’incertitude majeure dans la conduite des affaires 
économiques des prochains mois. » Et de coodare : « Dans 
ces conditions, ht patrie (Ton patrimoine bien géré est le 
monde. Ce qui ne sfguiffe pas quV faut se désintéresser du 
marché français des actions, qui promet d’être actif, mais 
il faut pouvoir s’en échapper rapidement si f optimisme 
général s’assombrissait brutalement » 

Mais vendredi 2 mai, tous ces mauvais dénions étaient 
exorcisés par la remontée-surprise de la tendance. » Quel 
signe de bonne santé!» commentait un opérateur. «Et les 


étrangers sont de nouveau à rachat » NI la chute sévère de 
Wall Street le 30 avril, ni la remontée dn taux dn marché 
monétaire à 8 % n’ont ainsi en raison de «l’envie de 
monter » qni a de nouveau saisi la Bourse. 

« Les Investisseurs gardent un gros appétit pour le 
papier de qualité*, expliquait un professionnel. Une 
analyse qui venait confirmer la belle tenue de 
Thomsou-CSF. Grâce aux grands contrats (Sevrai. et 
Rica) décrochés en 1984 et 1985* la société française 

et de up» vérîa i militair e devrait bénéficier de ; 
résultats en forte hausse à partir de 1987. « Dans 
l’ensemble* noam secteur précis ne s’est dbtiugué». 
indiquait -on autour de la corbeille. «Les valeurs qui 
s'étalent situées en pointe ont été plus volatiles.» 

Après avoir cédé du terrain, Peugeot se stabilisait en 
fai de parcours, regagnant même 10 francs vendredi- La 
Navigation Mixte renforçait ses bonnes dispositions, après 
l'annonce d'un bénéfice de 384 müBoos de francs en 1985 
(contre 200 mQDotts en 1984). Les raieras du -ba timen t 
faisaient pour leur part encore recette, abri que quelques 
titres de second rang (Soger-Rey, Roc Impériale, 
Saupiqaet). Vif repli, par contre, de Générale de Fonderie, 
Pechefhroan et Screg. 

Sous les lambris, U température printanière et le 
retour de la cote an beau fixe redonnaient à c ertains , le 
2 mai, la folié des hanteras. D’aucuns es timaient que 
l'indice CAC pourrait grimper jusqu'à 500 points. Un 
sentiment renforcé par le jugement de ht Norddentsche 
Landesbauk, dapà son bulletin d’avril. Selon cette 
institution, la récente progression des résultats ’ des 
entreprises de rHexagone et le cfimat devenu favorable à. 
l'investissement donnent aux Bourses françaises une marge 
de hausse appréciable. Les investisseurs eu ou t pris acté 
vendredi— 


ERIC FOTTORfNO. 


Banques, assurances 
sociétés d'investissement 


Bâtiment, travaux publics Mines d'or , diamants 



2-5-86 

DUT. 

Bail Equipement ... 

777 

- 65 

Bancaire! (de) 

1210 

- 60 

Cetelem 

1 635 

- 104 

Chargeurs SA 

1280 

+ 20 

CFF 

1780 

- 120 

CFI 

580 

- 40 

Eurafrance 

3 270 

-271 

Hémn(La) 

752 

- 1 

tmm_ PL-Mooceau . . 

860 

- 12 

Locuf rance 

740 

- 49 

Locmdu 

1220 

- 5 

Midi 

6 390 

-260 

Midland Bank 

449 

- 17 

OFP 

1660 

+ 30 

Parisienne de rCcsc . . 

2022 

-196 

PtétabaO 

1650 

+ 5 

Schneider 

590 

- 40 

UCB 

716 

- 34 
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DUT. 


2-5-86 

Diff. 

AuxîL d’entreprises . 

1378 

+ 

53 

Anglo- American ... 

88 

- 84 

Bouygues (1) 

1 170 

— 

80 

AmgoW 

520 

-30 

Ciments Français . . . 

780 

— 

70 

Bnf.GoJdM. 

14630 

- 530 

Dumez 

1377 

— 

62 

DcBcen 

50^5 

- 235 

GTM 

342 

_ 

27 

Drief. Cons. 

115 

- 2 

J. Lefeburu 

838 

— 

52 

Gencor 

90v40 

- 3 

Lafurgc 

1466 

— 

89 

GtddField 

50*45 

- 135 

Maisons Phénix .... 

307 

— 

12 

Hannony 

68,10 

- 8,70 

Potiei et Chausson . . 

1495 

— 

102 

Randfontân 

506 

— 56 

SCREG 

81.50 


13,60 


SAE» 

- 230 

SGE-SB 

7630 


030 

Western Deep 

238 

- 8 


Vtdean à revenu fixe 
ou indexé 


Filatures, textiles, magasins 


(l) Compte lem dm coupon de 10 F. 


Alimentation 


Valeurs diverses 


Pétroles 
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DUT. 

Elf-Aquitaiac 

349 

-24 

Esso 

425 

-35 

Fnrai 

408 

-19 

Francarep 

358 

+ 9 

Petrofins 

1 140 

-45 

Pétroles B J* 

124 

- 2 

Primagaz 

538 

- 2 

Raffinage 

124 

- 7.10 

Royal Dutch 

532 

-34 

S08««P 11) 

540 

+ 42 

Total 

385 

- 19 


(1) Compte tara d’un coupon do 24 F. 
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DifT. 

Beghin-Say 

518 

- 22 

Bongrain 

2065 

-i- 16 

BSN G.-Donoue . . . 

3835 

-165 

Carrefour 

3595 

-155 

Casino 

1615 

- 155 

Cédis 

1201 

- 64 

Euromarché 

2559 

+ 4 

Guyenne et Gasc. . . 

742 

- 44 

Lesiour 

1210 

- 85 

Martcll 

1820 

- 90 

Moüt-Hetmessy .... 

2400 

- 65 

Nestlé 

32840 

-1660 

Occidentale (G le) . 

953 

- 47 

Olida-Caby 

250 

- 20 

Pernod- Ricard .... 

1 194 

+ 7 

Promodés 

1590 

- 80 

Sl-Louis-Boucbou . . 

759 

- 21 

CS. Saupiquet .... 

680 

+ 47 

Source Perrin .... 

703 

- 30 

Veuve Clicquot .... 

4399 

- 1 
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DUE 

Accor 

457 

- 29 

Agence Havas 

1710 

- 50 

Anomari 

1830 

- 70 

Bic 

651 

- 24 

Bis 

1465 

-110 

CGIP 

1 159 

-III 

Club Méditerranée . 

540 

- 20 

Essüor 

2520 

- 85 

Europe 1 

1410 

- 50 

Hachette 

2880 

-120 

L'Air Liquide 

810 

- 65 

L’Oréal 

3354 

- «I 

Navigation Mixte . . . 

1 120 

- 80 

Nord-Est 

229 

- 6 

Presses de fat Cité . . . 

2 560 

+ 115 

Sasofi 

790 

- 53 

Skis Rossignol ..... 

1300 

- 50 
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DifT. 

41/2*1973 

1525 

_ 

50 

7 * 1973 

7650 

+ 

140 

1030*1973 

100,60 

- 

330 

PME 10j6% 1976 .... 

105 

+ 

030 

830*1977 

12L90 

+ 

130 

10*1978 

106*20 

— 

030 

930*1978 

10530 

+ 

030 

830*1978 

10031 

+ 

•31 

9*1979 

10330 

- 

Mo 

1030*1979 

109,10 

— 

030 

13.801980 

Z0B35 

— 

030 

16.75*1981 

11130 

+ 

005 

1630*1982 

12S39 

+ 

039 

J6* 1982 

127 

— 

030 

15,75*1982 

12230 

+ 

035 

CNE 3 * 

4101 

+ 

36 

CNBbq. 5000 F. .. 

10430 

+ 

- 030 

CNB P*rib*a 5 000 F ... 

106 

— 

030 

CNB Suez 5000 F . 

10630 

- 

6,70 

CNI 5000 F 

10300 

- 

030 


André Roud&re .... 

AgacbeWUkx 

BHV 

CFAO 

Domart-Sempoetc 

2-5-86 

VOL 

252 
845 
644 
1B32 
1970 
2917 
-490 
1412 
1840 . 
566 
720 
123 

- m 9 

- 55 

- 76 

- 66 
- 18 
-293 
--29 
-188 

- 32 

- 29 ' 
4* 10 

- 93* 

dwK 

Galeries Lafayene . . 

Nouveïka Galerie» . . 

Printemps 

SCOA 

Mines, caoutchouc , 

♦ 

outre-mer 
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DHL 

2630 

41590 

• 94 •' 

-99 

3100 

■« -71 

■ , ■W,** 

- U» 

- 1950 

- 5.70 

- 2 ' 
>W 
-.-830* 
-..AT» 
[-*.-«39 

Géophysique ...... 

INCO ;... 

MrdsÆn(l) 

Mm. Pcnnrroyjt .... 

Zambie... 



Matériel électrique 
services publics 


(1) Compte le*» «TBa dnatilcr USE 


Produitschimiques 


Métallurgie 

constructions mécanique s 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 2 mai 


COURS 

ÉCHÉANCES 


Mai 86 

Juin 86 

Sept. 86 

Déc. 86 

Preatier 


112,45 

112,40 

112.60 

11230 

+ haut 


11235 

11235 

112,75 

11235 

+ bas 


112,45 

112.40 

11230 

11230 

Dernier 


11235 

11235 

112,75 

1123S 

Cours comp. .. 


11235 

11235 

112,75 

11230 


Nombre de contrats : 1 692. 
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DifL 

Abpi 

382 

- 27 

Avions Dassaull-B. . . 

1750 

-125 

Chicre-Chiülfan 

6630 

- 53* 

DeDietrich 

1295 

NjC 

FACOM(l) 

1675 

-93 

Fives-Lille 

560 

-59 

Fonderie (Générale) 

123 

- 33 

Marine Wendd .... 

46» 

- 7 

PenhoM 

1410 

-100 

Peugeot SA 

1045 

+ 25 

Pochün 

101 

- 130 

Sagem 

2860 

-120 

Valéo 

610 

- 9 

VaUourec 

173 

- 25 


(1) Compte tenu d'on droh de 77 F. 
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DUT. 

Alsthom- Atlantique. 

- 530 

- 30 '*.- 

CTT-AJcatcl 

2195 

-185 

Crouzct 

337 

+ 8 

Générale des Eaux .. 

1571 

- 19 

IBM 

1 121 

- 29 

&nertechmqtK 

2005 

-179 

ITT 

323,10 

+ 16*90 

Legrand 

3 915 

- » 

Lyonnaise des Eux . 

1370 

- 55 

Matra 

2370 

- 128 

Merim-Gérin 

3400 

-280 

Moteurs Leray-Somcr 

905 

+ 23 

Moulinex ......... 

9230 

- 14 . 

Philips 

175 

- 530 

PMLafaïnal 

760 

- 85 

RadMtcchniquc .... 

818 

- 57 

SEB 

643 

- 38 

Siemens ; 1. 

2130 

- 90 

Schhun berger -v. . . . 

21130 

- 730 

Signaux 

533 

-.32 

TOéméc. Electrique . 

3280 

-390 

Tbomsoo-CSF ..... 

1260 

+ 70 


I LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 


Le MATIF : trois mois après 


CoDoqne organisé le 14 avril au palais de 1TJNESCO à Paris par 
P association Finance-Futures, animé par François Renard, dn journal 
le Monde, avec la participation de Line Data et le soutien de 
l'interna tiooal Finanring Review. 


14 h 15. — Gérard Pfauwadel 
(chef du bureau du marché finan- 
cier à la direction du Trésor). Place 
du Matif au sein du marché finan- 
cier français. 

14 h 45. — Gilles Dupont (agent 
de change représentant de la compa- 
gnie) . Un premier bilan. 

15 b 5. — Gérard de La Marti- 
nüre (président de la Chambre de 
compensation des instituts finan- 
ciers de Paris). Le rôle de la Cham- 
bre de compensation. 

15 fa 25. — Alain Sarrot (associé 
cabinet Guy Barbier) et Xavier de 
Sarrau! (associé Arthur Andersen). 
Les éléments comptables, fiscaux et 
juridiques. 

16 heures. - Jacques Letertre 
(directeur général de Finance 
Contrepartie). Un outil indispensa- 
ble pour les sociétés de contrepartie. 

16 fa 20. — Séance de questions. 

17 heures. — Débat : « Le Matif : 
les acteurs et leurs opérations », 

avec: 

• Jean-Paul Bricout, directeur 
de la Banque inter n a t io n a l e de pla- 
cement. 


• Richard Golding, Head of 
Bond Market Research Grieveson 
Grant and Co. 


• Michel Piermay, sous- 
directeur Cardif. 


• Georges Py, directeur associé, 
Tuffïer-Ravicr. agent de change. 

• André Roqucsalanc, responsa- 
ble du trading sur les marchât obli- 
gataires BNP. 

• Yves Simon, professeur à l’uni- 
versité Paris-IX-Da nphine, directeur 
du DESS 203. 

• Un représentant de P Associa- 
tion française des trésoriers d'entre- 
prise. 

18 fa 20. — Pierre Balley, prési- 
dent du conseil du Matif. Le Matif : 
perspectives d’avenir. 

18 h 35- - Cocktail de clôture 
avec la présence de chaque déten- 
teur de siège au Matif. Traduction 
simultanée français-anglais. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en militera de francs) 


28 avril 

29 avril 

30 avril 

I er mai 

2 mai 

RM 

Comptant 

R-etobL. 

Actions .. 

1939492 

6853390 

414220 

1312354 

7942380 

531399 

1335094 

6644776 

506344 

- 

1004778 

6415765 

231986 

Total 

9209102 

9786133 

-8486214 

- 

7652129 

INDICES QUOTTD 

IENS (INS1 

X base 100, 

31 dêcembi 

«1985) 

Françaises 

— 

148.8 

146,7 

_ 



Etrangères 

— 

1103 

110,1 

- 

— 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 198S) 


Tendance . 

150,1 

1473 

145,1 

- 

145,6 

Indice gén. 

(base 100, 31 décembre 1981) 


402.7 

395^ 

387,2 

- 

_ 



Hume 

% 


+ 1.03 


Valeurs 


Fond, (Gfe) 

IYl fiiliunnn 
i mm wian 


Vtfamc Z... 
GaLUfavctte 
OmPsnbn 

BHV ....... 

EpahBJF. .. 

Montai 

Dafinl ...... 

[Sefim* ...i. 


% 


-Z U 
--OS 
-M3 
^I3J 
-IM 
-1U 
-ILS 

-m 

-m 

-1W 

-10J 

-HU 


VAifURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITAS AUIW{*) 


Nbrede VoL es 
titres cap. (F) 


Michelin .... 

EtfAq. 

Biscuit Gale . . 
TbcmnmCSF 

Air Liquide „ 
Ctédh Nie — 
Peugeot SA .. 
Nav. Mïato .. 
MMÎ(C» ... 
L*0«<al ..... 
Renault Part 
BSN 


122435 394916986) 
969 382 330442 668* 
113 179 294138 925 
224393 267 545*38. 
283 773 243 794065) 
106570 2289543251 
197 284 206 901180) 
170 773 196 408 055) 
27224 178794211 
.48086 165060968) 
98 065 161827 7841 
- 40712 159050672) 


nOalSaJOimt 


• Patrick Combes, président- 
directeur général de Vïel et O*. 


* Inscription : 900 F, à 

avant le 12 mai à : Association Finance 
Futures, nnerite Paris- DC-DanpUne, 
place dn Marëchal-de- 
Lattre-de-Tassîgny, 7S77S Paris 
Cedex 16. TéL (1) 47-55-94-19, 46-33- 
16-43, 47-66-97-60 (earegistré). 
Numéro de formation : 1175 102 5375. 


• DAFSA ; perte en 1985. - 
La société annonce pour l'exercice 
1985 une perte nette consolidée de 
19,1 nul) ions de francs (contre nrt 
déficit de 13,6 milli ons Tannée pré- 
cédente) sur un chiffre d’affaires 
en progression de 14 % à 233 mil- 
lions. Durant cette période les 
investissements ont représenté 
26 millions de francs et la situation 
financière de la société a été ren- 
forcée par une augmentation de 
capital de 32 millions. Avant provi- 
sions, la perte d'exploitation ressort 


à T0 millions de francs en partie 
imputable aux mauvais résultats 
(une perte de 7,4 millions) de la 
société SNEI, éditrice de 
l'annuaire Kompass et dont Dafsa a 
pris le contrôle à 100% en mars 
1985, précise le. président, 
M. Pierre Cabota. • Le retour dans 
le uoir» n’est pu prévu en 1986, 
un exercice qui devrait permettre 
de » réduire aux .trois quarts fa 
perte de I9$S », l’activité de Ja 
SNEI devant redevenir cette- année 
« légèrement bénéficiaire». 


MARCHÉ UBRE DE L'OR 


;CMT* 

Couru 


«avril 

suai 

OrflaOdtoMbmra) ... 

-.79800 

-77800 

- BAiintagsd... 

-77 880 

77S00 

Hioafrançrii» POfrJ . 

SCS 

B4C 

PHm tontes (10 frj . 

- . «as 

. «M 

ri*o*«eï ^t20frJ ... 

- MO 

•SW 

nèoaWkMttOfrJ .... 

MO 

>401 

•>t»ea tiiWw tlOSrJ 


■ ms. 

Sowffin ....... 

1S7 

aoo 

ttaaNrafaiBHMMlfal .. 



U Datni ■dwfht . . . ,. 

1 ..tel 

342 

nfcwdaaoMfara .... 


• 30W 

-• UMhn..., 

>i«# 

IM 

• - Sdolhrs 

• SCO 

JOB. 

- SOpaaoa 

3«Q 

2SG0 

• - 20 marfca .... 

-M 

sau 

• Ufloriw,^. 

. . â«s 

. «7» 

• - SnwHM ... 

:3*s: 

. 3SS 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 


Forte baisse 

La semaine à WaH Street a été placée 
sons 1* «gué de fa. t urne. Dès menti, 
lorsque les Américains ont pris 
oauu A cu o ééa érefitnefle* co n séquences 
dcFaccwfcat de Tcbnaobyisnr entama 
secteurs, de leur industrie. b. marché 
t’est uettauasrrepËt. 

Le lendônaÎB. le Dow Jones aeouait 
sa pins Forte baissa absolue 
(-41,91 paon). Wa& Street résgnak 
cette bits à Fanante*: tfte» déficit de 
14yS milliards de dofim pour mata»*! 
d’une baisse de 23 %dcs rnnnini a ifs .de 
tâens manufacturé» m «atrepriacs 
améiicanies. C’est s eu kmëa t vendredi 
que le mqurâmem de nffis'cstxalçafi. 

UnpîKdàinsdaptodsbRSi 
eatntni w mouvement général de 
bsasse des titres dft co mp a g nies pétro- 
bZres, tandis que lès actions des eompa- 
gaies de service pob&c se redrésasknt 1 
kar tour. Lc2 mm, k; Dow Jooestenni- 
wtit en farime à 1 774.68 points, contre 
1835.36 potable Z «fi. 


Alcoa ... 

ATT 


CbucMu-Buk... 

DBBMtdtW m a s 

EastnaaKodak... 

Exxon /i 

Fovd 

GcuetxZ Electric. .. 
GeqcafMott» .... 

Goodye a r 

IBM ............. 

il i ' 

Mobaoa ........ 

Pfizer ... — ..... 

ScUumbager 
Texaco , . . 

8£?&iar::~ 

us Sud.: ... 

“We 
XttUXl 


S w 

553/8 
4ryi 
755 5* 
561/4 


771/4 

769/8 

7*3/4 

397/8 

1541/4 

4*5/4 

293/4 

595/B 

■361/8 

3*7/8 

61 

241/4 
07/» 
531/4 
59 3/B 


... LONDRES 

UnOmàem 


- La Bonne -de* vafasns a terminé la 
a mfiTprynnft^ jt si w m par rapport à la 
««««> précédente. apres avoir pour- 
tant enregistré Tune de ses phts fartas 


le fitiage de Street. Une grume 
éttibaon' iFfiXxms^jar ta co mpagnie 
d’asstrracef Pruieutud â amsr pesésar 
la 'feaAnee;?03mcr' dbnât ■ eaarate se 
tedwtt.fivec 1 bfsUntks d'étude» 
de eoeiôncnira.o ptii Bi wrs pour Técooo- 
^me&tomnigae. Le « affaiiiblmn e nt du 
" «brat> a cu bb u r ègé les «ban pétiCK 



iFM*«&ia2yam s i adbs- 

,.3B%9 1 357^) mines 

<foc,”252^ (contra 257,2; foods «TEtst, 
92^9J«*ftc93a4>. 
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. DUT-, 

BASF.... :i: 

ioei 

--39 

-Bayer -s.... . : 

101 s 

- 31 

Hoedut 

.968 

- 52 

Imp. Chemical 

10L50 

- 

Institut Mérïettx .... 

4230 

-220 - 

LabcndoircBclloa. . 

1467 

+ 32 

NorskHydro 

127,88 

- <28 

Rousscl-Uciaf 

1 690 

+ 10 



Baecbnn 


Brb. I\t i n l naiii ... 
Charter 
Gonrtxnkfs 
DcBkzs O . . . . 
Froe State Gcdr ( a J 

(Ht» m 

Gt- Ünr. Stores . . . 
lmp. Chozrâcal .... 

■ rr .H ■* . 

WarLoan. 



(?) EaàoDaxs. 

" FRAjîCFOET 


Ir rée uB ef 


La Bomw a cbnan cette t ri h aîn ê mie 
évolution - en dents de.scie. -’Rmtes fcs- 
valeurs s’étaient repliées le 28 avril, fl la 
suite dn recul du dollar: Une réaction 

TSi fin 

"de semaine, TéusahbB dix titiiâ datés 
avait regagné- 10 DM: - 

' Indice de h Câmât^ba^du^'inai : 
2 138,4 (coctroZJO^ff" - 


■ ■ -f '- 1 

•• •- 

AEG — 

BASF . . . . . : 

Bayer 

Cfinmeüfaaal^ïïi 

W] 

Siemens 

-VoUcnragen..,. 





Le. marché 





; pis. échappé 
cette semabiè à générale ,dcs 

places raoaidiates.’xSck «pends st la 
Jmusce^pii. i u pfévâe? i. F«içeptioa de 
mercredi .don de tarcbute.de -Wall 
Street Les àcfatts i ^i b^coriceaBéa sur ' 

.Un .de 

ToJgâoC ob MâiiSi^«§meaï“ qae le 
AqioÉir.devri aOnÿtcr un~ effort pour 


' du :’îfikta9f 15859.75 
feontre L5 70T34); indice J géoéral, 
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Crédits-Changes-Grands marchés 


„ . " ri ~* 


L’euromarché 

Des. retombées de toutes sortes 


L'accident s ur v cn c à la centrale 
ukrainienne de Tchernobyl a .déjà 
des conséquences autres que la seule 
retombée de particules andésites. Il 
risque de protoquer non seulement 
une hausse du prix, du pétrole, mais 
aussi celle de aûmhreœks.- autres 
denrées sur Je plan international 
ravivant ainsi des pressons inflation- 
nistes que le monde occidental 
croyait avoir «fin maîtrisées. Lasi 
but not least, le problème de la dette 
étrangère des pays de PEst européen 
pourrait sc voir sérieusement nus en 
cause. ' 


l'Union soviétique. Scs réserves eu 
devises fortes, déjà mises à rude 
épreuve, se réduiraient encore 
davantage si le .cous de l’or noir 
continuait de régresser. En revan- 
che, elles risquent d’en prendre un 
sérieux coup si les Soviétiques sont 
obligés; & cause de la contamination 
de leurs produits agricoles, d’ache- 
ter des montan ts massifs de grains, 
céréales et produits laitiers à l’etran- 
ger. . 


Il y a dix ans, les pays de rEurope 

de l'Est figuraient déjà parmi les 

emprunteurs les plus -^actifs sur 
l’ euromarché. Ils n’ont, depuis, cessé 
de Fêtre. Leur endettement brut en 
devises fortes s'est accru Tan dernier 
de 4 milliards de douars, pour 
atteindre 65 milliar ds H y a peu de 
chances pour que cette tendance 
s'inverse. A Perception de la Rrin- 
manie, qui a réussi a réduire sa dette 
extérieure depuis 1980 - celle à 
court terme revenant de mil- 
liards de dollars à seulement 
750 millions et celle à moyen et long 
terme de 2 milliards à 1,5 milliard 
de doUara, — la faible croissance de 
leurs exportations vers les nations 
occidentales et le service onéreux de 
leur dette étrangère devraient, 
même sans les conséquences que 
Tchernobyl pourrait entraîner, 
contraindre rEurope de l'Est à 
continuer sa politique d’euro- 
emprunts- 

L'URSS, avec l'équivalent de 
25 milliards, de doQarSi a vu son 
endettement extérieur brut progres- 
ser Fan dentier de 25 % et, eu net, de 
S milliards, pour atteindre 15 mil- 
liards de dollara. La ebute^hi prix 
du pétrole n’a pas facilité la tfiche de 


L’Europe de PEst dispose néan- 
moins de deux atouts qui lui permet- 
tent de rester un euro-débiteur privi- 
légié' bénéficiant de conditions 
. avantageuses de plus en plus. D’une 
part, et 5 l'exception de la Pologne, 
les pays socialistes se font un hon- 
neur d'acquitter rubis sur l'ongle 
leurs dettes auprès des banques 
capitalistes. Celles-ci, d’autre part, 
peu enclines à prêter à un tiers 
monde -suxendette et incapable de 
faire façe à cette douleureuse situa- 
tion, préfèrent la clientèle plus 
sérieuse de l’Est européen. Aussi 
peut-on être assuré de voir, entre 
autres, la Vneshtorgbank soviétique 
persister dans sa politique (Teuro- 
etnpnmu continus au travers d'une 
succession de petits euro-crédits 
levés chaque fois avec des syndicats 
bancaires différents. 

La dernière opération du genre va 
se concrétiser ce mois-ci à Paris. 
Dirigée par le Crédit agricole, elle 
va permettre à la Vnesbtorgbank de 
disposer de 50 millions de dollars 
supplémentaires. L'eurocrédit, 
d'une durée de huit ans, portera un 
intérêt trimestriel ou semestriel qui 
sera l’ajout au taux du Libor 
concerné d'une marge de 0,25 % et 
d’une commission bancaire de 
0 , 20 *. 


À fa recherche d'acheteurs 


L’euro-acheteur demeure aussi 
rare sur le marché international des 
capitaux que l’homme que cherchait 
désespérément Diogène/ dans les 
rues de l’Athènes antique; Les inves- 
tisseurs internationaux continuent 
de rester sur la réserve en attendant 
de voir l’évolution des trois facteurs 
fondamentaux : le prix de L’énergie 
et des produits agricoles, le ; mveau 
de l'emploi aux Etats-Unis et la 
situation du dollar sur les marchés 
des changes. 

Les préteurs craignent une triple 
et néfaste conjonction : a) que les 
Soviétiques-, en - Sc remettant i- & 
consommer massivement leur or noir 
et en achetant des céréales en fortes 
quantités, ne poussent à la hausse le 
prix du baril et des denrées agricoles 
sur le marché international ; b) que, 
simultanément, le niveau de remploi 
s'améliore encore davantage outre- 
Atlantique, révélant ainsi la vigueur 
persistante de l'économie améri- 
caine ; c) que le dollar ne se redresse 


pas durablement sur les changes. Si 
ces trois conditions sont remues, le 
marché euro-obligataire n’a d'antre 
choix que d’entrer dans une doulou- 
reuse phase de contraction. 

Les importantes enchères aux- 
quelles k: Trésor américain va procé- 
der la «grwaira» prochaine pour lever 


"27. milliards de dollars destinés à 
boucher partiellement l'énorme défi- 
cit budgétaire fédéral aux Etats- 
Unis devraient toutefois se dérouler 
mieux que prévu, alors qu’initiale- 
ment ta seule ampleur de l'opération 

- avait -fait -naître des craintes qui ont 

- eritraSné'Tui vif repli des cours. Su- 
ie total, 9- milliards de dollars consis- 
teront en obligations à 30 ans. 
Comme il semble qu’apr&s ces 
enchères le Trésor ne soit pas près 
d’offrir à nouveau du papier de cette 
durée pendant un certain temps et 
que 30 ans soient l’échéance préfé- 
rée des investisseurs japonais, on 
peut espé r e r que cette tranche soit 
bien reçue, fl n'en demeure pas 
moins qu’on s'attend également que 


Les matières premières 

Hausse dù blé et du sucre 


La catastrophe nucléaire soviéti- 
que a constitué le fait marquant sur- 
venu cette semaine par ses diverses 
incidences sur les places commer- 
ciales. Elle a provoqué une flambée 
soudaine des cous des céréales et 


en particulier. JL Union soviétique 
est le plus important acheteur de 
céréales et compte parmi les pre- 
miers importateurs de sucre. 

CÉRÉALES. - Flambée brutale 
des cours du blé et. dans une moin- 
dre mesure, de ceux des céréales 
secondaires sur le marché aux 
grains de Chicago le mercredi 
30 avril. £n fin de semaine, le calme 
tendait à revenir sur ce marché. Pt 
catastrophe nucléaire survenue en 
Ukraine est à l'origine de ce mouve- 
ment 

Cette région est le grenier à blé de 
l’URSS, produisant plus de la moi- 
tié de la récolte totale soviétique. 
Selon certaines informations, plus 
du dixiéme de celle-ci aurait été 
affecté par des radiations. Si de tels 
dégâts étaient confirmés. l’Union 
soviétique serait dans l’obligation 
d’accroître de façon sensible ses 
achats de blé sur le marché mon- 

Atsrl T ViniMrifinn êit ce foCtCUT O 


■une hausse que certains négociants 
estiment prématurée. 

Faibles variations des cours du 
cuivre au Métal Exchange de Lon- 
dres, malgré la diminution persis- 
tante des stocks britanniques de 
métal revenus à 132 87 S tonnes 
(— 1 450 tonnes). 

Le platine a reperdu, en presque 
totalisé. son avance ’de la semaine 
précédente. Les négociants s’atten- 
dent à une recrudescence des ventes 
de métal par l'URSS - second pro- 
ducteur mondial après l’Afrique du 
Sud — pour payer des achats addi- 
tionnels de céréales et de sucre. 

Sur le marché de Xuala-Lumpur. 
les cours de l'étain ont poursuivi 
leur lent effritement. La fermeture 
de mines, non rentables s'accélère, 
c’est au tour des Cornouailles de 
cesser l'exploitation de trois mines 
d'étain. 


Aimés être revenus en dessous de 
240 livres la tonne à Londres, 
niveau le plus bas depuis plus d'une 
décennie, les cours du plomb ont 
esquissé ensuite une timide reprise. 
Il faut s’attendre à de nouvelles fer- 
metures d’unités de production, car. 
depuis I960, en termes réels, les 
prix de ce métal ont fléchi de plus 
de 30 %. Les perspectives sont loin 
d’être favorables, l'utilisation mon- 
diale ne devant progresser qu’au 
rythme annuel de 1 % et encore! 

DENRÉES. - La perspective 
d’une récolte de betteraves réduite 
en Ukraine s’est traduite par une 
accentuation de la hausse des cours 
du sucre. 

Nouvelle baisse des cours du 
cacao déprimés par des ventes plus 
importantes de certains producteurs 
africains. 


LES COURS DU 1- MAI 1986 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


dial. L’apparition de ce facteur a 
donc relégué au second plan la 
concurrence acharnée que vont 
livrer les Etats-Unis aux pays eart- 
péens pour leur prendre des parts de 
marché, notamment dans les pays 
arabes. Les stocks mondiaux, qui 
s'élèvent à 150 millions de tonnes, 
paraissent amplement suffisants — 
ils ont augmenté de 13 millions de 
tonnes d'une campagne à l'autre — 
pour f aère face à toute éventualité. 

MÉTAUX. - Pour la première 


Mais cette reprise sera-t-elle confir- 
mée? Plusieurs p roduc t e urs euro- 
péens viennent de majorer de 
30 dollars par tonne, pour le porter 
à 730 dollars, leur prix de venu. 


MÉTAUX. - Londres (eu sterling par 
tonne) : cuivre (trigb grade), comp- 
tant, 939 (941.50) ; à trois mois, 945 
(955.50); plomb, 243,50 (243); 
Ttnr 455,60 (434) ; aluminium, 765 
(780) ; nickel. 2 665 (2 605) ; argent 
(en pence par once trqy), 335 (331). 
- New- York (en cents par livre) : 
cuivre (premier terme), 62,10 
(64,15) ; argent (en dollars par 
once), 5,16 (5.10) ; platine (en dol- 
lars par once), 415.80 (426,70). - 
Penasg : *»»«" (en ringgit par kOo) , 
14J9 (14.69). 

TEXTILES. - New-York (en cent» 
par livre) ; coton, mai, 66.07 

(65.35) ; juil. 65.87 (65^1). - Syd- 
ney (eu cents par Irik»), laine peignée 
à sec, mai. 600 (615). - Ronbata (en 
francs par kilo), laine, ineh. (45). 

CAOUTCHOUC - toh-Lmpw 
(en cents par kOo) : FLSJS. (comp- 
tant). 195 (1W). 

DENRÊES. - New-York (en cents par 
]b : sauf pour le cacao, en dollans par 
tonne) : cacao, mai. 1 750 (1 805) ; 
juiL. 1 812 U 869) ; sucre, mai. 9.34 


(8,40) ; juiL. 8.75 (8,65) ; café, mai, 

230.30 (238,39) ; juil.. 234,60 
(234.04). - Londres (en livres par 
tonne, sauf pour le sacre en dollars) : 
sucre, mai, 209 (187) ; août, 197 
(191,60) ; café. mai. 2 205 (2 290) ; 
jniL, 2 269 (2 338) ; cacao, mai, 
1 305 (I 374) : juiL, 1 311 (1 357). 
- Paris (en francs par quintal) : ca- 
cao. sepL, 1 445 (1 480) ; déc., 1 460 
(1 500) ; café. sepL, 2490 (2 575) ; 
nov, 2 SS5 (2 630) ; sucre (en francs 
par tonne), août, 1 580 (I 544) ; ocl, 
1 615 (1 555). Tourteaux de soja : 

‘ Chicago (en dollars par tonne) , mai. 

153.30 (152,50) ; jnil., 154,30 
(1524*0). - Londres (en livres par 
tonne), juin, 126,30 (127) ; août, 

125.50 (133*50) . 

CÉRÉALES. - Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, mai. 312 (287) ; jnfl., 

279.50 (252^0) ; mata. mai. 235.50 
(231) tjuiL, 227,75 (219). 

INDICES, - Moody’s. 965,40 
(954.80) ; Reuter. 1 795.10 
(1 79230). 


Les devises et l'or 

Stabiliser le dollar ? 


ces obligations à 30 ans soient adju- 
gées sur ta base d'un rendement 
semestriel oscillant entre 7,375 % et 
7,50 %. Le dentier pourcentage est 
loin des 7 % pratiquement atteints 
par le précédent « emprunt-phare » 
a 30 ans du Trésor américain lors- 
que le marché était à son apogée et 
proche des 7,55 % auquel il est 
remonté depuis que New-York et, 
dans son sillage, l’euromarché se 
sont remis à balbutier. 

Dans le très difficile climat 
actuel, la banque Paribas doit être 
félicitée pour la maestria avec 
laquelle elle a dirigé une euro- 
émission à taux fixe de 150 millions 
de dollars pour le compte de la 
SNCF. Garantie par ta République 
française et d’une durée de 10 ans & 
partir d'un prix de 101,125 avec un 
coupon annuel de 7,75 %, l’opération 
s'est, du début à ta fin, traitée avec 
une décote décente. Au vu de ces 
conditions agressives, Paribas a, dès 
le lancement de l'opération, fait 
savoir qu'il était prêt a racheter les 
euro-obligations sur ta base d’une 
décote xrexcédant pas 2 %. Ven- 
dredi, elle se traitait en deçà de la 
commission bancaire de 1,875 %. 
C'est là un bel exploit par les euro- 
temps qui courent, d’autant plus que 
le papier a été réellement placé 
auprès des investisseurs, dont quel- 
que 40 % en Extrême-Orient. La 
garantie de ta France lui confère ta 
nature d’un risque souverain de 
toute première qualité, de plus en 
plus rare ces jours-ci. 

Comme pour fêter le premier 
anniversaire de ta libération du 
marché allemand des capitaux, le 
calendrier des nouvelles émissions 
internationales libellées en deutsche- 
marks a été fixé à 19 milliar ds pour 
ce mois de mai. C’est là un montant 
record qui pulvérise le précédent, 
puisque ta moitié seulement avait 
été annoncée pour avril. Il est, néan- 
moins, peu probable que la totalité 
se déverse effectivement sur le mar- 
ché. Le mois dernier, le volume réel- 
lement offert n'a pas dépassé les 
4,5 milliards de deutsebemarks. U y 
a de fortes chances pour qu'il en 
aille de même ce mois-ci- On peut 
toutefois se demander pour quelle 
raison les banques allemandes ont 
décidé d'un calendrier primaire qui 
dépasse les bennes de l'endettement. 
Est-ce pour saboter le système établi 
par ta Bundesbank? Certains le 
murmurent à Francfort. Les ban- 
quiers d’ovtre-Rhin ne sont pas heu- 
reux de - passer sous les fourches 
Caudines d’un calendrier qui les 
oblige à déposer préalablement, non 
seulement fes noms de leurs emprun- 
teurs, le type et le montant de leurs 
émissions, mais également ta date 
précise de leurs lancements. Tout 
cela est fort contraignant et rend 
impossible ta mise snr pied de swaps 
que, par-ailleurs, ta Bundesbank ne 
veut pas voir proliférer. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


A ta veille du sommet de Tokyo, 
tout le monde a affûté scs couteaux, 
prêt à en découdre: au premier 
rang, le Japon, qui voudrait bien 
stopper la baisse du dollar, dévasta- 
trice pour une partie de son écono- 
mie, essentiellement les petites et 
moyennes entreprises (il y a moins 
de souci à sc faire pour les grandes, 
qui, après une aimée de recul de 
leurs marges bénéficiaires, repren- 
dront le dessus après avoir, dans la 
grande tradition nippone, rituelle- 
ment pressuré leurs fournisseurs et 
leurs sous-traitants) . 

L'empire do Soleil-Levant vient 
de trouver un allié en ta personne de 
M. Karl Otto Poehl, président de ta 
Bundesbank, qui a déclaré à notre 
confrère le Wall Street Journal : 
• Je pense que le dollar est tombé 
assez bas. » Il est temps, estime-t-il, 
que les marchés des changes com- 
mencent à se calmer et conservent le 
dollar & ses niveaux actuels, opinion 
partagée, selon lui, par M. Paul 
Volcker, président de ta Réserve 
fédérale des Etats-Unis. M. Poehl a 
confirmé que la Bundesbank était 
intervenue lundi 28 avril, pour ta 
première fois depuis longtemps, au 
niveau de 2.15 DM pour 1 dollar. 

A ta suite de ces déclarations, et 
de rachats d’opérateurs qui avaient 
un peu trop vendu, la devise améri- 
caine, tombée en début de semaine à 
près de 2,15 DM. 6,90 F et 
167 yens, se raffermissait nette- 
ment, terminant aux alentours de 
2^20 DM, 7.01 F et 169.25 yens, 
après avoir coté, vendredi matin, 
23230 DM, 7.08 F et 170.50 yens. 
Ce petit fléchissement & ta veille du 
week-end sur la place de New-York 


était dû à des ventes norvégiennes 
de dollars (plus de 500 millions) 
pour soutenir la monnaie du pays. 
Après la chute du gouvernement 
d’Oslo sur le rejet de mesures pro- 
pres à compenser les pertes de 
recettes budgétaires tirées du 

pétrole, la rumeur d’une dévaluation 
de ta couronne norvégienne courait 
activement - de 15 % à 20 %. 
avançait-on, ce qui paraît beaucoup- 

Enfin, à ta veille de l'ouverture du 
sommet de Tokyo, les grands jour- 
naux japonais s'empressaient de 
publier une déclaration faite à leurs 

correspondants par le président Rea- 
gan, selon laquelle « le dollar 
s'approchait d'un niveau réaliste - : 
cette déclaration avait été faite... 
huit jours auparavant, par l’bôte de 
ta Maison Blanche, avant son départ 
de Washington. Entre-temps, son 
secrétaire au Trésor. M. James 
Baker, avait dit tout te contraire. A 
qui donc se fier? 

La publication des dernières sta- 
tistiques du commerce international 
ne plaide pas, toutefois, en faveur 
des dossiers japonais et allemand. 
L'excédent commercial nippon pour 
l’exercice annuel se terminant au 
31 mars 1986 a battu tous les 
records en s'élevant â 61.6 milliards 
de dollars contre 45,6 milliards un 
an plus tôt, et l'excédent de la 
balance des paiements a battu un 
autre record à 55 milliards de dol- 
lars, contre 37 milliards. Record 
enfin pour l’excédent commercial 
japonais sur les Etats-Unis : 5,5 mil- 
liards de dollars en mars. Record, 
derechef, pour les exportations 
□eues de capitaux nippons : 73 mil- 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 28 AVRIL AU 2 MAi 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 2 mai, 4,1535 F contre 4,1 253 F le 
ven dr edi 25 avril. 


Marché monétaire et obligataire 

Le recul des taux 


Attendue impatiemment par le 
marché financier, ta nouvelle réduc- 
tion du taux d’intervention de ta 
Banque de France, ramené, lundi 
28 avril, de 7 3/4 % à 7 1/2 %, après 
ta diminution d’un demi-point déci- 
dée le 14 avril, a, tout de même, été 
bien accueillie. Elle pose, de 
manière de plus en plus aiguë, le 
problème de l'abaissement de ta 
rémunération servie aux dépôts des 
livrets A de la Caisse d’épargne et 
des comptes sur livrets des banques, 
fixés & 6 % depuis l’été 1985 et sur 
laquelle toute baisse des taux sup- 
plémentaires vont buter. Ainsi, ta 
désescalade rapide des taux à long 
terme, avec des emprunts d'Etat 
émis £ moins de 8 %, fait, qu’après 
déduction de l’impôt forfaitaire de 
26 %, les emprunts d’Etat en ques- 
tion, émis sur dix ans, ne rapportent 
pas plus qu’un livret de Caisse 
d’épargne, dont le revenu, exonéré 
de tout impôt, est payable à tout 
moment. Cette anarchie ne saurait 
durer. 

Sans doute, MM. Balladur et 
Juppé hésitent-ils à toucher & 
-l'épargne populaire-, mais, pour 
l'instant, cette dernière est rémuné- 
rée à nn taux bien supérieur â l’infla- 
tion, contre laquelle, au surplus, a 
été institué un livret d’épargne popu- 
laire (LEP), dont le revenu -réel» 
est garanti. Une décision à ce sujet 
sera prise dans les quinze jours, 
mais, pour obtenir une • réduction 
significative du loyer de l'argent 
pour les entreprises - (M, Balladur 
devant ta commission des finances 
du Sénat), U faut arracher aux ban- 
ques une nouvelle diminution de 
leur taux de base, ramené de 
10.60% â 10,10% il y a quinze 
jouis. Or, pour une part, une telle 
diminution est subordonnée & ta 


baisse de la rémunération des 
comptes sur livret ouverts dans les 
banques, laquelle est, traditionnelle- 
ment, liée à celle des livrets des 
caisses d'épargne. Voilà donc pour- 
quoi M. Balladur ne pourra échap- 
per à ta nécessité d’ôter un point aux 
dépôts sur les livrets de l’Ecureuil et 
de ta poste. Sans doute une telle 
mesure risquera -l-clle de réduire 
l’attrait exercé par ces livrets, dont 
l'approvisionnement, très com- 
promis l'an dernier, semble s'amélio- 
rer peu à peu. 

On murmure à cet égard que 
l’assujettissement & l’impôt des 
SICAV à court terme, sans coupons, 
outre le souci de boucher une faille 
dans le système fiscal, aurait, pour 
fin secondaire, comme on dit en 
théologie, de renvoyer un peu 
d’épargne vers (es caisses. Les 
SICAV à court terme, pour l'ins- 
tant, se portent encore très bien. 
Selon les statistiques de Techniques 
de gestion financière (TGF), leurs 
actifs ont bondi de 17.7 milliards de 
francs en avril, passant de 242,9 mil- 
liards de francs à 260,60 milliards, 
avec 14,4 milliards de francs de 
souscriptions nouvelles. A cette 
occasion, ta plus grosse d'entre elles, 
UNiVAR (Crédit agricole), a passé 
les 30 milliards de francs. 

Pour l’instant, l'effet pénalisa leur 
de ta - fiscalisation » des SICAV 
court terme sans coupon distribué ne 
s’est pas fait sentir. Les particuliers 
n’ont pas encore bien réalisé. Quant 
aux SICAV à rotation lente, sous- 
crites essentiellement par les entre- 
prises, elles sont condamnées, maie 
leur disparition, pour diverses rai- 
sons techniques, ne pourra s’effec- 
tuer que lentement, donc, pas de 
panique à redouter. 


liards de dollars contre 54,2 mil- 
liards. 

Quant à la RFA, ses excédents, 
selon les cinq instituts allemands de 
conjoncture, devraient, pour le com- 
merce. bondir à 100 milliards de 
DM (319 milliards de francs) en 
1986 contre 73.4 milliards de DM 
en 1985. et, pour les paiements cou- 
rants. passer de 39 milliards de DM 
à 60 milliards de DM (191 milliards 
de francs). Dans le cas de ces deux 
pays, ces augmentations spectacu- 
laires sont dues à ta hausse du yen et 
du DM, qui minorent immédiate- 
ment le coût de leurs importations, 
notamment en pétrole, avant de don- 
ner un coup de frein aux exporta- 
tions. C’est ta fameuse courbe - en 
crosse • après réévaluation, i 
l’inverse de la courbe en « J » après 
dévaluation. 

Tout le monde se demande main- 
tenant à partir de quel moment la 
baisse du dollar contribuera à 
réduire l'énorme déficit commercial 
des Etats-Unis; encore 14,5 mil- 
liards de dollars en mars, et 
43,47 milliards de dollars pour le 
premier trimestre 1986, un record. 

Si une réduction devait intervenir, 
ce dont personne n'est encore tout à 
fait sûr, elle ne saurait se produire 
avant l'été, en raison de l'inertie des 
structures commerciales et de ta vis- 
cosité des flux. Si toutefois elle se 
manifestait nettement au second 
semestre, le dollar se raffermirait. 
Certains experts européens prédi- 
sent déjà le retournement, de même 
qu'une remontée des taux d'intérêt 
américains accompagnant une très 
forte reprise aux Etats-Unis. 

En attendant, les ventes d’obliga- 
tions américaines par les investis- 
seurs japonais se sont poursuivies 
cette semaine, ce qui a contribué à 
tendre les taux à New-York, ob le 
Trésor doit lever 27 milliards de dol- 
lars ta semaine prochaine (encore 
un record). 

En Europe, ic franc français 
continue d'être très ferme, notam- 
ment par rapport au mark. A cette 
occasion, M. Poehl. dans le même 
entretien accordé au Wall Street 
Journal, a souligné qu’il était - dif- 
ficile actuellement de faire quelque 
chose sur le taux d’escompte ». 
comme le lui demandent les Etats- 
Unis (allusion au refus opposé à 
toute nouvelle réduction, ta semaine 
dernière, par la Bundesbank). 

- Nous sommes dans une situation 
très curieuse et peu courante, avec 
un mark qui est fort contre le dollar 
et faible contre le franc français. - 
En clair, il n’est pas question ’ 
d'abaisser encore les taux allemands 
face & des taux français beaucoup 
plus élevés. Qu'à cela ne tienne ; ta 
Banque de France peut toujours 
abaisser les siens et réduire l’écart ! 

FRANÇOIS RENARD. 


Quant à cette * fiscalisation * . 
sans se joindre aux lamentations des 
gérants de SICAV et des banquiers 
sur les difficultés de sa mise en 
œuvre, force est de constater que si 
ta mesure prise par les pouvoirs 
publics est logique sa mise en appli- 
cation va être diabolique. Il existe 
treize categories fiscales d’obliga- 
tions, avec des formules tout â fait 
aléatoires : que l'on pense aux taux 
variables, fixés « a posteriori • sur 
une moyenne de rendements, ou aux 
titres participatifs, dont ta rémuné- 
ration ne peut être connue à 
l'avance. Un joli cauchemar pour 
informaticiens. Il y a gros & parier 
que ta mise en vigueur de la fiscali- 
sation ne pourra être effectuée pour 
le 1“ juin prochain. Avec de ta 
chance, elle sera prête pour le 
1 er janvier 1987. avec, les paris sont 
pris, des > aménagements - simplifi- 
cateurs à caractère forfaitaire. 

Sur le marché obligataire, c’est la 
pause, ou. plutôt, la digestion. Ven- 
dredi 2 mai, a eu lieu le règlement 
de 26 milliards de francs des obliga- 
tions assimilables du Trésor (OAT) 
adjugées le 10 avril et souscrites le 
plus souvent « en spéculation », 
c'est-à-dire avec ta trésorerie des 
établissements souscripteurs, antici- 
pant une nouvelle baisse des taux. 
Ce règlement paraît depuis dix jours 
et il a entraîné une remontée tempo- 
raire du taux de l’argent au jour le 
jour, passé de 7 1/2 % à 8 %. Pour le 
reste. le marché fait relâche. L'adju- 
dication mensuelle d'OAT, prévue 
pour début mai, a été renvoyée à 
juin. Avec ses 96 milliards de francs 
d’emprunts levés en quatre mois, sur 
les 120 milliards nécessaires, le Tré- 
sor peut largement attendre. 




En Autriche 

Le chancelier Sinowatz a appelé les électeurs 
à voter contre M. Waklheim 


La campagne pour l’élection pré- 
sidentielle du 4 mai s’est achevée 
vendredi 2 mai en Autriche. 

M. Kurt Waldheim a lancé un 
dernier appel aux électeurs au cours 
d’un meeting qui a réuni plusieurs 
milliers de personnes sur la place 
Saint-Etienne à Vienne. « Les jeunes 
ne permettront pas que leurs pères 
et leurs grand-pères soient traînés 
dans ta boue -, s'est écrié l’ancien 
secrétaire général de l’ONU, faisant 
allusion aux accusations dont il est 
l’objet sur son passé nazi (le Monde 
du 3 mai). 

De son côté, le chancelier Sino- 
watz (socialiste) a demandé à ses 
concitoyens, lors d’une conférence 
de presse à Vienne, de voter contre 


M. Waldheim, afin de préserver la 
réputation de l’Autriche. 

A Washington, le Sénat améri- 
cain a voté, vendredi soir, une 
motion présentée par 1e sénateur 
républicain Pete Wilson demandant 
à M. Edwin Meese, attorney gene- 
ral. de prendre une décision rapide 
sur le cas de M. Waldheim. Pour 
M. Wilson : * JJ est impératif que la 
question de l'interdiction d'accès au 
territoire américain de M. Wal- 
dheim soit prise rapidement, au vu 
des conclusions au bureau des 
enquêtes spéciales du département 
de la justice. • Cet organisme, 
dirigé par M. Neel Sber, avait remis 
un rapport à M. Meese selon lequel 
M. waldheim ne devrait plus être 
autorisé à pénétrer sur le territoire 
des Etats-Unis. — IAFF. UPI- ) 


RÉUNIE EN SESSION D'URGENCE 

L'Assemblée générale des Nations unies 
tente de faire face à la grave crise 
financière de l'organisation 


New-York fAFP J. - L’Assem- 
blée générale des Nations unies est 
réunie en session d'urgence pour 
faire face à la grave crise financière 
qui frappe ('organisation. Cette crise 
n’est pas nouvelle. A la fin de 1985. 
les pays membres de l’ONU avaient 
déjà accumulé 242 millions de dol- 
lars de dettes envers leur organisa- 
tion. Mais elle risque d’empirer 
cette année, les Etats-Unis ayant 
décidé de réduire unilatéralement 
leur contribution d’environ 80 mil- 
lions de dollars, pour des raisons à la 
fois politiques et d’austérité budgé- 
taire. 

La décision américaine a suscité 
de nombreuses réactions négatives 
ces derniers mois, y compris chez les 
alliés de Washington, qui ont fait 
savoir qu’ils ne se substitueraient 


UNE BOMBE EXPLOSE 
DANS UN AVION 
ASRI-LANKA: 
au moins vingt morts 

Colombo (AFP). - Au moins 
vingt personnes ont été tuées et 
vingt autres blessées lors d’un atten- 
tat à la bombe perpétré samedi 
3 mai dans un avion sur l’aéroport 
international de Colombo, ont indi- 
qué des témoins. 

L’explosion, qui est survenue à 
9 h 10 locales (3 heures UTC), a eu 
lieu à l’intérieur d’un Tris tar de la 
compagnie aérienne Air Lanka. 
L’appareil allait décoder pour Maté, 
capitale des Maldives. Les passa- 
gers, au nombre de cent cinquante 
environ, étaient en train d’embar- 
quer. 

L’explosion, qui aurait eu lieu 
dans la partie arriére, a coupé 
l’appareil en deux. L’aéroport a été 
évacué, fermé au trafic et bouclé 
par des cordons de police. 

L’engin aurait pu être déposé par 
des séparatistes tamouls qui se bat- 
tent pour un Etat autonome au nord 
et à l’est de l’Qe. Un avion de la com- 
pagnie française UTA qni devait 
atterrir à Colombo aurait été 
détourné sur Madras (sud de 
l’Inde) en raison de l’explosion. 


pas financièrement aux Etats-Unis 
pour renflouer l’ONU. Pour réduire 
l’impact de la crise, le secrétaire 
général de l’organisation, M. Javier 
Perez de CueÜar, a déjà mis en 
place, depuis le début de l’année, 
deux plans d’austérité qui ont 
permis d’économiser 15 millions de 
dollars chacun, et il a proposé & 
l’Assemblée générale Ain nouveau 
train de mesures pesnettant de 
réduire le déficit de 30 millions de 
dollars supplémentaires, en particu- 
lier en allégeant les calendriers de 
sessions de l’Assemblée et de cer- 
tains de ses organes (le Monde du 
24 avril). L’Assemblée générale 
devrait se prononcer sur ce troisième 
plan d’austérité à la fia de la 
semaine. Mais il n’est pas exclu que 
ses travaux traînent en longueur : les 
propositions faites par M. Per e z de 
Cuellar suscitent des critiques, en 
particulier parmi les pays du tiers- 
monde, qui craignent de faire politi- 
quement les frais de l’opération. 

Mardi, le représentant yougos- 
lave, M. Golob, qui parlait au nom 
des non-alignés et de quelque cent 
vingt pays en voie de développe- 
ment, a ainsi écarté l’éventualité, 
pour l’assemblée générale, d’adopter 
en bloc les propositions de M. Perez 
de Cnellar. Celles-ci ont en revanche 
reçu l’aval de délégué soviétique, 
M. Doubinine. 

La crise financière immédiate 
reflète, en réalité, une crise plus pro- 
fonde des structures de L'ONU. Un 
comité d’experts a d 'ailleurs été 
désigné, au début de l’année, pour 
proposer des réformes susceptibles 
d’améliorer le fonctionnement admi- 
nistratif et financier de l’organisa- 
tion. Ces experts présenteront leur 
rapport en septembre prochain, à 
l’ Assemblée générale ordinaire. 

Si, au début de l’année, les 
Nations unies se trouvaient prati- 
quement dépourvues de fonds de 
roulement, la gravité de la crise a eu 
au moins un effet bénéfique : un cer- 
tain nombre de pays, en particulier 
occidentaux, ont décidé exception- 
nellement de verser très tôt l'inté- 
gralité de leur contribution 1986. 
Sur un budget annuel de 840 mil- 
lions de dollars, l’ONU a ainsi pu en 
encaisser déjà 409 millions. 
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LA PHILOSOPHIE PÉNALE DE M. ALBIN CHALANDON 

Ni Peyrefitte ni Badinter 


De notre envoyé spécial 

Montpellier. — M. Albin Chalan- 
des reste avare de détails snr les 
projets du gouvernement, mais on 
perçoit mieux, aujourd’hui, les fon- 
dements de sa philosophie pénale. 
Le garde des sceaux a assisté, le ven- 
dredi 2 mai, à Montpellier, au neu- 
vième congrès de la Confédération 
syndicale des avocats (CSA. 
modéré) où U a ainsi livré deux 
informations révélatrices : • Pour 
les terroristes, a-l-il dit, la garde d 
vue sera portée de deux à quatre 
jours. Mais elle le sera sous le 
contrôle du juge : je précise bien 
d’un magistrat du siège et non du 
parquet. * Seconde information : 
« A l’avenir, a-t-il promis, un pou- 
voir de contrôle sera attribué a un 
tribunal (~) pour toute réduction 
de peine. » 

Ces précisions peuvent paraître 
inutilement juridiques et relative- 
ment secondaires. Elles sont, au 
contraire, de celles qui colorent une 
politique et « po si tio n nent un minis- 
tre». Ainsi, M. Robert Badinter ne 
remenüt-ü sans doute pas le souci de 
M. Chalandon d’accroître les pou- 
voirs des juges du siège, réputés 
indépendants. Leur contrôle s exer- 
cera snr la garde à vue portée à qua- 
tre jours (contre six jours pour les 
terroristes à l'époque de la Cour de 
sûreté de l’Etat) . Ce pouvoir est. du 
même coup, retiré aux magistrats du 
parquet, niérarchwuement subor- 
donnés à la chancellerie. C’est une 
concession Double, à condition que 
les juges du siège remplissent effec- 
tivement cette mwrion, avec dus de 
curiosité que leurs collègues du par- 
quet aujourd'hui. 


L’autre surprise vient de la 
volonté de M. Chalandon de confier 
à une juridiction le contrôle des libé- 
rations conditionnelles. Actuelle- 
ment, la décision de les accorder 
relève du garde des sceaux pour les 
condamnés à plus de trois ans 
d’emprisonnement et des juges de 
l’application des peines dans les 
autres cas. 

Le nouveau système reste à défi- 
nir précisément, mais son sens est 
clair : les chambres d’accusation ou 
une autre juridiction collégiale exa- 
mineront en appel la décision de dis- 
penser ou non ces libérations condi- 
tionnelles. Cette réforme n’est pas 
très éloignée, dans son esprit, du 
projet qu’avait envisagé pois aban- 
donné M. Badinter de confier à des 
tribunaux de l’application des peines 
le scan d’en décider. La mise en 
liberté ou le maintien derrière les 
barreaux d’un individu est chose 
trop importante, aux yeux de 
M. Chalandon, pour être laissée à la 
seule appréciation de la chancellerie 
ou d’un magistrat investi de pou- 
voirs administratifs. 

La compréhension 
et le châtiment 

Le congrès auquel M. Chalandon 
assistait avait pour thème « Etat de 
peur; Etat de droit ». Sans rien 
abandonner des attendus du gouver- 
nement ni revenir snr les projets 
pénaux annoncés par M. Jacques 
Chirac, le garde des sceaux a exposé 
une philosophie judiciaire à mi- 
chemin entre celle de M. Alain Pey- 
refitte et de M. Badinter. 

• La Justice, a-t-il affirmé, a le 
double devoir de punir et de com- 


prendre. Les magistrats français, 
faut-il le rappeler, jugent autant 
l'homme que Pacte. C’est toux à 
leur honneur. Mais il faut évita' de 
rompre l'équilibre nécessaire entre 
Je châtiment et la compréhension. » 
On observe le même balancement 
chez M. Chalandon à propos des pri- 
sons. Leur trop-plein, estime-t-il, est 
la cause d’un • laxisme forcé ». - On 
retarde l’exécution des peines pro- 
noncées, estime-t-îl. et une fois le 
délinquant en prison, tout se conju- 
gue pour qu'il sorte le plus vite pos- 
sible, caries prisons sont pleines et 
vétustes*. 

Lui affirme au contraire que « la 
punition est nécessaire » et qu’elle 
doit s'exercer •sans faiblesse». En 
même temps, il assigne à l'emprison- 
nement un rôle ambitieux, dans des 
termes que ne renierait pas 
M. Badinter : » Que la prison, donc, 
soir privation de liberté, mais 
quelle assure l’accès à un travail 
effectif et utile. l’accès à l'informa- 
tion, l'accès à la culture, au lieu 
d'être comme cela se passe trop sou- 
vent, l’antichambre de la récidive et 
de la drogue ». 

En 1984, M. Jacques Toubon 
(RPR) avait écrit un petit livre (1) 
qui ambitionnait de traiter de la 
» sécurité sans esprit de parti Les 
placards publicitaires vantant 
l’ouvrage en résumait ainsi l’esprit : 
•Ni Peyrefitte ni Badinter ». Ce slo- 
gan va comme un gant à M. Chalan- 
don. 

BERTRAND LE GENDRE. 


(1) •Pour en finir avec la peur ». 
Editions Robot Laffont. 


Les trois « nazfflons » haïssaient les Noirs 


Jeudi \ m mai, h 2 heures du 
matin, avenue de Friedland à 
Paris. M. Abdel Mazid Mekey, 
employé à l'ambassade d'Arabie 
saoudhe. rejoint sa voiture. En 
face, parmi un grtxç» bruyant, 
une voix a crié : « Vae-y I » Au 
moment où il se retourne, un 
homme le projette d'un coup de 
pied sur ime voiture en stationne- 
ment. Un deuxième arrive, puis 
un tro isi ème et les coups pieu- 
vent. La poéce survient rapide- 
ment et la victime, le visage 
tuméfié, est transportée à l'hôpi- 
tal. Neuf personnes sont interpel- 
lées et les trois agresseurs décla- 
rent aux enquêteurs qu’Ss ont 
attaqué M. Mekey parce qu'il est 
Noir. 

Déférés au Parquet Frédéric 
Barra co, dix-huit ans ; Eric Marin, 
vingt-six ans, tous deux « agents 
de sécurité », et Xavier 
Beigdeberer-Pys, dix-huit ans, 
sans profession, ont été jugés, 
vendredi, par la vingt-troisième 
chambre correctionnelle de Paris, 
suivant la procédure de comparu- 
tion immédiate. 

A l'audience, comme lors de 
leur premier int er rog a toire par les 
policiers, Ss ont égrené un cha- 
pelet de propos entendus çà et 
là : «Nous haïssons les Noirs 
comme ds nous haïssent», son 
manque de sécurité », son n'est 
plus chez nous», t qu'ils nous 
laissent notre pays...» Pas le 
moindre mot de regret et, 
comme excuse. Us ont affirmé 
être systématiquement attaqués 
par des Noirs, t Mais cet homme 


ne vous a rien fait I », a explosé 
la présidente, M" Monique Petit, 
avant d'engager avec (es pré- 
venus un long dialogue de 
sourds. 

Les policiers ont saisi sur eux 
un tract d’un « groupe autonome 
national socialiste » portant des 
croix gammées et une photogra- 
phie de Hitter. Les cheveux ras, 
vêtus de blousons de type mili- 
taire, l'un d'eux ayant cousu sur 
le sien un écusson tricolore, 3s 
ont déclaré être e patriotes». 

La substitut du procureur de la 
République. M. Claude PemoHet, 
a demandé au tribunal de pro- 
noncer une sanction da quinze 
mois de prison pour cet acte 
adéfibéré, grattât lamentable, 
minable et... inquiétant I». Mais 
la tâche la plus difficile était 
réservée au défenseur de perma- 
nence de cette chambre des fla- 
grants délits. Sans dissimuler 
son problème de conscience, 
M* Michel Dessert enne a cherché 
à comprendre l’ origine de ce qu'il 
a lui-mëme nommé tun acte 
ignoble». Il a évoqué la récente 
campagne électorale en ajou- 
tant : cil y a des idées qui mal- 
heureusement sont è la mode, 
qu'on laisse se propager et qui 
influencent les plus faibles... 
N'en faites pas des martyrs... » 

Au terme d'une longue délibé- 
ration. te tribunal a condamné les 
trois hommes à quinze mois de 
prison dont neuf avec sursis. 

MARC PORTEY. 


• Rixe mortelle à la prison de 
Saint-Etienne. - Un détenu de la 
maison d’arrêt de La Taiaudière, 
dans la banlieue de Saint-Etienne, a 
été tué, dans la nuit du 1 er au 2 mai, 
au cours d’une rixe l’opposant à son 
compagnon de cellule. 

Joseph Berton, cinquante ans, de 
Saint-Etienne, sans profession, in- 
carcéré pour homicide volontaire de- 
puis octobre 1984, a été mortelle- 
ment frappé à la tête et à la gorge à 
coups de fourchette par un co- 
détenu. Jean-Pierre Cervantes, 
vingt-cinq ans, de Rive-de-Gier 
(Loire) , écroué depuis le mois de fé- 
vrier dernier pour coups et blessures 
volontaires. 


■ Le cambriolage dans une ban- 
que de Saint-Tropez : deux inculpa- 
tions. — M. Claude Gauze, juge 
d’instruction à Draguignan, a 
inculpé de vol qualifié et fait 
écrouer deux personnes, le ven- 
dredi 2 mai, i la maison d’arrêt de la 
ville, à la suite dn cambriolage de 
deux cent vingt-six coffres dn Crédit 
agricole de Saint-Tropez au cours 
du week-end dn 12 au 13 avriL n 
s’agit d’un caissier en chef de la ban- 
que, Patrick Beaudoin, âgé de vingt- 
sept ans, et d’André Cartini, égale- 
ment âgé de vingt-sept ans, sans 
profession, domicilié i Cogolin, qui 
ont été successivement appréhendés 
par la police judiciaire de Toulon. 


Ui',1 , 3 


LA MORT DE CLAUDftiS i 
ANCENPRÉSDENT 
DE LA SOCIÉTÉ AÉRONAUTIQUE 


Claudius Donner, ancien prési- 
dent de la société aéronautique alle- 
mande Dornier, est décédé le 
30 avril dernier à Munich à l’âge de 
soixante et onze ans. La société avait 
été l'ondée par son père Claude Dor- 
nier, d’origine française, qui, avant 
la guerre de 1914, engagé par les 
usines dn comte Zeppelin pour la 
fabrication des dirigeables, avait 
opté pour la nationalité allemande. 


M. PHILIPPE MESTRE 

invité du «Grand Jury 
RTL- te Monde » 

M, Philippe Mestre, vice- 
président de PAsseniUêe iwrtowlf, 
«Spoté UDF de la Vendée, sera 
rSnrité de réoWea hebdo ma daire 
-Le gmd jury RTL* Monde ». 
dimanche 4 mai, de 18 h 15 â 
19 h 30. 

L’ucïen directeur dn cabinet de 
M. Raymond Barre répondre ' aux 
qu es ti ons d'André Passera» et de 
Patrick Jarresn, da Monde et de 
Do mini q u e Pramifin et de Güks 
Lecterc, de RTL, le débat étant 
dirigé par Henri Mnrqae. 


A Marseille et à Toulon 


DEUX ATTENTATS SONT 
REVENDIQUÉS PAR DES 
«COMMANDOS CONTRE 
L'INVASION MAGtffiÉBINE» 

Deux engins ont explosé, le 
samedi 3 mai vers 0 h 45, à Mar- 
seille. Le chauffeur d’une patrouflie 
de police a été légèrement blessé. 

Les deux engins de faible : puis- 
sance (une centaine de grammes), 
avaient été déposés dans des pou- 
belles, à une vingtaine de mètres 
l'un de l’autre, dans la rue des Domi- 
nicaines, à proximité du commissa- 
riat du premier arrondissement, 
dans un miartier du centre-ville à 
forte population immigrée. 

Dans un appel téléphonique à 
l’AFP, un inconnu a affirmé que 
l’attentat était l'œuvre de Com- 
mandos de France contre l'invasion 
maghrébine, une organisation incon- 


nue jusqu’à présent D a signalé que 
son organisation était responsaol 
iis laveOle contr 


te 

d’un attentat commis la veille contre 
un bar de Toulon •en raison de ses 
fréquentations ». 


Apres la catastrophe 
de Tchernobyl 

UN LUXE DE PRÉCAUTIONS 
POUR U POPULATION 
EUROPÉENNE 

La plupart des spécialistes esti- 
maient ven dredi 2 mai que les ris- 

r s de contamination radioactive 
è la catastrophe de Tchernobyl 
étaient quasiment nuh pour U popu- 
lation européenne. Un certain nom- 
bre de pays ont toutefois pris des 


Wroclaw pour protester contre te 
manque dlnfonnatioo. te gouverne- 
ment rec o mm ande toujours aux 
enfants de moins de seize ans de 
prendre des comprimés à base diode 
et maintient l'interdiction de la 
vente du lait de vache. 

En Scandinavie, tes enfants des 
crèches suédoises et finlandaises 
étaient toujours privés de bac à 
sable «faix les cours dé récréation 
vendredi. 

A Rome, le ministre kaâen de la 
santé a déridé d’interdire la cpoauB- 
matioo de lait frais pendant quinze 
jours pour les enfants de n oms de 
«onze ans et tes femmes enceintes. 
La vente de tons les légumes k 
feuilles est également interdite. 
Enfin, te gouvernement its&en a 
décidé de suspendre les impastations 
de viandes et de légumes en prove- 
nance d’Ukraine. 

En Roumanie, la commission 
chargée dn oontréfc de la qualité de 
reovironnement a recommandé i la 
population d * •utiliser uniquement 
de l’eau potable du réseau urbain 
ou de l’eau minérale, de lava- rigou- 
reusement fruits et légumes et de ne 
pas sortir les enfants trop long- 
temps. 

En RFA, oô le gouvernement 
envisageait vendredi d'interdire la 
consommation du lait, des mesures 
ont été prises pour mesurer la 
radioactivité des produits frais (lait, 
fruits, légumes, viande. vriaflte) 
importés d’URSS et de Pologne. 
D’autre part, tous tes navires de 
commerce venant de la mer Baltique 
feront désormais l'objet d’un 
contrôle de radioactivité à leur arri- 
vée dans 1e port dé Kid (RFA). 
Vingt-sept camions, dont la radioac- 
tivité a été jugée trop fievée, se sont 
vu interdire rentrée en RFA. 

En France, 1e pro fesse ur Pierre 
Prüerin, directeur dû service central 
de protection contre les rayonne- 
ments ionisants (SCPRJ) a estimé 
qu’aucune mesure sanitaire n’était 
nécessaire, pas même la prise pré- 
ventive d’iode. • L’élévation relative 
de la radioactivité relevée sur ie ter- 
ritoire français à la suite de l’acct- 
dent est tris largement inférieure 
aux limites recommandées par Ja 
Commission internationale ie pro- 
tection contre les radiations, a 
riouté le professeur PeUerin. Il fau- 
drait imaginer des élévations dix 
mille à cent mille fris plus impor- 
tantes pour que commencent à se 
poser des problèmes significatifs 
d’hygiène publique. » 


Kiev remporte la Coupe d'Europe 
des vainqueurs de coupe 

Un football virtuose et scientifique 


Le Dynamo de Kiev a ga- 
gné la Coupe d'Europe des 
vainqueurs de coupe en bat- 
tant (3-0}, (e vendredi 2 mal 
au stade Gerland de Lyon; 
devant quarante mitte specta- 
teurs, l'Atkroco de Madrid. 
Les buts ont été marqués per 
AMcsandre Zavarov , (6* mi- 
nute). Oleg Bkskhin (85*) et 
Vadbn Yevtuchenko (87*}. 


De notre envoyé spécial 


Lyon. - Dès la cinquième 
minute, Aleksandre Zavarov coupait 
1e souffle des Espagnols d'un coup 
de tète imparable.. Ce but sonnait le 
début d’une frite sarabande ukrai- 
nienne devant la cage dTJbaldo Fil- 
loi, le gardien argentin de l’équipe 
madrilène. En un' premier quart 
d’heure époustouflant tes joueurs 
soviétiques réussirent h mettre les 
spectateurs'- neutres »• de leur côté. 
An coup de sifflet final, le stade tré- 
pignait de- bonheur. Même dans les 
travées espagnoles, le dépit était 
teinté d'une récite admiration. 

D’un bout i l’autre de la rencon- 
tré te Dynamo de Kiev a développé 
un football fondé snr te mouvement 
et la vitesse de circulation du ballon. 
Les Ukrainiens ont poussé 1e sens du 
spectacle jusqu’aux cinq dernières 
minutes. Deux buts . lumineux 
étaient alors là double signature 
d’un chef-d'œuvre collectif. 

Vendredi soir à Lyon, Valéri 
Lobanovslri, qui est, à quarante-sept 
ans, te plus titré des entraîneurs 
soviétiques, a spectaculairement 


tordu te cou' à une légende tenace. 
Ancien joueur de Kiev, entraîneur 
du Dynamo depuis 1974 (avec une 
intenujpdan d’ua an en 1983), fl a 
longtemps été considéré comme un 
stratège aux calculs mesquins, sacri- 
fiant volontiers la manière aux résul- 
tats. Depuis deux saisons, lé 
Dynamo s’est métamorphosé sous 
l’impulsion de cet ingénieur de for- 
mation, cqnvàmcu que la vitesse est 
unie • exigence du football 
moderne »'. Individuellement, 
l’équipe d'aujourd'hui loi semble 
moins forte que celte du grand Kiev 
de 1975, mais cite compense par une 
» occupation plus rationnelle du ter- 
rain». Si les joueurs font preuve 
d’une virtuosité traite Lutine, cria ne 
doit rien à l’improvisation, mate ce 
•football scientifique » prôné par 
Valéri Lobanovski ne lcs fcmpéche 
pas de s’épanouir.- • 

La démonstration lyonnaise des 
Soviétiques a de quoi inquiéter 
l’équipe de France qui doit. -rencon- 
trer ITJmon soviétique lors du tour 


préliminaire du Mundial : Kiev 
co mpt e, en effet, huit internationaux 
dans ses rangs. Mais Valéri Loba- 
novski apporte lui-même un élément 
de réponse rassurant pour Henri 
Michel et ses amis : • La sélection 
soviétique a son entraîneur. Ses 
solutions de jeu peuvent être diffé- 
rentes drs miennes. - Le propos est 
diplo m atique, mais, derrière un 
visage de-marbre, on croit deviner 
une_ restriction. L'équipe d'union 
soviétique ne joue pas -encore 
comme Kiev. Sa défaite à domicile 
«»tre P Angleterre en est rfllustra- 
tzos 1a plus récente. 

JEAN- JACQUES BOZONNET. 
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Osera-t-on 
employer 
les grands 
moyens 
pour sauver 
quinze millions 
d'aborigènes 
en Inde ? 
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BERCY, MONSIEUR LE MAIRE ! 


« L'EXCLUSION DE SON PROCHAIN » 


L'article de François Chaslin 
publié dans le Monde Aujourd'hui 
daté 20-21 avril évoquant la politi- 
que de Jacques Chirac en matière 
de grands travaux m'a surpris. Il y 
rapporte notamment l'opposition 
des socialistes à la création du 
Palais omnisport de Paris-Bercy. 

Nous n'avons jamais été hostiles 
par principe à sa réalisation. Nous 
mettions en cause le cahier des 
charges du projet. L'avenir nous a 
donné raison. Dans ce Palais omnis- 
port, aucun sportif ne peut pratiquer 
sa discipline. Les travées du public 
restent clairsemées, sauf à l’occa- 
sion de grands spectacles (non 
sportifs I) qui ne parviennent pas à 
éponger le déficit chronique d'un 
établissement mal conçu et mal 
pensé dès le départ. Concédée à 
une société privée, l’exploitation du 
Palais omnisport de Paris-Bercy 
reste et restera tributaire des contri- 
butions municipales. 


L'auteur semble oublier ta politi- 
que d'obstruction systématique 
menée par Jacques Chirac contre 
les chantiers du président. Trouve- 
t-on normal qu'il refuse de prendre 
en charge les abords de ces grands 
chantiers, alors qu'ils relèvent du 
domaine municipal ? 

Nous reprochons à Jacques 
Chirac l'immobilisme érigé en règle 
d'urbanisme, et l'incohérence 
lorsqu'il y déroge, comme dans le 
cas de Bercy. Car la seule réalisa- 
tion de quelque ampleur qu'ait 
entreprise Jacques Chirac se solde 
par un bilan accablant : prévue pour 
200 millions, elle coûte 1 milliard ; 
annoncée comme un palais des 
sports, elle n'accueille aucun sportif 
parisien ; financée par le budget 
municipal, elle est livrée à une 
société privée ; prévue pour être en 
équilibre financier, sa gestion creuse 
un gouffre que les subventions 
municipales doivent couvrir. 

GEORGES SARRE. 
député socialiste de Paris. 


OPÉRA Si... 


Votre dossier « Opéra Bastille * 
paru dans le Monde daté du 20- 
21 avril m'a beaucoup intéressé. 

Je partage l'analyse de la situa- 
tion faite par Jacques Lonchampt et 
pense qu’il est nécessaire de pour- 
suivre la construction de l’Opéra 
Bastille telle que l'ont conçue 
l’architecte Carlos Ott et les 
équipes de f Etablissement public. 

Si « personnellement ». comme 
je l'aï déclaré à Danielle Tramard, je 
ne suis intéressé que par la salle 
modulable, je comprends la néces- 
sité de construire la grande salle 


pour permettre, devant un plus 
large public, une présentation plus 
rationnelle des grands ouvrages du 
répertoire. 

Quant au palais Garnier, je pro- 
pose de l'utiliser en alternance pour 
des grands concerts avec les diffé- 
rents orchestres parisiens et inter- 
nationaux et pour des séries 
réduites d'opéras ou de ballets, 
dont les décors ne nécessiteraient 
pas de manutention trop impor- 
tante. 

J.-P. GROSSMANN, 
codirecteur de l’Opéra de Lyon. 



Il est étonnant de constater que, 
en voulant émettre son avis sur. 
l'entretien avec le professeur Etiem- 
bie He Monde daté 13-14 avril), un 
de vos lecteurs, M. HamkJuJIah, a. 
malgré lui. manifesté un esprit 
raciste. 

En rejetant les autres refigions (et 
irréligions), <1 tombe déjà dans 
l'erreur qu'il ne fallait pas commet- 
tre ; ['exclusion de son prochain. 

Est-ce cela son islam ? 

Quand il cite l'islam, à quelle 
facette de cet islam fait-il allusion ? 

1) S'agit-il de l'islam fanatique, 
sanguinaire et odieux de Khometny 
et de ses mollahs ? 

2) S'agit-fl de l'islam crapuleux 
et lèche du Djihad islamique liba- 
nais ? 

3) S'agit-il de r islam terrifiant, 
dangereux et vengeur du Libyen 
Kadhafi et consorts ? 

4) S'agit-ù de l'islam haineux et 
sournois du dictateur syrien ? O) 

5) S'agit-il de l’islam belliqueux 
et agressif du régime irakien ? . 


8} S'agit-il de l'islam des terro- 
ristes professionnels de l'OLP ? 

La liste, hélas I est longue, et je 
préfère, par décence et respect 
envers les islamaxes croyants et 
sincères, r arrêter îcL 

Au moment où le pape Jean- 
Paul H ex le grand rabbin de Rome 
se sont re nc ontrés dans une récon- 
c&rtion historique, voilà que ce lec- 
teur manque sa cille en s'évertuant 
à damer des leçons de racisme et 
vient semer le trouble dans les 
esprits. 

Qu’il retourne à ses chères 
études pour essayer de comprendre 
ce que les autres refigtons ensei- 
gnent : la fraternité et ta tolérance. 

Ce lecteur peut-fl répond r e à 
cette simple question : combien 
d'églises et de synagogues existent 
àtaMecque ? 

R.-P. MARCHELLL 
(Sceaux.) 


' (1) Qui tient en otage sue co mmu - 
. santé de. q uatre oaSe lata environ. 
Seakmeat parce qu'elle est de refigkn 
juive. - 


LA MORT EN CES SONDAGES 


Boîte aux lettres française. 


LA CROIX ET LE CROISSANT 


LE SMIC DES OUVREUSES 


L'article de Jacques Meunier au 
sujet des pourboires [le Monde 
aujourd’hui daté 27-28 avril) 
m'amène à vous faire part d'une 
information que peu de Français 
connaissent. A propos des 
ouvreuses de cinéma, il écrit : « Les 
patrons de salle ne pourraient-ils 
pas inclura leur salaire dans le prix 
du billet ? » 

La convention collective qui régit 
la plupart des cinémas garantit aux 
ouvreuses le SMIC (+ 10 % dans 
les complexes), la direction devant 
verser la différence quand les pour- 
boires n'atteignent pas cette 
somme. Les ouvreuses doivent 


donc dire combien elles touchent en 
pourboires. 

A Paris leurs gains dépassent lar- 
gement le SMIC puisque celles des 
Champs-Elysées ou des Halles 
gagnent jusqu'à 8 000 F par mois 
nets d'impôts. 

L'affiche qui prétend, dans quel- 
ques salles, que les ouvreuses ne 
sont rémunérées qu'aux pourboires 
est mensongère bien que juste, de 
manière équivoque, pour celles qui 
gagnent plus que le SMIC. 

Je suis de ceux qui considèrent 
cette pratique comme un f racket ». 

XAVIER REMIS 
(Metz). 


Un de vos lecteurs, M. Hamidul- 
lah (le Monde daté 20-21 avril 
1986), comme son néo- 
coreligionnaire le professeur 
Garaudy, confond le dogme de la 
naissance virginale du Christ avec 
celui de l'immaculée Conception. 
qui évoque, pour la mère de Jésus, 
l'absence du péché originel. Cette 
confession n'altère pas le reste du 
courrier de M. Hamidullah, mais je 
crois qu'il fallait rectifier l'erreur. 

Que l'islam respecte le christia- 
nisme et que les chrétiens doivent 
respecter les musulmans et les 
considérer comme des amis, cela 
devrait être évident. 

Mais il ne faut pas considérer 
comme « racistes > toutes les criti- 
ques et tous les reproches adressés 
aux Maghrébins musulmans : on 
confond, en effet, trop souvent, par 


mauvaise foi ou par bêtise, 
c racisme » et « constatation de dif- 
férences », et H est certain que les 
Européens (chrétiens ou non I) 
vivant aux Mtrtguettes ou à Barbés, 
ou dans les enclaves maghrébines 
des grandes villes, ont le droit de 
déplorer l'incapacité .des musul- 
mans de s'intégrer (je n'écris pas de 
c s'assimiler ») dans notre société, 
sans être, de ce tait, qualifiés de 
« racistes ». 

Les musulmans sont beaucoup 
.plus « racistes » que les chrétiens : 
un musulman peut pénétrer dans 
une église, voire, et c'est heureux, 
s'y réfugier. Les chrétiens n'ont 
généralement pas accès aux mos- 
quées. 

Pr JACQUES EUZEBY, 

docteur vétérinaire, 4 
(lyen). 


Trois numéros successifs du 
« Monde Aujourd'hui » (le dernier 
étant celui des 6-7 avril 1986) ont 
comporté de fort judicieuses — et 
définitives - argumentations da 
lecteurs au sujet de la peine de 
mort. Je suis donc un peu étonné 
de voir le Monde du 18 avril 1986 
présenter un sondage de nos 
députés sur cette même question. 
J'ai le sentiment que l'inverse anil 
été plus logique : on aurait pu 
publier d'abord le sondage auprès 
des députés ; et ensuite les 
démon s tr a t i ons da nnçwssaxlité 
scientifique de concevoir sous une 
forme quelconque le retour à ta 
peine de mort. 

Par chance, la majorité des 
députés sont contre. Mais s'ils 
avaient été pour, de quoi auraient- 
itseu l'air 7 

Je crois qu'fl faut catégorique- 
ment cesser entendre que la ques- 
tion de la peine de mort puisse être 
une question politique. C'est une 
question s cie n ti fique où la politique 
n'a plus rien d voir; comme die n‘a 
plus rien à voir dans des questions 


- d'ordre évertueBement très varié 

- où le cons ensu s -actantifi qu e est 
total et unanârML 


La tendance 


L'indication me parût plutôt 
désormais da familiariser r opinion 
avec oes notions — peut-être relati- 
vement récente s , mais certaines et 
irrévocables — qu «un sujet» est 
déterminé par du «signifiant» et 
non par la «chair». Il devient par 
conséquent défiretivament inconce- 
vable de punir un «sujet» dans une 
«char» qui, dans tous tes cas de 
figure, ne saurait lui «appartenir». 
Dans ta peiné de mort, le genre 
humain se faisait violence à soi- 
même. Or le code pénal vise à punir 
les «coupables» et non le «genre 
humain «.Avant d'être un crime, (a 
peine de mort est une cxxitradictior 
sotte et surannée. C'est ce qu'il fal- 
lait démontrer. 


D* STÉPHANE DI VITTORJO. 
analyste,7nembr* de FEcoie 
de la came fieutBeme (Paris). 
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L'AFFALE DU BORDEAUX-PARIS 


par Bruno Frappat 


I L avait un blazer bleu, déniché dans une poubelle. Son 
pantalon gris terne était retenu par une ceinture de cow- 
boy. il portait un imperméable aussi fripé que trempé. 

On l’avait vu monter dans le train, à Bordeaux, serré dans 
une foule de bidasses en folie, littéralement porté par eux 
catapulté dans ce wagon. Comment était-il passé de la station 
vautrée à la station debout? Cela resterait un mystère pour 
ceux qui avaient aperçu son corps, déposé dans un coin de la 
gare Saint-Jean comme un tas de chiffons oubliés, curant son 
vin sans doute, et assurément sa misère. 


D était là, vacillant, incertain, le regard glauque, un vague 
et ironique sourire sur les lèvres. Il fît son entrée dans un 
compartiment de première classe où des hommes d’affaires 
commençaient à déployer leurs importants dossiers. Pas gêné, 
lui. Lourds regards des autres, muets, au bord de l'indignation, 
puis hésitants entre l’indulgence forcée ( « A quoi bon s’opposer 
à cette intrusion? » j et l'indifférence feinte ( « Travaillons, 
travaillons •). Sourde inquiétude: faudrait-il passer plusieurs 
heures jusqu'à Paris avec ce compagnon douteux, crotté, 
sauvage ? 

Quand J'intrus - saie et sans attaché-case, il ne pouvait 
être de cette classe-là! - s'affala sur deux places, faisant de 
son imper un oreiller visqueux l'un des voyageurs, son voisin, 
se rencogna, laissant libéralement une partie de son propre 
siège à l’affalé du Bordeaux-Paris. Le jeune cadre ne résista 
qu’une demi-heure et prit bientôt la fuite en direction du 
wagon-bar, laissant tout le champ libre à des jambes qui ne 
demandaient qu’à s’étendre un peu plus. 


mauvais gré, agite les bras, remue les lèvres indistinctement. 

• Votre billet! », crie-t-on de plus en plus fort. Le sans-billet 
remue les mains comme une Napolitaine en colère, brassant 
l'air qu'il souillait. Des renforts arrivenL Trois képis contré un 
avachi : la lutte est inégale. Expulsion immédiatement 
ordonnée. Il secoue son imperméable au-dessus des voyageurs. 

* Holà, dit le plus gradé, ailes secouer vos puces ailleurs que 
dans le compartiment ! • Expulsion accomplie. 

Comme le train file à grande vitesse et que l’on respecte 
les droits de l'homme, on ne va pas jusqu’à le jeter sur la 
voie. On le transporte à bras jusqu’au bout du wagon, entre 
toilettes et portières, pour un interrogatoire chaotique, sans 
agressivité et même d'une louable patience. On apprend que 
l'homme est danois, que sa femme l'a plaqué il y a quelque 
temps et qu’il est venu noyer son chagrin dans le vin. D’où 
Bordeaux... 


vigilants et nouvelle expulsion : la dernière: La patience, même 
des gentils, a ses Entités. Le Danois inconnu est saisi, agrippé, 
conduit au souterrain d'où il n’émergenüi qu’à ses risques et 
périls. Adieu clochard danois! 


On passera sur les ronflements et autres témoignages pneu- 
matiques de l'activité corporelle du bourré qui sommeille. On 
n'évoquera que pour mémoire le déchaussage qui, vers 
Libourne, fit passer dans le compartiment un vent d’inquiétude. 
Avouons-le: ces voyageurs privés d’une partie de leur confort 
lorgnaient tous vers le couloir en espérant — sans aller jusqu'à 
la réclamer - la visite du contrôleur. Forcément, il finirait par 
se passer quelque chose dans l'ordre de la légalité. 11 n'était ni 
réglementaire ni imaginable de penser qu'un clodo quadragé- 
naire ferait tout le trajet dans cette posture, cette classe, «ans 
encourir les foudres de la répression. 

Enfin, un képi vint. » Contrôle des billets, messieurs. » 
Les légaux, soulagés, montrent leur titre de transport. L'autre 
dort du sommeil du clandestin. Le contrôleur, jeune, sympa- 
thique. émet un diagnostic: - Allons bon! Voilà un drôle de 
pistolet ! - Il tapote, puis secoue une jambe pendante. - Vous 
avez un billet? • L’autre, bon comédien, ou cuvant encore, 
s'ébroue, fait mine de ne rien comprendre, se dévautre de 


• Bien, dit le chef ; on va arriver à Poitiers dans une 
vingtaine de minutes. En attendant, vous allez rester là. Vous 
descendrez à Poitiers. • Le clandestin opine, promet, comme le 
fait un gamin pris en faute et qui promet de ne pas recom- 
mencer ses bêtises alors qu'il mijote déjà la prochaine. A peine 
les trois contrôleurs sont-ils partis que nos hommes d’affaires 
du compartiment sinistré voient le Danois se réinstaller <fanc 
leur espace vital, rigolard et, cette fois, causant 

Il demande si, à Poitiers, il pourra acheter du vin. H sort 
une photo en couleurs où l’on voit trois belles jeunes filles : 
* Mes filles. • Il envoie de la main un baiser à ce qui lui 
reste comme témoignage de sa famill e n n’a que • Paris » en 
tête ; on lui jette du « Poitiers » à chaque tour de roue ; il 
réplique : - Paris. Paris ! * On croit comprendre qu’il a 
travaillé en Corse, où il a appris le peu de français qu’il 
bafouille. 


J] rit comme un gosse. Ses yeux plissés sous une toison 
blonde, sa haute stature (quand il est déplié), en font une 
sorte de galérien moderne et tendre. Pas de violence à 
craindre, mais de la malice. Re- passage des képis, mécontents 
cette fois. Re-expulsion. Au coin jusqu'à Poitiers ! . . . 


Quest-il devenu ?' Ce qu'on sait, c'est ce qu'il, est advenu 
des antres, les vrais voyageurs, bons français et bons, cadres. 
Sur le coup de 11 heures du soir, tandis que -la lassitude ijey©: 
nait visible sur les visages, alors qne des gens très convenables: 
se mettaient à leur tour à ronfler sans vergogne et^^uc^'de-». 
de-là, des lacets de chaussure se défaisaient, Iç- Tranr stoppa 
sans prévenir. Immobilisé sur lé quai de la gare (TEtampcs. 

• Par suite d’une avarie de machine, le ttror se- trouve 
immobilisé à Etampes. Messieurs les voyageurs- sont prié* de 
nous excuser et seront informés dès que de nouveaux. éléments, 
d'information seront disponibles: - La tuile! Des têtes. inquiètes 
se montrent aux portières, scrutant les- lointains vers Pavant 4°. 
convoi. Les plus hardis descendent sur le quai. Les^plus 
curieux - une quinzaine . sur .quatre cents- vont jusq^’à la 
locomotive. 

On y entend des bruits de ferraille frappée, des grésille- 
ments. n y a des odeurs qu’on suppose suspectes* -maïs; quelle 
odeur dégage habituellement uitt locmimtive biea t^ééi .Üii 
contrôleur. - c’est leur jour - s’inquiète du train de bai&cae 
qu’ü ratera sûrement, là-bas, & la gare d’Austeaütz. Attente 
dans la nuit froide. Le wagon-bar esv fermé : oûpeul s’y 
réchauffer, mais non s’y restaurer. Partout, F ennui s'insinue 
dans les compartiments. On apprend qu’une machine dé secours 
a été reqnisê, : mais quand viendra-t-elle? 

Des trains passent à cént Cinquante ‘à ' Theurc. Tonnerre, 
ébranlement d’enfer. Le chef de. garé multiplie les -appels à la 
prudence Eloignez-vous du quoi J». Les monstres impas- 
sibles frôlent les naufragés puis se perdeht dans ta curit, qui . 
vers Bordeaux qui vers Paris: Lés voyageurs en plan connais- 
sent une. baisse de moraL Passent lés , convois, toaraeni les 
minutes. Rien à faire, peo à dire. ■ - 


A la gare de Poitiers, il pleut et il fait nuit. Les contrô- 
leurs contrôlent ta sortie du voyageur ma rginal. * Allez, zou I » 
Chacun sent bien qu’il va descendre ici, et remonter plus loin, 
dans un autre wagon. On scrute l'horizon du convoi Les issues 
sont surveillées. Notre homme fait mine de disparaître et puis, 
soudain, à trente mètres, on voit une silhouette émerger d’un 
groupe et monter à toute vitesse sur le marchepied. Course des 


Dans le compartiment d’où Alt, par deux fois, éjecté le 
Danois, un doiite surgit ; et si lequidamexpiils£ à Poitiers 
avait réussi à prendre le main suivant ? Ét si le destin, qui 
paraissait s’acharner . contre lui, l'avait '-en fait choyée .Et s’il 
était déjà. lui, arrivé - à; Paris ? De question en question, on en 
vint à une certitude : oui, il . était à Péris, buvant dans quelque 
bistrot un bon vin réchauffant. C'est au point qu’on se 
demanda si ce n’était pas .lui, en. effet, qu’on avait, aperçu à’ la 
fenêtre d’un train fonçant vers Paris : hilare. . . ! ■ 
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AUDIOVISUEL 


« Voilà poorqaoi tout ma Hvre 
est ■■ plaidoyer pour le dotd>le 
secteur : que le sectev privé 
noos stimule en noms aident à 
triompher de nos propres 
pesanteurs et que noos bd 
rappelions cofs- at qn*i! 
existe bien d’antres ambitions 
qne celles dn simple profit. » 



L'ETAT NOUS A DONNÉ LES MOYENS DE LUI RÉSISTER 


L ES médias, même fi- 
bérés, exercent-ils 
vraiment sur les pon- 
voirs le pouvoir qu’on leur 
prête? 

- Us ont incontestablement un 
certain pouvoir, mais qu’il est dif- 
ficile de cerner : c’est toute use 
circularité d’influences, qui 
contribuent à cristalliser une sen- 
sibilité collective. Ce qui frappe, 
c’est combien ce «pouvoir» est 
mythifié par le monde politique. 
Tous les sociologues et les histo- 
riens qui ont travaillé sur l’in- 
fluence de la télévision et de la ra- 
dio ont conclu qu’elles jouaient 
certes un rôle sur le long terme, en 
faisant évoluer les mentalités, 
mais que, sur le court terme, par 
exemple dans les conjonctures 
électorales, elles exerçaient une 
pesée extrêmement limitée. Mal- 
gré ces démonstrations, La plupart 
■des hommes politiques persistent 
à considérer qu’il leur est néces- 
saire d’avoir une emprise directe 
sur l’audiovisuel public. Tout se 
passe comme s’il y avait pour eux 
une sorte de confort intellectuel et 
moral à pouvoir se dire que si les 
médias les traitaient mieux, ils se- 
raient mieux compris. 

- Une sorte d’alibi com- 
mode ? 

- Si vous voulez. La politique 
étant parsemée de difficultés et 
d'échecs, c’est peut-être, par rap- 
port à soi-même, un moyen de se 
réconforter. Je crains qu’il ne 
faille attendre longtemps pour 
que le monde politique évolue à 
cet égard. Et voilà pourquoi il est 
si important d’inventer des struc- 
tures propres à protéger le secteur 
de l'audiovisuel public - qui doit 
être national, et non pas gouverne- 
mental ou étatique - contre la 
tentation permanente des diri- 
geants d’intervenir indûment sur 
lui. 

- Dans ce contexte, quel im- 
pact pourrait avoir la privatisa- 
tion de l’audio visuel sur f échi- 
quier potinco-cultureJ ? 


— Elle se traduirait par un 
grave appauvrissement de la vie 
culturelle du pays. L’audiovisuel 
à dominante commerciale est mû 
surtout par la recherche du pro- 
fit ; qui est source de liberté mais 
aussi, si son empire est débridé et 
sans rival, fort périlleux, parce 
qu’il tend à replier les ambitions 
sur le plus petit dénominateur 
commun des goûts du public, au 
creux de la mode. H tend notam- 
ment à négliger les minorités 
culturelles et les œuvres de faible 
audience. Si par malheur France- 
Culture venait à disparaître un 
jour, quelle radio continuerait A 
parler de jeunes romanciers in- 
connus, d’expositions insolites, des 
évolutions de la science ou de la 
technologie ? 

» fl faut qu’à côté du commer- 
cial subsiste, aiguillonné par lui, 
un secteur public qui n’ait pas 
l'obsession des taux d’écoute et 
qui ne soit pas Fesclave de l’ins- 
tantané. Nous vivons ici sur un 
autre rythme, nullement indiffé- 
rents certes à ce qui se passe à la 
surface des choses, mais capables 
d’anticiper sur la culture de de- 
main en aidant au développement 
d’un « vivier » de créateurs futurs 
et en même temps de valoriser la 
richesse du patrimoine ancien, 
parce que mus disposons d'un tré- 
sor unique d’archives télévisuelles 
et radiophoniques et que nous 
sommes portés à F utiliser mieux 
que d’autres, ayant l’expérience 
de la longue durée... 

Plaidoyer 

pour le double secteur 

- Est-ce rbistorien qui 
parie? 

- Peut-être, en effet, ma for- 
mation m'amène-t-elle à réfléchir 
souvent, dans ma responsabilité à 
Radio-France, en termes de 
rythmes: cela peut éclairer utile- 
ment la compréhension de mai- 
sons comme les nôtres. En 


somme, je trouverais détestable 
un monopole national de l’audio- 
visuel qui deviendrai forcément 
un monopole d’Etat ; mais je croîs 
également qu’abandonner aux 
seules forces du marché la respon- 
sabilité de la diffusion de l'infor- 
mation et de la culture est une 
certitude d’appauvrissement. 
Voilà pourquoi tout mon livre est 
un plaidoyer pour le double seo- 
teur : que le secteur privé nous sti- 
mule en nous aidant à triompher 
de nos propres pesanteurs et que 
nous lui rappelions constamment 
qu’il existe bien d’autres ambi- 
tions que celles du simple profit. 

— Votre pamphlet étonne par 
sa franchise courageuse et son 
ironie insolite; ne serait-ce pas 
un jeux périlleux pour rai prési- 
dent de Radio-France ? 

- Ce qui serait très périlleux, 
ce sentit que nous ne news don- 
nions pas les moyens d’expliquer 
ce que nous sommes. Car il existe 
actuellement - comme dans 
toutes les périodes de changement 
politique brutal - un risque que 
les thèses élaborées dans l’opposi- 
tion, assez loin des réalités, vien- 
nent détruire des équilibres com- 
plexes en laissant beaucoup de 
décombres derrière elles. Pour 
conjurer ce danger, qu’on a connu 
à d'autres moments de l'histoire, 
il faut justifier un certain nombre 
de convictions fortes auprès de 
l’opinion et auprès des nouveaux 
responsables - je n’ai aucune rai- 
son de mettre en doute leur bonne 
volonté ni leur honnêteté intellec- 
tuelle. 

- Pour vous, seul le secteur 
public peut offrir raie informa- 
tion fibre; en quoi Femprise de 
l’Etat serait-elle plus «neutre» 
que celle des puissances écono- 
miques? 

- L’important est qu’il existe 
différents types d’influences. J1 
serait naïf, donc dangereux, 
d'imaginer qu’une information 
puisse ne subir aucune pression. 
La question est de savoir com- 


ment on traite les pressions, si l'on 
peut librement en tirer des rensei- 
gnements utiles et équilibrer ainsi 
les choses, au nom de critères pro- 
fessionnels - intellectuels et mo- 
raux - ou bien si l’on cède à tel 
ou tel intérêt. Dans une large me- 
sure, à l'intérieur du secteur com- 
mercial, la concurrence économi- 
que protège contre ce risque, mais 
jamais complètement, compte 
tenu des tropismes ordinaires de 
l’argenL Le secteur public, pour 
sa part, connaît un autre danger, 
moins diffus, donc plus aisé, peut- 
être, à extirper : le danger que le 
gouvernement - qui a toujours 
tendance à s’assimiler à l'Etat 
tout entier - cherche à modeler 
notre information. 

le barrage 
de la Haute Autorité 

» Je ne fais pas des hommes de 
l’audiovisuel public des années 60 
des pantins, dont les ficelles au- 
raient été tirées par les ministres 
de l’ information, mais enfin on 
connaît bien des cas d'interven- 
tions gouvernementales directes 
sur le contenu de l’information à 
la télévision et à la radio. Cela a 
été un progrès, essentiel à mes 
yeux, et un courage historique dé- 
cisif de la part des socialistes, que 
d’organiser en 1982 leur propre 
dessaisissement, en créant ce 
corps intermédiaire que constitue 
la Haute Autorité. Pour la pre- 
mière fois, on a décidé de couper 
le cordon ombilical entre le gou- 
vernement et l'audiovisuel public, 
créant ainsi une chance de réussir 
la séparation au bénéfice de la na- 
tion, des rythmes du politique et 
de l'audiovisuel : séparation que 
devrait connaître toute démocra- 
tie avancée. 

- Cela n’a tout de même pas 
empêché le gouvernement de 
« recommander - les présidents- 
directeurs généraux de TF 1 et 
(T Antenne 2 ? 


entretien avec 

- n est vrai qu'il a été parfois 
tenté de remettre en cause dans le 
court terme les conséquences de 
son courage à long terme. Là où 
j’étais, je l’aï déploré. Mais l'im- 
portant, en termes historiques, 
c'est qu’il nous a donné à nous- 
mêmes le moyen de lui résister. II 
aurait assurément mieux valu que 
le pouvoir exécutif fît savoir hau- 
tement dans les deux cas que vous 
évoquez, en 1983 et en 1984, qu’il 
ne s'en mêlerait pas. Mais l'im- 
portant c’est qu’en 1983 comme 
en 1985, les choix d’ensemble 
faits par la Haute Autorité furent 
tout autres que ceux qui auraient 
été faits en conseil des ministres. 
C'est pourquoi j'ai le cœur en 
berne quand je vois que l’on envi- 
sage aujourd’hui de la supprimer. 
On nous dit que c'est pour l’amé- 
liorer ! Mais il y a une contradic- 
tion interne dans l’idée que. pour 
ce faire, au lieu de la renforcer, il 
faille commencer par la tuer. Car, 
du même coup, on frappe à mort 
le principe même qui fondait sa 
force et sa noblesse : la libérer des 
soubresauts du politique en ren- 
dant ses membres irrévocables et 
non renouvelables. Tout est à re- 
commencer, et on aura perdu qua- 
tre ans - au moins. 

— N’y avait-il pas moyen 
d'« inscrire » la Haute Autorité 
dans ta Constitution, de sorte 
qu’elle soit irrévocable ? 

— Pour cela, il aurait fallu faire 
une réforme constitutionnelle qui 
est un processus compliqué, et je 
□e crois pas que les gouvernants 
socialistes eux-mêmes l'aient crue 
possible. C’est évidemment dom- 
mage, car, dans ce cas, la situa- 
tion serait aujourd’hui tout à fait 
différente. 

— Selon vous, quelle serait- 
elle alors demain ? 

- Je lis comme vous les décla- 
rations des nouveaux dirigeants, 
annonçant qu’ils vont renforcer 
les pouvoirs techniques de l'orga- 
nisme successeur. Bon ! Mais sou- 
haitons qu’il n'y ait pas seulement 


Jean-Noël Jeanneney 

en son sein des gens de droit, mais 
aussi bon nombre de profession- 
nels connaissant la complexité de 
notre réel. On nous dit, d’autre 
part, que la nouvelle commission 
n’aurait plus la responsabilité de 
nommer les présidents du service 
public. Si ceux-ci étaient à nou- 
veau, directement ou indirecte- 
ment. franchement ou hypocrite- 
ment, désignés par le 
gouvernement, il s’agirait d’une 
désolante régression. 

- Pour revenir au service pu- 
blic, en quoi consiste l’origina- 
lité de Radio-France ? 

- Je voudrais surtout insister 
sur le fait qu’il s'agit du seul ré- 
seau légal en France. L’ensemble 
constitué par Radio-France et sa 
filiale Radio-France internatio- 
nale, est présent aux trois niveaux 
de la radiophonie : international, 
national et local, et cela est plus 
que précieux : indispensable, 
parce que ces trois niveaux s’enri- 
chissent mutuellement. Premier 
exemple : le réseau des radios lo- 
cales publiques joue maintenant, 
pour l’information régionale, le 
rôle de correspondant de France- 
Inter, en lui fournissant des nou- 
velles d’une richesse très dense, 
enracinées dans le pays profond. 

Deuxième exemple : la radio 
est, pour la francophonie, pour la 
culture française, et par consé- 
quent pour l'économie nationale, 
un outil d’influence à l'étranger 
qui n’a pas encore été suffisam- 
ment utilisé, malgré les grands 
progrès récents de nos émissions 
RFI en ondes courtes. Mais, pour 
être vraiment efficace, il faut que 
cette action internationale s’enra- 
cine dans le terreau d'un puissant 
secteur public de radios natio- 
nales : outre le potentiel propre à 
RFI, c'est grâce à France- 
Culture, France-Musique, à 
France-Inter que l'on peut ■ nour- 
rir* une telle ambition. 

Propos recueillis par 
GUITTA PESSIS-PASTERNAK. 

( Lire la suite page IV. ) 
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L'ÉTAT ET LES MOYENS DE LUI RESISTER 



Deux é mis sions de France-Inter : en haut, « Le masqne et la pbnne ». 
En bas, « Contacts » de Jacques PradeL 


{Suite de la page IIL ) 

- Comment Radio France 
peut-elle offrir tme richesse 
culturelle correspondant à des 
publics ri différenciés sans être 
ni élitiste ni populiste ? 

- Si nous avons la capacité 
d’offrir des émissions de nature 
très variée et (éventuellement) à 
des publics limités et spécifiques, 
c’est que nous ne sommes pas à la 
recherche du rendement immé- 
diat de l’audience. 

Un exemple : aucun système 
commercial ne nous aurait permis 
de faire «Les nuits de France- 
Musique», et encore moins celles 
de France-Culture. Or, si dans la 
profusion mal différenciée des 
stations commerciales en modula- 
tion de fréquence des dizaines de 
milliers d’auditeurs peuvent profi- 
ter de cette richesse que consti- 
tuent « Les nuits de France- 
Culture», c’est précisément parce 
que nous ne sommes pas obsédés 
par l’audience et que nous pou- 
vons puiser pour ces rediffusions 
dans le trésor de nos émissions ré- 
centes et anciennes. 


Chapelles 

» En ce qui concerne le double 
péril que vous évoquiez, la notion 
d’élite est assez ambiguë : si vous 
entendez par là le risque de 
constituer de petites chapelles, 
prenant comme sujet de fierté le 
fait de n’être écoutées que par une 
poignée de fidèles confinés dans 
une adhésion de plus en plus en- 
thousiaste et de plus en plus mino- 
ritaire, je connais bien ce danger 
- mais nous en sommes protégés, 
en gros, grâce aux sondages. 

En revanche, si vous entendez 
par là qu’il faut servir des catégo- 
ries d’auditeurs particulièrement 
ambitieux et cherchant un enri- 
chissement singulier (que les ra- 
dios locales privées ne leur fourni- 
raient pas), alors je suis heureux 
d’être qualifié d’élitiste. 

Quant au danger inverse, s’il 
s’agit de chercher le grand nom- 
bre par les facilités des goûts 
moyens indéfiniment et répétitive- 
ment servis, alors non ! pas nous ! 
A mon arrivée, beaucoup de sa- 
vants docteurs en sondages ou en 
communication m’avaient 
conseillé de faire courir France- 
Inter derrière RTL ou Europe 1 
en recrutant de semblables amu- 
seurs et en imitant le style de 


leurs programmes. J’ai refusé, et 
avec la complicité de Jean Gar- 
rotte, nous avons décidé qu’il fal- 
lait faire du « populaire haut de 
gamme »... 

— Le genre «L’oreille cm 
coin» ? 

- Par exemple. Il faut que 
nous nous efforcions d’être 
constamment conviviaux et 
«interactifs, fondant l’ambition 
du contenu sur le sérieux et sur 


l’humour et aussi sur une qualité 
technique impeccable. J’étais per- 
suadé que, par là, nous gagnerions 
peu & peu des auditeurs portés 
vers nous dès lors qu’ils sauraient 
que nous étions les seuls à leur of- 
frir cela. Fai donc eu la joie de 
constater que, depuis deux ans, 
France-Inter est la seule grande 
radio populaire dont le nombre 
d’auditeurs ait progressé - grâce 
à une stratégie de la différence et 
non de l'imitation. 


— Cette radio nationale est- 
elle assez «branchée» ? 

- Passionnément attentive à 
l’air du temps, oui! Mais nulle- 
ment obsédée pour autant par les 
modes de la surface, puisque nous 
avons précisément l’ambition de 
vivre aussi sur d’autres rythmes 
«branchés» de cette façon-là : 
c’est la nôtre!» 

Propos recueil lis par 
G.P.-P 


UNE RADIO LIBRE : 
LE SECTEUR PUBUC 


L E secteur public et le seo- 
taur privé, dans f audiovi- 
suel. sa compléta nt. Tou- 
cher ni premier, c'est rompre 
un équæbra nécessaire, priver 
tes Français de ce à quoi U* ont 
droit : une information abon- 
dante, des émissions de haut 
niveau, r expression de ta mino- 
rité — et des minorités - 
comme de la majorité- .Ceet 
particulièrement le cas en 
matière da radia En déSnhfem, 
1a véritable liberté, malgré, les 
apparences, est du côté dé te 
radio d’Etat, même si te concur- 


mant tana en mata. Jami-ftoB 
J e anoaney jute qoTI ne Test 
plus aujourd'hui «t quH n'a 
jamais donné consigne de gmt- 
chnr une information, da cacher 
une vérité gênante ou d'appuyer 

un effort de propagande flou- 
vsmemsntathL. Les hommes 
poétiques, pourtant ne cessant 
de s'intéresser à l'audiovisuel 
avec une «ignorance passion- 
née», tes ont pour déooncar 
ses fiens supposés avec te pou- 
voir, Iss autres pour s'efforcer 
de satisfaire tour nartisstems 
personnel et tours intérêts étoc- 
toraux. 


rance entre tes deuxsecteu» 
est nécessaire. 


ML Jean-Nofl Jeanneney, 
président-directeur général de 
Radio France, dans un «ouvrage 
da circonstance ». plaide pour ta 

di ffér e nce, sans craindra r appa- 
rence du paradoxe. Contre qui 
se bat-B ? Pas s aul ement contra 
tes partis»» de Je privatisation 
à tout va ou contre peux d'un 
passé où l'aucfiovbuel était pri- 
sonnier des gouvernements, tt 
s'attaque d'entrée de jeu au 
laxisme du pouvoir socteüsts. 

Dans la crainte d'être 
accusé, comme, i le fut dans la 
cas da renseignement privé, da 
porter atteinte aux Hbertés, B a 
laissé la champ taxai an fihérant 
tes raÆos aux entreprises pure- 
ment commerciales qui ont 
envahi dos ondes que Ton vou- 
lait ouvertes * l'expression 
minoritaire, è te chaleur des, 
petites communautés. Un seul 
but : muttipBer las bénéfices. On 
moissonne ta publicité èTafefe 
d'une m&fiôcrifé ’trSs ' ajustée^" 
Tout cela en violant a/tégrament 
lois et règlements; Et aux. 
dépens du secteur public hè- 
méme, envahi. broutaé par des 
pirates à peu près Impunis. «La 
trop dTÔt ne frappe pas ici, 
mois son excessive nmkSté. » 


Parote d'Etat 


La Haute Autorité a bien des 
vertus, mais aucun moyen de 
faire respecter ses décisions. 
TDF n'oubfie pas que les d«n- 
quants sont aussi ses citants. 
On en est au «renard fibre dans 
lé poulailler fibre ». 

Après te pouvoir d'hier, tes. 
pouvoirs d'avant-hier. Ils ont 
voulu que la radio soit leur 
porte-parole. Las postes privés 
d'avant-guerre l’ont eux-mêmes 
éprouvé. Depuis la Ubération. 
tous tes gouvernements ont fait 
peser une lourde futeUe sur tes 
ondes. De Vincent Aurïot è 
M. Alain Peyre fitte — qui a 
abondamment usé de bas consi- 
gnes, quitta è las dénoncer 
ensuite — et è Georges Pompi- 
dou, l'instrument a été sofide- 


Pesanteurs 

Cette indépendance réaBe - 
' et nouvafla - à r égard de 
l'argent et des forcée poétiques, 
selon te patron da Rsdfe France, 
s'étend su lésas u de radms 
locales qu'a s largement contri- 
bué è développer. Las postas 
privés beaux sont englués dans 
tes pesanteurs pofitiques et 
sockéogkaies. la fiberté. c’est 
fa protection de Paris qui 
Tassant. . . 

' LM défauts de la radio 
d’Etat, sa fotstteur an effectifs, 
te poids dos concrète*, Jeen- 
No® Jeaoneney ne tes dissimiéB 
pas. UM productivité accrus, 
uns Haute Autorité pourvu» da 
pouvoirs féal* y peuvent porter 


Supprimer te aacteur d*Ettt à 
te radta. œ serait abandonnât 
r Jqgopdgt ^«cherche du.ptes 
peut commun dénominateur 
des goûts du pubGc. faire dnpa- 
rritra cette différanca qui fait sa 
richesse an France. La transfor- 
mer- en une Mite d'école sup- 
plétive chargée « d'élever ta 
niveau cultural de te nation » 
serait enfermer dans un ghetto 
étriqué une des ph» grande* et 
des plus fécondes e no é p rise s 
cutturefles du pays, aboBr te 
long terme qui fait sa fores, 
de ssé cher une imagination et 
une originafité taxas du poids de 
cet « argent myope * qui ne voit 
que l'efficacité iramédtata et tes 
recettes éprouvées.. Et ce serait 
faire bon marché des réactions 
ctesr Français : te redevance n'y 
suivivreRt pas longtemps. 

L'élégance d'un style qw 
échappé au jargon du mtfieu ns 
voile pas une fr an chisé trflis pré- 
cisa. Ce plaidoyer souvent mué 
an réquisitoire risqua da ' aa 
transformer an testament! 
Beaucoup te reg re t t e raie nt. . 

Jean plancha». / 


• Jéaa-Naü' 

icnce-SeaB, ltiOp^TZF.- 


NE PAS CRAINDRE LA CONCURRENCE A TOUT CRIN 


T OUT n’est pas è critiquer 
dans ce qui, en matière de 
communication, a été 
entrepris depuis 1981. Mais 
beaucoup reste è faire, et c'est te 
tâche des nouveaux législateurs. 
Deux directions, retrait de l'Etat 
et organisation de la concurrence, 
étaient indiscutées à l'époque de 
la rédaction des projets électo- 
raux ; il faut souhaiter qu’elles la 
soient encore è l’heure des choix 
concrets. 

PRIVATISER TF 1 
ET ANTENNE 2 

Le retrait de l'Etat est un prin- 
cipe sur lequel l'ensemble de 
l'opposition était, jusqu'au 
16 mars, d'accord. L'Etat doit 
être neutre. Il n'a pas à intervenir 
dans la propriété et dans la ges- 
tion de l’audiovisuel ; il doit 
cependant exercer sas missions 
de service'' public — limitative- 


ment : culture, éducation, pré- 
sence internationale de la 
France — sur une chaîne de radio 
et de télévision. De tout le reste, 
l'Etat doit se retirer. La privatisa- 
tion doit être ta règle, le service 
public devenant l'exception. U 
faut donc ne garder publique que 
l’une des trois actuelles chaînes 
de télévision. 

La mise en place de te cin- 
quième et de la sixième chaîne ne 
limite pas de facto c l’espace » 
économique disponible pour 
d'autres chaînes privées. La « 5 » 
et TV 6 seront remises en cause, 
d'abord par le Conseil d’Etat, 
ensuite par le simple fait que, te 
système de concession dfcparais- 
sam, les contrats actuels devront 
être revus. Mais surtout, aucune 
n'a créé de véritable audience. Le 
résultat, pour ceux qui peuvent 
tes capter, n'a pas convaincu. 
Tout est donc envisageable : n n’y 
aura pas pour elles d'« effet 


N RJ » si d'aventure telle chaîne 
se trouvait regroupée avec teHe 
autre. 

Privatiser deux chaînes serait-il 
de nature & déséquilibrer le mar- 
ché des médias par la ponction 
publicitaire qui serait ainsi effec- 
tuée ? Le marché publicitaire 
n'est certes pas extensible à 
merci, mais B demeure élastique. 
II Y b au moins 2,5 mil tords de 
francs disponibles pour de nou- 
velles télévisions, è additionner 
aux 4 milliards actuellement 
investis. C’est suffisant pour 
assurer le financement néces- 
saire. 

C'est au demeurant une stagu- 
Bère façon d’être libéral que de 
vouloir décider aux lieux et place 
du marché. U y a, que je sache, 
des repreneurs en nombre impo- 
sant, tous candidats au rachat de 
ces chaînes : sont-ils irréalistes au 
point de vouloir investir dans un 
secteur voué è l’échec ? Il est vrai 


qu'à terme une redistribution 
entre chaînes s’opérera peut- 
être; mais fi n'y a pas è pré- 
supposer cette évolution, encore 
moins i l'empêcher. 

Qu'Il faille même étaler dans le 
temps la privatisation de deux 
chaînes paraît même discutable : 
les effets pervers d'un décalage 
semblent au moins aussi préoccu- 
pants que les prétendus déséquffi- 
bres è attendre d'une telle déci- 
sion. 

Savoir ensuite quelles chaînes 
privatiser et quelle autre garder 
publique est un second débat. 
Pour y participer, f avancerai quel- 
ques arguments en faveur -du 
maintien de FR 3 comme unique 
chaüne publique. 

FR 3 est d'abord la chaîne qui a 
le moins recours è la pubfidté : 
elle a été la dernière à s’y ouvrir 
et à un niveau relativement bas. 
FR 3 est à l'heure actuelle finan- 


cée pou* l'essentiel (2 milliards de 
francs) par la redevance.. Passer è 
un financement intégral par te 
même redevance ne serait donc 
pas bien complexe. A r inverse, 
privatiser cette chaîne reviendrait 
à lui demander de se lancer dans . 
une aventure commerciale i\ 
laquelle elle n'est visiblement pas" 
préparée. Ce n'est que tout, 
récemment que tes nécessi t és de 
l'audtance et un c om portement de 
concurrence sont entrés' dans tes 
esprits : la tradition du service, 
public y est prépondérante: 

Second argument, te potentiel 
de production de FR 3 est const- 
dérabte. Pri v atiser, c'est poser te 
problème du iriafintien punondè 
ce potentiel A travers ta territoire. 
Garder FR 3 public, c'est se don-' 
ner une chance - de l'utffiser au 
mieux «n répondant d’ailleurs 
a s sez bien aux. missions de culture 
et d'éducation d’une chaîne de 
.service public. Une^ chaîne pubffv 
que gagna, à disposer .d'uns. 


dimension régionale que FR 3 
peut W apporter «mis aucune dtf- 
ficüfoé. 

Dernière raison enfin; plus poé- 
tique. A quoi servirait de retirer 
TEtet- d'une, chaîne .régiboato si 
c'est pour teteèer te -ptece * -une 
dbfiectivité local» ? fl faut que 
"cel le s-ci aient te même, neutralité 
vis-à-vis des moyens de cùmmu- 
ntartfon que ('Etat ; vart-on pour- 
tant refuser aux régions, désor- 
. mais élues au suffrage, universal 
une pisde pr é pondérante dans 
r«x-chaîrie FR 3 de tour terri- 
toire 7 De même, la presse régio- 
nale, légitimement préoccupée de 
son devenir, envisage da partid- 
pflr i des; chaînes de télévison. 
Ganter FR13 public, c'est aérer te 
; part de pub^rté' que dette chaîne 
prélève dans les régions ■: elle 
* représente un gjMcnerit non négS- 
geable qu*a:.feùt lais s er à cm 
.cbStheau- On préserve, ainsi te jriu- 
rapçnw puisque coexisteront dans 
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CROSSES VEDETTES ET PETITE LUCARNE 



. „ . .. . ,._... quipourrait, 
smt-on, jamais, en entraîner d'autres 
derrière je petit écran, 
aindtépfusmursvedettes 
& professionnels de là télévision 
à.prehdre la plume, 
Mourousi/Cavada, 

Chapiier et PolàCr chacun son style 
et une passion commune . 


G E printemps 1986, pour- 
tant mairâatic, a Va flea- 
rir une profusion de livres 
consacrés à notre télévision natio- 
nale. Quatre stars du petit écran 
- Moorina, Cavada, Cbapter, 
Potac - sc livrent aux délices de 
la confession pobîiqnê, et anjocr- 
naüste de fat presse écrite, Patrice 
Lestrohan, rapporte ce qu'il a vu 
et entendu dans les couHnses 'des 
trois cftafaes. Sara parier d’un 
sixidme ouvrage, la Guerre des 
images, oit José Prêches, 
aujourd'hui conseiller de M. Jac- 
ques Chirac à Matignon^ brasse 
un tableau du paysage audioyisiid 
enFianceetplaîde pourla Hbén- 
tion des ondes ( le Monde du 
2 février). 

Poorqnoî cette moisson pré- 
coce ? Pourquoi ceôx-tt; et poor- 
quoi maintenant î Deux dcs titres 
laissent apercevoir le b«iit de 
rare9b Ü esc temps dtr parler 
éVm _ 

ma vêsie S'Baey Cfaajnr^ Le 
tenq» de çarier ? Oui, à la fin de 
kI^slat^iodaliste,etjuste 
avant in gSmdées de inaxfe. Car^ 
mutBe de le cacher, nos quatre 
antems vedettes avaient choisi le 
moment propice ' pour publier 
fcgncoiÆwences. 

Yves Mannasâ, qm détient le 
record de longévité comme pré- 
sentateur (onze ans) et fus des 
idss hauts salaires, du service 
poU» (46008 fiancs par mois, 
alors que les PîXî eux-mêmes ne 
perçoivent que 4200D francs, 
dbdi Lesttohaa), ne risque sans 
doute po sà pbce. Mais, fié à 
Français Mhxèïiuid dans ïïmage- 
rie populrô^ grâce aux émissions 
« p3a nous mtâene, monsieur le 
piésideitt»» il reniait non seulo- 
ment faire le point sur son outil de 
travail mais surtout, combattre 
« l'usure •, qu’il définit comme 
« la traduction médiatique de 
l’immobilisme *. il fallait donc 
mon t rer que Mourousi bouge, 
rappeler ses scoops (interviews de 
Khomeny, d*An*faopov) et lancer 
nn nltinurem h la bonne 'vieille 


télé d’Etat — qu’il qualifie néan- 
moins, avec beaucoup d’indul- 
gence, de « la meilleure du 
' monde » - sons forme particnlié- 
; rement de fourches Candines 
« Liberté totale et que le meilleur 
gagne, ou liberté surveillée avec 
une batterie de réglementations 
qui empêcheront toutes tentatives 
de renouvellement dans la créa- 
tion. » A bon entendeur salut ! 

. Cette main tendue vers le lîbé- 
rafisme ct, pour tout dire, la coha- 
bitaâoüo,' sera Saisie, à ne pas en 
douter, par Jean-Marie Cavada. 
Son livre. En toute liberté, est 
d’abord une histoire passionnante 
de la- télévision eu France; Bien 
écrit, bien documenté, il retrace 
Tépopée des «- étranges 
Incarnes», en insistant lourde- 
ment pourtant sur l'atrophie qui 
gagne l'industrie audiovisuelle, 
qu'il juge «vétuste, mal. gérée, 
d i sl oq uée da&sesynâs objectifs, 
^joàs^tut^enretard dune bonne 
décennie' sur ses homologues 
angiasaxqnnex ». Et c’est alors 
qu’on se rappelle non seulement 
que Cavada est une victime (con- 
sentante) delà télérose, première 
manière (1981), mais aussi qu’à - 
travaille actuellement, chez 
Robert Hersant, au projet d’une 
« grande télévision privée »_ 



par Alain Woodrow 


cette pensée : « Comme Sisyphe, 
il faut sans cesse recommencer. » 
La télévision française, nn éternel 
retour ? D faut espérer que le nou- 
veau g ou vernement, qui considère 
le dossier de l’audiovisuel comme 
l’une de ses priorités, sera sensible 
à l’appel de voix aussi diverses 
que celles des auteurs de ces cinq 
livres, qui plaident tous, chacun à 
sa façon, pour le pluralisme et la 
liberté d’expression. ■ 

• B est taupe de parler», par 
Yves Moeoroiai, BMC-Fla— i arlou, 
190 p* 96 F. 

Ea toute Bbcrtê, par Jew-Marie 
Cavada, Grasset, 310 pi, 95 F. 

Je retourne ma reste, par Henry 
Cfcapter, Lafbs-Carrère, 199 
58 F. 

Gocaricot&ê : tabou, par Patrice 
Lestrofaaa, Marabout, 224 m 50 F. 

Mies dossiers sort les *&ne% par 
Mlcbd Polac, BaUand, 278 
79 F. 


IfouS VÉFWGEZ PAS - JE PRENDS l£S 
WlENSiONS DU PtACfiRD 1 


Les livres düezuy Chapicr, Je 
retourne ma veste, et de Patrice 
Lestrohan, Cocoricotêlé : tabou, 
se ressemblent par leur côté 
« potins de la commère ». Cha- 
pier; raconte par le menu sa lon- 
gue carrière (depuis 1978) de cri- 
tique de cinéma, avec titre de 
rédactem’ en chef adjoint, sur 
FR 3. Le lecteur éprouve un 
mélange d'agacement et d'admi- 
ration devant tant de préciosité et 
de panache. Agacement devant 
les minauderies (le tutoiement de 
M. Jade Lang, l’incident du bri- 
quet DunhUl « perdu » dans 
'l'avion dn M. Jacque Chirac, le 



mouchoir tendu à M™ Jeanine 
Langloîs-Olandier enrhumée); 
admiration devant le courage de 
nommer les adversaires et de res- 
ter fidèle aux amitiés compromet- 
tantes. 

De même, Patrice Lestrohan, 
tout au long de son enquête Coco- 
ricotélê, apporte des faits, des 
chiffres et n’hésite pas à nommer 
les acteurs des nombreuses anec- 
dotes amusantes qu’il rapporte de 
son voyage, en connaisseur, de. 
l'autre côté de l'écran. Le livre de 
Michel Polac, enfin. Mes dossiers 


sont les vôtres, est un animal 
hybride. 

Le corps est constitué des dos- 
siers chauds - les expropriations, 
l'hôpital, les impôts, les pompes 
funèbres, les syndics, les acci- 
dents du travail, le service mili- 
taire, les médicaments, les vigiles, 
les caisses mûres, les notaires, etc. 
- que Polac considère, avec rai- 
son, mériter un traitement plus 
développé que ne permet le temps 
qui lui est imparti à l'antenne. 
Mais il a profité de ce livre pour 


publier un avant-propos d'une 
trentaine de pages - la tête de 
l’animal, - qui sonne comme un 
plaidoyer pro dama D se présente 
comme victime d'une « double 
cabale * ; la droite • qui n’allait 
pas cesser de descendre les nou- 
velles émissions, au point d’avoir 
leur peau à toutes • a • la jalou- 
sie de certains intellectuels de 
gauche qui avaient espéré occu- 
per l’antenne ». 

Polac termine sa préface en 
déclarant « ignorer ce que demain 
sera fait • et nous laisse avec 


MINUTES 
DE VÉRITÉ 


V OILA un livre simple - 
enfin - sur l'image des 
hommes poétiques. Un 
fivre qui sera le bréviaire des 
toqués de la politique et le 
manuel des potaches en mal 
d'explications et d'informations 
sur la «cote d’amour» des 
douze c grands » de notre 
«grand show» national perma- 
nent. 

La principal mérite de Jean- 
Marie Cottaret. professeur à la 
Sorbonne, spécialiste de la 
-communication, et de Gérard 
Mermet, ingénieur, est d'avoir 
réafisé un ouvrage d' i ni tia tion 
qui ne laisse pas le lecteur sur 
sa faim. La Bataille des images 
offre beaucoup d'éléments sta- 
tistiques sur l'image des leaders 
po&tiques dans f opinion. Pour 
le resta, une mise an pages 
aérée, une typographie soignée 
et une langue directe permet- 
tant à l'amoureux de la 
«chose» politique de vagabon- 
der agréablement du portrait de 
Michel Rocard ou de Laurent 
Fabius, à ceux de Jacques 
Chirac, Raymond Barre et Fran- 
çois Léotard, etc. Un petit plai- 
sir en ces temps de cohabita- 
tion. 

L. G. 

■ La BataiBe des images, 
Jean-Marie Cotteret et Gérard 
Marnet, Larousse. 208 p. f 
69 F. 


une <n8nia région une chaîna 
PubSqoe «t une ou plusieurs 
chaînes privées. La contrepoids 
pfceaaefra est assuré : ta pressa 
peut accéda à Tautfiovisuel — oa 
-. qui astaécessan» - sans que aoit 
encoure la risque d'une position 
do m i nan te, voire d'un monopole 
da commahicatioo aur une région 


Le second volet da la réforma 
est œi» de la concurrence. K est 
âafi Spe rea We : b concurrence ne 

rflnttaora f» d'eie-tnfcne, aBe 
doit être nrpaniefia Et d'abord 
par la légbfataoK 

Notre «^dation générale sur 
la eoncumnc* ofi a mêm e sou- 
miee à l éa râm a n, sa révèle, à 
ruwgo. peu «***•• Btautdon- 

ner aux nouvaBes Instances (auto- 
rité da I» communication et com- 
mission de la concurrence) 
régira spécifiques air 


lesqueBes elles bfttiront une juris- 
prudence. Nous ne dsposons pas, 
comme les Américains, da trente 
ans de jurisprudence : il vaut donc 
mieux gagner un peu da temps et 
articuler d'ores et déjà quelques 
idées simples qui p e rmet tro n t une 
re mi s a , en ordre d'un système da 
communication où l'esprit da 
concurrence est singulièrement 
absent. 

Gà n'est pas jouer au Meccano 
à Tamara que da prétendre, t 
F occasion des privatisations, 
remédier è certaines positions 
déjà dominantes. L’exemple 
d'Havas est éclairant. Aucun 
groupa da communication au 
monda ne peut cumuler, comme 
la fait Havas, les fonction» d*é«fi- 
taur, da conseil en pubOcîté et da 
régisseur : ces fonctio ns s ont 
incompatibles car atlas antiavant 
la jeu de la concurrence. Dans le 
ces présent, ce jeu est d’autant 
plus faussé que l'actionnaire 


majoritaire est l'Etat. Privatiser 
est donc une étape essentielle 
mais efle est Insuffisante. Sans 
vendre Havas « par apparte- 
ments », 8 faut le vendre en son- 
dant Les trois fonctions. Chacune 
des trois entités constituera au 
demeurant une entreprise fort res- 
pectable dans son domaine. 

Doter la France da grands 
groupas multimédias est certes 
une priorité : Havas n’est qu'un 
petit groupe à réchsHe mondais, 
étais les grands groupes mon- 
diaux respectent, eux; la non- 
cumul de fonctions incompatibles. 
U faut évidemment favoriser las 
regroupem en t s lorsqu'ils permet- 
tent à des entreprises d'atteindre 
la taille internationale. Pour 
autant, à l'échelle de la France, 
aucune position abusivement 
dominante ne peut être acceptée 
sous ca prétexta. 

Là ne se Emits pas la néces- 
saire remisa en ordre. H faut poser 
b question des positions doirà- 


nantes dans toutes ses cBmen- 
sions : au sein d’un même média, 
A r échelon d'une région, lors du 
rapprochement de deux méfias 
différents. D’autres aspects sont 
moins connus mais tout aussi 
importants : l'achat d'espace 
publicitaire fat aujourd'hui l'objet 
d'une concentration telle qu'ri est. 
de fait, un réel oligopole. Peut-on 
voir une situation de cette nature 
se pérenniser ? Ce n'est pas là un 
débat technique. Détenir près 
d’un quart de l'achat d'espace 
des principaux - mécfias dans le 
pays dorme, on en conviendra, un 
singufcer pouvoir à leur égard. 
Surtout si cet acheteur prépondé- 
rant acquiert, comme' c'est la cas 
pour la sixième chaîne, une parti- 
cipation importante dans un 
média et annonça ne pas vouloir 
s’arrêter en chemin il). 

Il est donc urgent (vingt ans de 
retard ont été pris) de convenir de 
règles qui rétablissant concur- 


rence et même démocratie dans 
notre univers de communication. 
Dans cet esprit, la privatisation 
est une étape privilégiée : aile per- 
met de desserrer certains étaux 
(scinder Havas, casser la mono- 
pole de diffusion de TDF, ravoir la 
structure de propriété des 
NMPP...) en même temps qu’alla 
implique une sélection rigoureuse 
des candklats au rachat en fonc- 
tion da l'éventuelle position abusi- 
vement dominante qu'ris pour- 
raient ainsi acquérir. 

U faut enfin - c’est la moindre 
des choses - que ca débat soit 
public. Les modalités de choix des 
partenaires de la cinquième et da 
la sixième chaire ont été sur ca 
plan le parfait contre-exemple. On 
relèvera, à cet égard, que permet- 
tre à un autre opérateur 
d*« essayer» à son tour la dn- 
queme chaîne n'est pas de bonne 
procédure. 

La privatisation da la communi- 
cation peut paraîtra, pour la 


par Jacques Bille 


grande opinion, la moins attendue 
des initiatives que pouvait prendre 
le nouveau gouvernement. Mais 
c’est une partie capitale qui sa 
joue : une industrie moderne de 
c»mmurBcatH>n ne peut être fon- 
dée que sur la liberté et la concur- 
rence. Et, à son tour, elle est gage 
de démocratie. Alors qu’arrive 
l'échéance, nombreuses sont les 
voix qui, sous le facile prétexte de 
prudence, recommandent de 
ralentir le mouvement. Prenons 
garda d'y céder et d'ajouter à la 
tangua Sste des occasions man- 
quées. ■ 

• Vice-président de r Association 
des ■aeaees-coosetb en pabüaté et 
coQabaraiear de M. Raymond Barre. 
M. Bille s’exprime ia à titre person- 
nel 


(I) H s’agit de M. Gilbert Gros 
(NDLR). 
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SOURIEZ, ON COULE ! 


par Josyane Savîgneau 


Comment cél&rer l'anniversaire d'un homme 
qui se cache ? Comment parler d'un auteur 
qui a salué jusqu'à l'absurde l'impossbiBté de dre ? 
Que faire du silence ? 

Ces empêchements n'ont pas famé les becketdens 
réunis pendant plusieurs jours à Beaubourg. 

Des amateurs assez ardents pour déceler 

dans la dérision 

d'excellentes raisons d'avancer. 


C ONNAISSANT le peu de 
goût de Samuel Beckett 
pour le paraître et son 
refus définitif de se montrer socia- 
ble, ou pouvait Etre certain de son 
absence à la commémoration de 
ses quatre-vingts ans, aux cérémo- 
nies qui, selon lui, sont sans objet 
Par cette attitude, que l'on sait 
sans défaillance, Beckett a obligé 
ceux qui l'admirent à le fêter 
comme il convient à se préoccu- 
per plutôt de son travail que de sa 
personne. 

Cest ainsi qu’à New-York et à 
Paris notamment on a pu, pendant 
le mois d'avril - Beckett a eu 
quatre-vingts ans le 13 avril (« le 
Monde des arts et des spectacles » 
du 17 avril), - voir et entendre 
des textes et des pièces de Bec- 
kett Plutôt que de lui remettre de 
quelconques médailles, on a, ici et 
là, mené une réflexion sur ce qui 
avère le nom de Beckett : une 
oeuvre, ni sanctifiée ni confite 
dans l'érudition, mais bien 
vivante, à retrouver ou & décou- 
vrir, comme en témoignait la pré- 
sence aux diverses manifestations 
de cet anniversaire tant de becket- 
tiens convaincus que de jeunes 
venus « pour voir ». 

Les théâtres présentant des 
pièces de Beckett (notamment à 
Paris le Rond-Point et l'Œuvre) 
faisaient salle comble, et le collo- 
que international, « Beckett dans 
le siècle », organisé du 25 au 28 
avril par le Centre Pompidou et 
Tom Bishop, directeur du Centre 
de civilisation française de New 
York University, a été un succès. 

Ce fut une réunion ouverte, 
dans un lieu accessible à tous, gra- 
tuitement - la grande salle du 
Centre Pompidou, - ce qui a 
permis d'attirer une partie du 
public venu à Beaubourg pour 
autre chose. Pendant ces quatre 
jours, la grande salle fut toujours 
au moins aux trois quarts pleine, 
tant pour le colloque lui-même 


que pour les lectures de textes de 
Beckett proposées en marge. 

Tout cela s'est donc fait sans 
Beckett, mais pas contre lui. 
Comme à son habitude, il a parti- 
cipé à la mise en scène de ses 
pièces avec Pierre Chabert, le 
metteur en scène de la plupart des 
oeuvres récentes, après Roger 
Blin, metteur en scène de prédi- 
lection de Beckett mort en 1984. 
On a d'ailleurs longuement rap- 
pelé, ces derniers jours, combien 
la rencontre avec Blin au début 
des années 50 avait été essentielle 
dans la révélation de Beckett au 
public. 

Pierre Chabert, lui, a témoigné 
de manière passionnante de la ij 
jubilation de « dire Beckett », de â 
l'importance de la voix dans cette E 
œuvre qu’« on ne peut lire sans _ 
dire ». La voix ou plutôt les voix, jjj 
notamment * la voix blanche », 
que Beckett affectionne dans ces 
pièces, où * jouer, selon Pierre 
Chabert, se résorbe de plus en 
plus en dire, à cause de l'immobi- 
lité qui gagne les personnages ». 

Que faire du silence? 

La trentaine d’écrivains et de 
chercheurs venus du monde entier 
- jusqu’au Polonais Antonï 
Libéra, traducteur et metteur en 
scène de Beckett qu’on n'espérait 
plus et qui a réussi à venir le der- 
nier jour - s’étaîent réunis moins 
pour une commémoration que 
pour une célébration : pour parier 
de Beckett au présent plutôt 
qu'au passé, d'une manière moins 
déférente que différente. La pre- 
mière intervention donnait le ton : 
Lance Saint John Butler, universi- 
taire anglais, l’avait intitulée 
« Why bother with Beckett ? » 
(A quoi bon s'occuper de Bec- 
kett?). 

On n'a certes pas voulu prendre 
le contre-pied systématique de ce 
qui a été dit jusqu'à présent et 



Sunoel Beckett. Sur b page droite,, avec Madeleine Renaud 


fonde une partie de la réflexion 
sur l'œuvre de Beckett : la raré- 
faction et l’exténuation de la 
parole, l’impossibilité à dire et la 
nécessité de chercher à dire, sous 
la menace grandissante de l’apha- 
sie. Mais que faire de ce silence ? 
Le voir comme Je sommet de la 
déréliction ou, au contraire, une 
force de conscience ? 

Des années 50 aux années 70, 
Beckett a exprimé, pour beau- 
coup de ses lecteurs, une « noir- 
ceur» dans laquelle ils avaient 
envie de se complaire, Fexpression 
b plus pessimiste de ce qu’on a 
appelé le * théâtre de l’absurde ». 
Mais, de plus en plus, on ose affir- 
mer la validité d'une lecture toni- 
que et drôle de Beckett - « rien 


n'est plus drôle que le malheur », 
lit-on dans Fin de partie. De En 
attendant Godot à Quoi où. en 
passant par Fin de partie et Oh 
les beaux jours, on retrouve le 
rire beckettien, « cette mâle 
gaieté » dont a parlé Alfred 
Simon, critique dramatique et 
auteur d’un Beckett chez Belfond. 
Un rire qui n’exclut pas le tragi- 
que, « mais, comme on le sait 
depuis Nietzsche, a précisé l’uni- 
versitaire britannique Martin Eas- 
lin, « l'artiste tragique n'est pas 
pessimiste, il est dionysiaque ». 

« Sur les runes de la vérité » 

« Pour mot. lire Beckett 
comme un écrivain du désespoir 


et du tragique étemels n'apporte 
rien, a témoigné Alain Robbe- 
GrilleL Le vide qui est chez Bec- 
kett, je ne le vois m comme tragi- 
que ni comme profond, mais 
comme source d'énergie. Le fait 
que nous vivons une pensée en 
ruines, nui ne peut le contester. 
Mais la notion de ruines a quel- 
que chose d'exaltant. Ces frag- 
ments, c'est nous, et c’est avec ça 
que nous vivons. Beckett raye des 
mots, des phrases , quand il écrit 
et relu. Il en ajoute très rare- 


ment. Juste parfois une baraque 
de gftrdien au milieu des ruines. 
A partir de ces mots qui restent, 
on va pouvoir construire une civi- 
lisation nouvelle. C'est sur lés 
ruines de la vérité - en tant que 
système - que la liberté humaine 


peut se développer. Le narrateur 
prend conscience que ces ruines 
dans .lesquelles il se trouve vont 
être le matériau mime de sa 
construction, de sa narration. » 

Le. « nomadisme intellectuel » 
auquel Beckett invite, comme Fa 
montré Dîna Scherzer (profes- 
seur & l’université d’Austin, 
Texas), n’est pas cette dérision dn 
monde dont on a si souvent parlé 
mais une dynamique, nw? inexta* 
tîon à la mobilité, un oui à la vie 
et an monde comme ils sont. 

Sc chercher et ne pas se trouver 
permet en fin de compte 'de conti- 
nuer. Et de dire comme Vladimir, 
attendant toujours Godot : » A 
quoi bon se décourager à pré- 
sent?». m 
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LE POÈTE QUI N'OSAIT PAS SE RELIRE 


C HARLES JULIET, qui a 
connu Samuel Beckett et 
longuement fréquenté son 
œuvre, parle Id d'une part peu 
connue de celle-ci : la poésie. En 
1968. Beckett publiait, à tirage 
limité, la première édition fran- 
çaise de ses Poèmes. Rééditée en 
1978, augmentée des Mirfiton- 
nades (V. cette mince plaquette 
où la vois est ramassée à 
r extrême n'est en rien marginale 
par rapport i l'ensemble de 
l'œuvra beckettienne. 


c Existait-il une continuité 
entre le théâtre de Beckett et 
sa poésie ? 

— Assurément. Chez Beckett. 
c’est toujours la même voix qui 
souffle les mots qu'il trace, quelle 
que soit la nature du texte qu’il 
élabora. Beckett ne sait parier que 
de lui, mais 9 en parie de telle 
sorte que sa parole exprime aussi 
ce que nous sommes. 

s Ses poèmes sont seulement 
des textes brefs, et ils disent cela 
même que murmure ou halète, ou 
gémit la voix qui s'adresse à nous 
dans les Textes pour rien et dans 
Hnnommabie. 


— De quai se compose 
cette œuvre poétique 7 

- Des Poèmes et des Mhif- 
tonnades. Il faut cfistinguer deux 
époques dans ce recueil qui 
compte dix-neuf poèmes. Les 
douze premiers ont été écrits 
entre 1937 et 1939. Il s’y 
exprime c an aveugle » et dit 
r* absence d’amour », ia solitude, 
le dégoût du monda et la difficulté 
à être... 

» Beckett venait de renoncer à 
un avertir universitaire brûlant. U 
désirait écrira. U avait bien produit 
déjà Murphy et Watt mais 9 cher- 
chait autre chose. 

- Quand cette période a- 
t-efle pris fin 7 

— C'est après 1946 que 
Beckett a écrit la seconda partie, 
ces Poèmes qu’avec dérision i) 
appelle des Mlrfftonnades. 

» Cette année-là, sur un môle 
battu par la tempête, en Irlande, 9 
eut la révélation de ce qu’9 avait à 
taire et à dire. Et ce qu’9 a écrit l’a 
été sous la pression d’une néces- 
sité intérieure très forte, qui 
excluait qu'il se conformât à un 
mode d'écriture quelconque. U 


s'est totalement abandonné A 
cette parole intérieure. EJe est 
plus brève dans ces poèmes, mais 
elle s'alimente toujours à la même 
source. 

> Ce jaülïssemem intérieur lui 
révélait sur lui-même des choses 
qui l'effrayaient, il écrivait littéra- 
lement sous une dictée, à tel 
point qu'9 n'osait pas se relire 
tant S était bouleversé par sa pro- 
pre parole. 

- Le monde extérieur est 
alors peu présent dans ses 
poèmes 7 

- Beckett dit renfermement à 
l’intérieur d’une conscience souf- 
frante, déchirée, martelée, exa- 
cerbée et consumée par ie tau qui 
la brûle. Cet enfermement se 
retrouve dans un poème de le 
seconde période : 

la pétée d'été phut sur ma 
via. 

Sur moi ma vie qui me fuit me 
poursuit. 

Et finira le jour de son com- 
mencement. 

* Cette existence de souf- 
france, de détresse et d’impuis- 
sanca à vivre n’aura de chance de 
prendre fin que lorsqu'à parvien- 


dra à se Itoérer par les mots. On 
voit dans ce poème- que toute 
l'œuvre de Beekatt est née d'un 
besoin de délivrance. Dans ses 
écrits, il s'est vidé, s'est délivré 
de ses tensions et de ses déchire- 
ments. Sa parole s'est faite 
silence. 

— Le silence a toujours été 
un de ses grands thèmes 7 

- Il est vrai que, dans un 
autre poème, Beckett se dit 
« sans voix ». Il a toujours été un 
être extrêmement silencieux, un 
homme qui ne pariait pas ou très 
peu. Toutes ses forces étaient 
absorbées par sa vie intérieure, 
par les voix qui s'acharnaient en 
lui et sur lui. La même poème 
m ontre bien qu'9 vit à l'écart da 
inonde, totalement immergé en 
lui-même: 

Que ferais-je sans ce monde, 

sans visage, sans question 

U) 

Que ferakr-je je ferais comme 

hier comme aujourd'hui. 

— N'y a-t-3 pas aussi une 
autre forme de sâence ? 

— C'est ce sSence intérieur 
qui doit s'étabfir pour que la voix 
parie et qu'9 puisse la capter. 


— Sartre prétend dans 
Qu'est-ce que la Bttérature ? 
que « r homme qui perle est au- 
delà des mots, près de r objet; 
le poète est en deçà des 
mots ». Cette définition 
s'applique-t-elle à Beckett 7 

— Beckett expliqua qu'il 
n’identifie jamais le mot à l'objet 
que ce mot désigne. Quand on se 
tient comme lui au vif de l'être, on 
vit alors en dehors des mots, sans 
nommer. La perception est libre 

de l'écran que constitue le- mot»~ 
C'est os qui tait, pour une part, la 
singularité de Beckett ; quand son 
regard sa pose sur une chose, 
c'est en toute ignorance. 
Rappelez-vous, dans Watt ce 
passage où H parle d'une cruche, 
où 9 dit que la concêtion de l'objet 
est d'être dans le mot. et inv e rser 
ment. Ayant rejeté la comrentipn 
du langage, 9 se trouve devant un 
objet inconnu. 

s Sa parole est originelle.' EHb 
naît en deçà des mots, mais pas ; 
seulement dans les poèmes.' A la , 
fin de Tinnommatée, on trouve 
des pages scandées par une put? 
cation très marquée. On sent 
qu'uns parole haletante sê fibère 


dans un souffle, et on pourr ai t fart : 
bien prendre maintes pager-d* 
cette cuivre pour les découper oh . 
vers et les disposer sous fbrmrde 
poèmes: 

- Alors, la poéde de Bec- 
kett est répandue dans toute 
son oeuvre 7 

Bien afin Unajaoésjs-graMt, . 
qui naftde la justesse et (fa la . 
véracité de saparote. Dans las 
Textes pour rien et dans rfnnom- 
mabte , on^sent le sflence de;, 
quelqu'un ; qui a reculé en fié 
jusqu'au pfc» désertique de fa 
aoOtude et .de la détresse. Caa 
poèmes nous disent quelque 
chose d'essentiel et définit^ 
Ds 'eont nus', extrêmes, Bs ont 
surgi «i JparoMfafne du affame et 
-de ta solitude. Quand on tes 
aocuafns au plus Intime ds sot Ba- 
yous avivent et vous aipeiBant, . 
vous déchirent et vous .déferont, 
vous rongent- et vous réconcilient 
avec vous-même et avec la vis. » 


RAPHAÉLLE RÉROLLE. 
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BECKETT 


SE TAIRE N'EST JAMAIS LE SILENCE 


€ Ecrire est impossible, 
mais pas encore suffisamment impossible », 
confiait Beckett à son éditeur américain . 
C'était en 1954, il avait quarante-huit ans. 
Il en a maintenant quatre-vingts. 

Ecrire reste pour lui impossible. 

Mais heureusement, estime Tom Bishop, 
ce n'est toujours pas 
s suffisamment impossible ». 


C 'EST la tension entre le 
langage et le silence qui 
donne sa structure pro- 
fonde an discours beckettien. Le 
langage est à la base de tout, et le 
silence en est le complément, la 
contre-partie nécessaire, l'aboutis- 
sement inévitable. Toute l'œuvre 
de Beckett est la tentative de dire, 
d'exprimer par le langage la réa- 
lité vécue, suivie de l’échec de 
cette tentative : la faillite du lan- 
gage. 

Le théâtre aussi bien que les 
fictions peuvent s'inscrire à l’inté- 
rieur d’une dialectique perpé- 
tuelle entre vérité et mensonge, 
quête de vérité et pièges du men- 
songe, oscillation entre une parole 
inapte à trouva' la vérité et un 
silence qui est absence de parole, 
épuisement 

Ce qui préoccupe le personnage 
beckettien, c’est la tentative de se 
dire, la nécessité de se dire, 
rimpœàbilité de se dire, de dire 
la vérité sur sa propre existence, 
dire «comment c'est» par rap- 
port à la seule chose qm mérite 
d’étre dite : sa propre vérité, ma 
vérité, LA vérité. 

Mais à travers toutes les fabu- 
lations, à travers les histoire ima- 
ginées et racontées, un seul élé- 
ment résiste i la nécessité de dire, 
le seul élément qui importe vrai- 
ment : moi, le moi, l’ego de tous 
les personnages principaux, de 
tous les narrateurs de Beckett. 
Dans rimpcssibflité de parvenir à 
dire ce moi, le discours beckettien 
s'oriente de plus en plus vers le 
néant et le silence. 

« Où maintenant ? Quand 
maintenant ? Qui maintenant ? » 
Les trois interrogations péremp- 
toires qui ouvrent V Innommable 
nous renvoient au plus profond de 
nous-mêmes. Les romans, les fic- 
tions courtes, l’œuvre dramatique 
de Beckett ne se proposent 


d’antre but que de répondre à ce 
« o& », « quand », « qui », mais il 
ne peuvent non plus le faire sim- 
plement par « ici », « mainte- 
nant», «moi». La vraie réponse 
est fatalement plus complexe. Si 
elle ne peut aboutir, la longue, 
interrogation contenue dam le dis- 
cours beckettien ne peut non plus 
s'arrêter. Nécessité de dire et 
impossibilité de dire, tel est le 
dilemme premier de l’œuvre de 
Beckett. « Nommer, non. rien 
n’est nommable. dire, non, rien 
n’est diable » ; cette formule 
célèbre, tirée des Textes pour 
rien, exprime bien ce dilemme. 

On peut distinguer trois étapes 
dans le discours beckettien. La 
première, la plus connue (die 
compte en particulier : En atten- 
dant Godot. Fin de partie, et la 
trilogie Molloy, Malone meurt, 
l’innommable ), comprend des 
textes écrits de 1930 environ à la 
fin des années 40. Cette première 
période se caractérise par une 
quête de soi frénétique, mais, qui 
n’aboutit pas, qui se heurte à la 
faillite du langage, le langage 
n'étant jamais 9. la hauteur de la 
tâche qu’on attend de lui Dans 
Godot. l’attente est remplie de 
silence, de ride, d’événements qui 
n’ont pas lieu, de mots insigni- 
fiants destinés à combler les trous 
du temps, de l’espace. Les deux 
clochards parient, nous dit Gogo, 
-pour nous donner l’impression 
d’exister ». car parler, c’est exis- 
ter. Je parle, donc je suis ! Le per- 
sonnage de Beckett est en rie 
aussi longtemps qu*fl parle ; et par 
extension il parle aussi longtemps 
qu’il est en rie. 

Il faudra donc dire des mots, 
car chez Beckett ce n’est pas la 
respiration qui est signe de rie, 
mais la parole pensée, parlée, 
écrite. Dire, c’est respirer. Ce que 
je dis,' ce que disent les person- 


nages beckettiens, c’est moi, ce 
moi qui ne réussît pas â se dire et 
qui ne peut non plus être passé 
sous silence. Ainsi que récrit Beo- 
kett dans un autre Texte pour 
rien: « Je les laisse dire, mes 
mots, qui ne sont pas â moi. moi 
ce mot, ce mot qu’ils disent, mais 
disent en vain. » 

La deuxième période, de la fin 
des années S0 au milieu des 
armées 70, période de très grande 
activité créatrice, comprend, pour 
les textes en prose. Comment c’est 
et le Dépeupleur. et parmi les 
écrits dramatiques Oh les beaux 
jours. Pas moi. Cette fois et Pas. 
Désormais, le discours lui-même 
est remis en question. Puisque le 
langage ne parvient pas à dire la 
vérité du narrateur et que celui-ci 
ne cesse d’inventer des êtres ima- 
ginaires pour se cacher sa propre 
réalité (ce qui fut déjà le cas à 
l’étape précédente), c’est mainte- 
nant l’objet qui devient le sujet 
même de la parole, du langage. 
Le «je» qui parle et la chose par- 
lée par ce «je » sont mis en doute. 
Le climat général s’obscurcit, 
l’humour se fait de plus en plus 
rare, et la noirceur de la vision 
remporte. 

Le sens de la marche 

Dans ces textes de la deuxième 
période, l’espoir est absent Godot 
pouvait peut-être encore venir (au 
mains, le contraire n’était pas 
prouvé), Clov allait peut-être res- 
ter et commencer une autre jour- 
née, le narrateur de l’innommable 
continuera malgré tout Mais 
pour la bouche de Pas moi et le 
«parlant» de Comment c’est. 
aucune résolution n’est conceva- 
ble. De même pour Winnie, 
l’héroïne indomptable d a Oh les 
beaux jours, et en dépit de son 
optimisme déplacé {"Oh! le 
beau jour encore que ça aura 
été»), le sens de la marche vers 
l’engloutissement final est évi- 
dent 

S’ils sont sans espoir, ces textes 
ne sont pas pour autant déses- 
pérés. Dans cette deuxième étape, 
l’univers beckettien se place au- 
delà de l'espoir, comme l'Oreste 
des Mouches, de Sartre, affir- 
mant que « la vie humaine com- 
mence de l’autre côté du déses- 
poir ». Dépourvus d’espoir, les 
personnages beckettiens conti- 
nuent de s’accrocher. 

Dans la troisième étape (toute 
récente, depuis la fin des 


par Tom Bishop* 


années 70), les ouvrages sont très 
denses, dis courts, caractérisés 
par une disparition d’espoir. Le 
langage hésite et se heurte enfin à 
l’impossibilité d’affirmer quoi que 
ce soit Sauf le silence, sauf la fin 
finissante — un climat de fin 
beaucoup plus te rminal que dans 
Fin de partie, trente ans plus têt 
La première personne - que les 
narrateurs beckettiens avaient 
essayé d’éviter pendant toute 
l’œuvre précédente - est devenue 
inévitable. On ne peut plus y 
échapper. Donc, c’est la fin. Ou 
presque. Pas tout à fait encore la 
fin, mais on y arrive. Cette étape 
comprend, en prose. Compagnie. 
Mal vu, mal dit et Worstward Ho 
(non traduit eu français), plu- 
sieurs pièces pour la télévision et 
des pièces pour la scène, courtes 
et très fortes. Solo, Berceuse, 
l’Impromptu d'Ohio. Catastro- 
phe. Quoi. où. 

Le trajet s’achemine vers le 
silence ultime. Une chose a 
changé (et c’est un changement 
radical) : jusqu’alors, dans 
l’image que Beckett nous avait 
donnée de la condition humaine, 
malgré la situation catastrophique 
où se trouvaient ses personnages 
- métaphoriquement parlant, 
bien entendu (par exemple, Win- 
nieenterrée jusqu’au cou dans Oh 
les beaux jours, ou alors Hamm 
aveugle, Clov boiteux et les 
parents enfoncés dans deux pou- 
belles dan» Fin de partie, etc.), — 
malgré le souhait constant d’en 
avoir fini, aucun ne s’était suicidé, 
aucun personnage ne mourait." 
Mais dam ses œuvra les plus 
récentes on trouve un nouveau 
ton, l’annonce d’une fin. Dans 
Berceuse notamment, . la fin 
annoncée est consommée avec 
une résigna tûm douce, presque 
tendre. Le personnage principal 
se laisse aller dans le néant La 
voix s'arrête, la berceuse arrête de 
balancer, la tête de la femme 
s’affaisse, tout s’arrête, même la 
lumière, 

La pièce s'entend et se lit 
comme un poème de la résigna- 
tion, d’une douce acceptation de 
la mort Tout y est étrangement 
calme; le langage est paisible 
sauf pour un seul instant, surpre- 
nant par sa violence relative, tout 
juste avant la fin, quand la voix 
affirme et assume sa résignation 
avec une certaine volonté — « aux 
gogues la vie * (en anglais : 
"fuck life »). Avec une insis- 


POUR UN USAGE GUILLERET 
DE L'AGONIE 


V OUS connatesez l'argu- 
ment-massua des 
empêcheurs de causer 
en rond : e Pendent que nous 
bavardions, X... enfants sont 
morts de faim !» 

J'ai le même terrorisme 'à 
votre service, concernant le 
vocabulaire. Tandis que nous 
jacassons, plusieurs mots sor- 
tent chaque jour, de V usage, 
façon i eux de trépasser. Ils 
n'existent plus que dans les dic- 
tionnaires, précédés, des funè- 
bres mentions : « archaïque, 
vieilli, précieux, inusité 3. Le 
français a tous les charmes 
d'une prochaine langue morte. 
Déjà, les jeunes se satisfont 
d'un basique binaire : c génial », . 
pour qualifier intfifféremment 
Shakespeare (qui ça ?) et des 
jeans; e craignos », pour le 
contraire. Les civilisations sont 
mortelles, nous aurions dQ nous 
en douter, puisque les langues, 
leurs corps, le sont. 

La littérature la plus impor- 
tante du XX* siècle est celle qui 
a reflété et annoncé ce naufrage 
du langage, et celui de 
l'Homme, qui va avec. Car 
l'Homme ne peut survivre à la 
cfisparition des mots par les- 
quels H se raconte à lui-même. 
Proust représente . une ultime 
tentative de sauvetage. Kafka 
accompagne le mouvement du 
bourreau pour voir jusqu'où on 
peut rester complice de sa pro- 
pre fin. Joyce écrit l'œuvre dont 
a rêvé Mallarmé, celle qui 
annule toutes les autres. 

Beckett est capital en cette 
fin de siècle, parce qu'il se sait 
en terre brfllée. Il nous fait 
témoin de ce que sera une vie 
sans paroles, de oe qu'elle est . 
déjà, .â noue Insu. Pour l'exé- 
gèse magistrale, relisons Mau- 
rice Blanchot, Ludovic Janvier, 
Jean-Jacques Mayoux, Alfred 
Simon. Il reste peu à dire, 
observe la joyeuse agonisante 


tance hypnotique, le langage de 
ce poème dramatique nous tire 
vers le bas et la mort; certains 
roots reviennent de manière obses- 
sionnelle : descendre, baisser, en 
bas, fin. mât, mort. Berceuse n’est 
pas une œuvre pessimiste, c’est un 
des textes de Beckett les plus atta- 
chés à 1a vie - mais A la vie dans 
sa totalité, jusqu’au bout, jusqu’à 
la mort, - c’est une œuvre émou- 
vante, bouleversante. 

En 1954, dans une des pre- 
mières lettres d’une correspon- 
dance qui devait devenir volumi- 
neuse, Beckett écrivit à son 


de Oh tes beaux jours I Que «fin» 
encore, vite 7 

Les parieurs de Beckett noue 
concernent tous, si peu créa- 
teurs que nous soyons, parce 
qu'te ont quitté la chaire où sa 
pavanent les auteurs ordinaires, 
pour emprunter notre place et 
notre voix de lecteurs. Us se 
tiennent obstinément lè où ü 
nous faut admettre que nous 
voilà plantés, là où il n'y a plus 
de suite, où la parole naît et se 
rune. 

L'image qui nous, est ren- 
voyée est celle d'un reste obs- 
cur de nous-même qui ne veut 
pas céder, en équilibre entre la 
possibilité et l'impossibilitié de 
r œuvre, c J'ai à parier », est-il 
(fit dans l’innommable. Beckett 
pose inlassablement la ques- 
tion z. qu'est-ce que ce serait si 
nous ne parlions plus nos vies 7 
A seulement poser la question, . 
on dirait que le danger s’éloi- 
gne. 

. Car 3 existe un usage guite- 
ret de Beckett. Trop de lecteurs 
sombres lui demandent dé 
confirmer leur noirceur, et leur 
délectation, morose fait 
ombrage i l'œuvre. Lecture 
dépressive égale lecture dépré- 
ciative. On peut camper sur des 
ruines philosophiques, cultu- 
relles, et s'en porter mieux. Les 
vestiges dégagent une énergie. 
Ils invitent à relativiser la vérité, 
bonne manière d’éviter les 
exclusions barbares, il y a plus 
de liberté au milieu de colonnes 
brisées que dans un temple 
intact. 

A frôler la mort, son mufle 
paraît moins froid. Beckett 
.'requinqua, en pariant- du fond 
du trou, das bandelettes sur . la 
.bouche. If le dit quelque part : 
e Un dernier soupir, ça ravi- 
gote 1» 

B. POIROT-DELPECH. 


éditeur américain Baxney Rossett, 
qui devint par la suite son ami : 
.« Ecrire est impossible !... Mais 
pas encore suffisamment impos- 
sible. • 

C’était en 1954, Beckett avait 
quarante ans. D en a maint en ant 
quatre-vingts. Ecrire reste pour 
loi impossible. Mais heureuse- 
ment pour nous, et sans doute 
aussi pour lui, ce n’est toujours 
pas encore suffisamment impossi- 
ble. . ■ 

* Directeur du Centre de culture .et 
de civilisation françaises de New-York 
Unhenhar (NYU). 





L E perron n’était pas haut J’en avais compté les marches mflto 
fois, aussi bien en montant qu'en descendant, mais le chiffre 
ne m’gst plus présent à la mémoire. Je n'ai jamais su s’S fal- 
lait tfira un le pied sur le trottoir, deux h pied suivant sur b pmmiàm 
marche, et ainsi de suite, ou si le trottoir ne devait pes compter. 
Arrivé en haut des marches je butais sur le même dilemme. Dans 
r autre sens, je veux dire de haut en bas. c’était pareff, le mot n'est 
pas trop fort Je ne savais par où commencer ni par où Unir, disons 
les choses comme elles sont J’arrivais donc i trot s chiffres totale- 
ment (Efférents, sans jamais savofr lequel était le bon . Et quand je 
eés que le chiffre ne m’est plus présent i te mémoire, je veux (Ere 
qu'aucun des trois chiffres ne m'est plus présent à te mémoire. E 
est vrai qu’en retrouvant dans la mémoire, où B se trouva certaine- 
ment un seul de ces chiffres, je ne retrouverais que lui. sans pou- 
voir en déduire les deux autres. Et môme si fan récupérais deux, je 
ne saurais pas le troisième. Non, B faudrait les retrouver tous les 
trois, dans te mémoire, pour pouvoir les connaîtra, tous les trois. 
C'est tuant las souvenirs. Alors B ne fout pas penser à certaines 
choses, i orties qui vous tiennent à cœur, ou plutôt B faut y penser, 
car â ne pas y penser on risqua de les retrouver, dans 1a mémoire, 
petit A petit C'est-à-dire qu’B faut y penser pendant un moment 
un bon moment, tous tes jours et plusieurs fois par jour, jusqu'à ce 
que le boue les recouvre, d'une couche Infranchissable. C'eut un 
ordre. 

Après tout la nombre des marches ne fait rien à r affaire. Ce 
quH faitert retenir, c’est le frit que le perron n’était pas haut et cela 
je l’ai retenu. Mima pour Fanfant B n’était pas haut A côté des 
autres perrons qu’B connaissait è force de les voir tous tes jours, de 
les monter et descendrai, et de jouer sur leurs marchas, aux 
os sel et s et aux autres jeux dont B a oubùé jusqu'au nom. Qu'est-ce 
que cela devait être alors pour l’homme fût surfait ? 

La chute fut donc peu grave. Tout en chutant f entamés cla- 
quer te porte, ce qui m'apporta du réconfort au fort même de ma 
chuta. Car cela voulait dira qu'on ne me poursuivait pas jusque 
dans la me, avec un biton, pour me donner des coups de biton. 
sous tes yeux des passants. Car si cria avait été leur intention. Sa 
n'auraient pas fermé la porte, mate Hs r auraient laissée ouverte, 
afin que les personnes rassemblées dans te vestibule puissent jouir 
de te correction, et en tirer une leçon. Ils s'étalant donc contentés, 
pour cette fois, de me jeter dehors, sans plus. J'eus le temps, avant 
de me stabiliser dans la rigola, de mener A bien ce raisonnement 

m Ce texte est le début de FExpoisé, nue des nomeflea écrites 
en 1945 et pubfiëe dus le receefl Mamelles et Textes pour rim 
(Editions de MHt 1958). 
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NOUVELLE 


LE BOUCHER TUSCO 


par Annie Mignard 


L E peintre Sullivan arriva à 
Cal visio au printemps. La 
lumière était belle. D n'y 
avait pas âme qui vive sur les col- 
lines, juste un aboiement de chien 
qui montait du village. Sullivan 
met sa voiture à l'abri du soleil 
sous l'ombre de l’olivier, ouvre la 
maison comme lui a indiqué Rieti 
son galeriste, rentre ses sacs dans 
l’atelier et tout de suite se met à 
peindre. Depuis tant de mois il n'y 
arrivait pas. 

Les collines sont massives et 
fortes. Elles sont vertes jusqu’en 
haut Sullivan peint 11 voit qu'il 
pose la lumière sur la toile. Ê se 
dit : « J’ai traîné mon corps par 
tant de pays. Je suis fatigué. J’ai 
peint tant de tableaux, j’ai connu 
tant de gens. Pourquoi ne pas res- 
ter ici? » 

Sullivan travaille jusque dans 
l'après-midi. Alors il a faim. Il 
descend la route du torrent- D n’y 
a qu'un pont à Cal Visio et le tor- 
rent qui traverse le village est 
plein d’ombre. Après le pont Sul- 
livan fait ses courses. Sur une pla- 
cette en triangle, il entre dans le 
bureau de tabac. II voit une belle 
femme aux cheveux noirs. 11 
demande des cigarettes, des allu- 
mettes, puis des timbres, et des 
enveloppes. Avant qu'il ressorte, 
ils sont amoureux. Livia est le 
nom de cette femme. C'est la 
femme du boucher Tusco. 


Livia aime. Elle se met à son- 
ger. Elle sent ses passions vio- 
lentes. Elle sait qu’elles dépen- 
dent d'elle. De sa place, elle voit 
la boucherie de Tusco, qui est 
près du pont de l'autre côté de la 
rue. Le boucher Tusco est jaloux, 
et Livia fidèle. Elle est née à Cal- 
vis io. Elle n'a jamais quitté le 
pays. Elle connaît Tusco. Elle 
pense à Sullivan. Le jour elle 
pense à lui, la nuit elle en rêve. 
Tout le printemps, elle songe. 

Ils sont tenus par le cœur. Us ne 
peuvent rien faire à ça. Quand ils 
se voient, ils changent de couleur. 
Ils ne savent pas quoi dire. Livia 
tremble, elle veut, elle n'ose pas. 
Elle va pour parler, son cœur bat, 
elle sent son trouble sur son 
visage, elle pense qu'il se voit et 
détourne la tête. Elle est heureuse 
pour des heures. Elle songe tout le 
printemps. 

Sullivan doit partir et il ne part 
pas. Il a le cœur serré. Ce n'est 
pas possible qu'il parte. Cal visio 
est l’arrière-pays de la mer. L’été, 
des touristes arrivent Le jour, Us 
descendent à Lafinas Ligure où « 
sont les plages, le soir ils remon- 1 
tenu Sullivan reste peindre sur la £ 
colline, dans la maison de Rieti g 
son galeriste. Il pense à Livia. U 1 
lui parie tandis qu’U peint. H dit 
son nom. La lumière est vive et 
belle. H pense : • Que j’aimerais 
broyer ces roches et faire mes 
couleurs moi-même. » La roche 
est rouge et jaune, et brille sous le 
soleil. Sullivan s’étend sur la col- 
line de tout son long et pose sa 
joue contre la terre. 

Sullivan est couché sur la pente 
chaude de la colline. B a son ven- 
tre contre la terre. Il pense à 
Livia. Il gémit. Il se dit: «J’ai 
traîné mon corps par tant de pays. 
J’ai connu des gens pour les 
oublier et j’ai failli ne plus pein- 
dre. Je resterai ici. » 

Livia est la femme du boucher 
Tusco et elle dort dans son lit 
Elle se tait. Elle songe, et Tusco 
fait ses comptes. Il dit : «Tous les 
autres sont partis, pourquoi celui- 
là ne s’en va pas ? Qu’est-ce qu’il 
trouve à Cal visio? Qu'est-ce qu'il 
nous veut?» Livia détourne la 
tête. Elle dît : « Je ne sais pas. » 

Le lendemain. Sullivan des- 
cend la route du torrent. Il passe 
le pont Sur la placette en trian- 
gle, il entre dans le bureau de 
tabac. Il va vers Livia. Elle dit: 
«Tusco vous déteste.» C’est 
comme une eau quand il la tou- 
che, un ruisselle ment qui le bai- 
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gne. H lui touche la main, il lui 
parle. Us doivent se retrouver. 

Ils se retrouvent loin dans les 
collines, à une cascade qui tombe 
d’une roche grise. Livia est 
robuste. Elle est belle. H dénoue 
ses cheveux. Elle pose ses mains 
sur la peau de Sullivan. Ils brû- 
lent, et l'eau les rafraîchit. Us ont 
le plaisir et l’amour. 


C’est une journée ensoleillée, et 
la lumière est vive sur les collines. 
Sullivan descend à Cal visio. Il 
veut parler au boucher Tusco. 
Il va lui dire : «J’aime Livia. » U 
suit le torrent jusqu’au village, 
passe le pont et arrête sa voiture 
sous l’ombre des pins. Puis il entre 
dans la boucherie. Du tabac, sur 
la placette en triangle, Livia 
l’aperçoiL Elle voit où 3 va. Elle 
craint ce qui va se passer. Elle 
ferme sa porte à clef et traverse 
en toute hâte. 

Sullivan est entré dans la bou- 
cherie et sent rôdeur douce du 
sang des viandes. Dehors, sur la 
route, le soleil se réverbère. Le 
boucher Tusco est seul ; son 


commis n'est pas là. Tusco est 
grand et fort. Son cou est large, 
ses cheveux noirs bouclent court 
sur son front II a remonté ses 
manches bleues sur ses bras, et 
son tablier blanc tombe jusqu’au 
soL Des deux mains, il manie la 
viande et le couteau sur l’étal de 
bois. 

Q UAND ü voit entrer Sulli- 
van, Tusco le regarde de 
côté. Il n'a pas le temps 
de prononcer une parole 
que Sullivan lui dit: «J’aime 
Livia. » Tusco saisit sur l’étal son 
couperet, qui est lourd et tran- 
chant, et le lève au-dessus de sa 
tête. Le boucher Tusco crie: 
«N’approche pas. Va-t-en. Je te 
hais. Quitte le pays ou je vais te 
tuer.» Livia est arrivée et entre 
dans la boucherie. 

Tusco tient son couperet levé, il 
crie : «Je ne t'ai rien demandé. Je 
ne te connais pas. Tu es venu ici, 
et tu veux emmener Livia. Tu ne 
l’auras pas. Va-t-en ou je te tue 1 » 
Quand il entend ces mots. Sulli- 
van se met à le tutoyer aussi : «Tu 
crois que je l’ai fait exprès ? Voilà 
un an que je me demande si j’ai 








raison ou tort. C’est comme ça. Je 
ne-peux pas faire autrement. » 

Le boucher Tusco éclate de 
rire, n abat son couperet, n donne 
un grand coup sur TétaL dont le 
chêne se fend. «Attends, dit-il, tu 
vas voir,tu vas voir.» B rire des 
deux mains son couperet pris dans 
le chêne. Quand elle voit le mou- 
vement de Tosco, Livia avance 
jusqu’à l’étal, elle dépose le trous- 
seau des clefs de leur maison. Elle 
lui laisse la maison. Elle ne peut 
pas faire plus pour lui. Elle (Ut : 
« Je m’en vais, Tusco. » 


Comme- il voit U Voiture noire 
avec dedans Livia et Sullivan, 
repasser le pont le boucher Tusco 
tombe évanouL 

Revenu à loi, 0 se lamente. U 
geint comme un agneau. Il brame 
comme un enragé. Le boucher 
Tusco est fou de colère et de dou- 
leur. Son contenu à désosser est 
en acier souple, long et fin. C’est 
son couteau préféré, U l’aiguise 
cent fois par jour. D va le poser 
dans sa voiture, sur le siège à côté 
de IuL H prend aussi son coutelas. 


Livia hri a hissé la maison. EBè 
ne peut pas faire plus. EUe est 
partie, eBe ne reviendra plus. La 
fureur de Tusco ne vent.pas se 
calmer. C’est unefercar terrible. 
Q parcourt le vfflage avec ses cou- 
teaux de boucher à côté de InL B 
freine dans ta poasaè r e devant 
chacun qu’a voit B est es sueur 
et ses yeux sont rouges. B tape sur 
sa portière. H s’écrie : « Je veux 
saigner ce cochon de peintre 
anglais! Où est sa m a rnai ? OA 
est-3?» 

Le boucher TVtsco montre ses 
couteaux 4 côté de IuL L’épkâèrc 
Asconia, FaSmo le café qui joue 
aux dés avec Luc», Salviali, la 
vieük Antoma, les venues Bette 
et Serena qui parient ensemble, et 
même Orlando le balayeur, qui a 
le visage tordu et qui aime bien 
voir un peu de spectacle, tous 
disent: «Je ne sais pas. » Us n'ont 
pas envie d'un meurtre. Qs font 
rorcîBer. Fafimo dit : «Bon de te 
voiture et pose tes couteaux. 
Viens avec nous.» 


T USCO descend à toute 
vitesse an garage de Sosi- 
b» sur la route de Laésas 
Ligure. Sonbio sort de l'ombre 
fraîche an soleS, eu essuyant le 
cambouis sur set- bras. «Tu sais 
toi où est la maison du cochon 
d'Anglais! crie Tusco. Tu hâ as 
monté sa voiture une fois!» Scsi- 
bio sent Tusco mauvais, il 
répand s • Qu’est-ce que tu lui 
veux?» «Rien», dixTusco. D le 
saisit rudement : «lfe me dis où il 
est?».£s ruüent par terre et se 
tnttentjUfKacharëcnte^ Tusco 
est fart comme un taureau, mais 
SasSno nerveux. Il ne bisse per- 
sonne le battre chez hn. « Va-t-cn, 
dh Sasib», tu mê lais peur avec 
tes couteaux. ». 

. Le jour baisse. Tusco a arrêté 
sa voiture devant sa boucherie. D 
ne bouge pas! B a peur de ses cou- 
teaux, sut b siège à côté de hri. Il 
n’a plus ct vie d’eux. D neveut 
plus les voir. Voici qu*Âk!o le res- 
taurateur sort de sa maison, tout 
près, et découvre Tusco, tête 
basse, dans sa voiture. fis se 
connaissent depuis récofc. Aldo 
aperçût les lames qui brillent sur 
le siège avant II regarde Tusco àu 
visage. Tusco est blêmeet trem- 
ble. Aldo dit : «Que fabtu?» B 
le fait entrer dans sa maison, et le 
fait asseoir. Tusco se met à’ pleu- 
rer. Il dit; «Cet homme est mon 
pire ennemi Je ne lé connais pas. 

Je ne lui ai rien demandé. Il arrive 

dans le pays, et il m’emmène 
Livia.. Je le lmb de toutes^ mes 
farces et si je tevôis, jé le tue. * 
Aldo dit : «Tù es tant fcftSnps si 
tu veux le tuer.» :4 : : 


arrache son couperet fiché dans le 
bois.de FétaL et les jette sur le 
siège, avec son couteau A détafl- 
ler.- . • • 

Le boucher Tusco est fou de 
colère. Ladcwieur hüserrelapoi^ 
trine. Sa . tête lui . fart mal à écla- 
. ter. Il traverse le pont. Il monte & 
cent à l’heure la routé du torrent 
qui mène aux collines. B ne sait 
pas où se trouve la maison dé Sul- 
livan. Il y en a des maisons isolé» 
sur les pentes. B cherche des yeux 
la voiture noire. Mais.il est resté 
évanoui trop longtempçL . EUe à 
disparu. -B ne b rattrapera -pas. 
La route bout de soleil, et Tosco 
ne voit âme qui vive parmi les col- 
lines. A i’cmhrancherDent, fl rire 
sur b route, rebrousse chemin et • 
redescend tout ausri vite jusqubu 
village. Les villageois ont vu ce 
qui s’est passé. . Es-saVent- que 
Tusco est violent S’il lrouye.Sul- 
livan,--il le saigne.. comme. .un 
cochon. Us disent entre chx r «H 
va arriver un malheur.» 


Livia est avec Sullivan dans la 
maison de Rieti le galeriste. üs ne 
saventpasqucTuscolescherche. 


Tusco n’a plasjamaa , vit thôa 
m Suffirait. T^ v te ' bôüchfene il 
n’aperçoit phâ jamâ&SL^Ëânire 
mare. C’est cwaHne^ps, «aient 
morts. Ou connues! ce^felûstoire 
n'avait jamais «MSté^Lw» vit 
toujours surb «iflâw’aveC'SuIli- 
van. Le marin, Sufiîyrur déscend 
au bord de jiter ai^etfcr seijour- 
naux angbâ à.îa garé deLaènas 
Ligure. H ne pre^ ph» jamais la 
route du torrent qû^âaclnt le 
'pont et passe dcvàmiebctochcr 
TuscctTOtts les marins* ff faK un 
détour de 30 JriKniè t reg. par la 
route des coSines. Ljvjadescend 
a u VîQ&$jë Cri vû ttrrb."Mais a «De 
traverse Je pont; dBé ÿbBque/par 
Tcschcmms q ui tongeattetorrent, 
demèreies maKonsoiLest Ja.bou- 
citerie^reyngnea l bft qbaarplu* 
^bas.> Et^ qnrâd 'te^sw^torabe e t 
qu’est -ûfy voit . phi^ r j£'parfir de 
chæh etfenp,du cÔteddpbnt, qui 
peut- dutâaguè£m»^ noire 
qùipassedansk o^d^Vpnit ? ■ 
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INDE: US INTOUCHABUS DES INTOUCHABUS 


par Christiane Ch om beau 




Pfpmièrs habitants du continent, 
quinze millions d'aborigènes vivent en Inde 
à l écart de tout. C'est dre l'importance 
pour ces populations démunies 
des, actions et énpràlde et d'éducation 
comme celles que mène le Comité français 
contre la faim et qu'une journaliste a pu, 
pour la première , fois, observer sur place. 
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H UNSUR,. dans Iè.sfiid de 
l'Inde. Laforêt livre ses 
arbres dénudés à' un 
solefl blanc. Les branches cra- 
quent sons la chaleur, et parfok 
les battements d'ailes d*un oiseau 
invisible percent le silence. Voilà 
déjà vingt minutes, qoe la route a 
disparu sous nos pas. Le chemin 
de ponssière se fait de plus en plus 


Jusque dans tes années 40 de la 
cueillette des fruits sauvages, de 
chasse et d’un - peu d’élevage. 
Lorsque la nodmtnre venait à 
manquer. Us s’installaient un peu 
plus loin. Us n’avaient aucun 
contact avec le reste de la popula- 
tion, qui d’ailleurs les méprisait à 
cause de leur mode de yte*. de 
Ieûn croyances (Os sont ani> 
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étroit quand apparaït uoe clai- 'misies) et parce qu^ls mangent 


rière. 


D’une dizaine de buttes çyim- ■ ; 
driques faites de f coûtes de pal-, ■ 
micr, de branchages et de paille 
sortent lentement des femmes V 
avec leurs enfanta,.ainsi que qudi 
ques hommes âgés. Leurtaifleest , 
petite. Leur peau sombre et leur-, 
nez lég èrem ent aplati rappellent 
l’Afrique. Ce sont des aborigènes, 
des Dravidiens, qninppartieniient 
à la tribu Kadn Kuru b a. 
L’homme quHs accueâHent avêc 
sollicitude s’appelle GcnyJPbte. - j 

Indien issu'd’nse fanz9e pau~ 
vre chrétiennc de ' MenMforet 
Tteny^k et a . 

étudié la médecine à Tlnsâtnt 
catholique de HDé. Son ^Ùme 
en poche, 3 a choisi de revenir 
dans son pays et de ^installer 
dans h région de Bunsurf un gros 
bourg de PEtat de Karnataka, aâ 
centre de la zone méridionale de 
PInde. Il a fondé une association. 
Développement par Féducatraâ 
(DEED), qui députe 1979, grâce 
as soutien- firancâer ds. Cmnité 
français contre la faim.-(CFCF), 
aide les Kadn Knntba à faire 
valoir leurs droits, à re t rou ver 
leurs terres et à les exploiter. 


.de îa viande. L’aborigène jt’ëariste 
pas tiaus te système très xÿliitth 
quédes casteslndiennes. 21 n’est 
un intouchable. 
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. Les kâa qiù ont été prises pour 
protéger la forêt et les derniers 
animaux sauvages ont signé défi* 
mtivementla destruction du mode 
de vie de ces Kadu Kuruba. 
Rejetés en fiôère de teur domaine. 
Os ait été obligés de se sédentari- 
ser pour survivre. Certains sont 
allés se noyer dans la pauvreté des 
villes, d’antres, eadcttéyse sont" 
fait exploiter partes grands agri- 
culteurs qui les considéraient 
comme des serfs. 

En 1950, le gouvernement 
indien, d»erd«mt à les intégrer,, 
leur a aflouédesterres et a lancé, 
un programme de constrhctiOTT de 
mateons, le Janatha P rog rainm , 
par lequel 3 promettait de fournir 
60 % des matéri au x nécessaires à 
la construction (fuse maison en 
dur, le reste étant à la charge des 
aborigènes. 

Encore fallait-il connaître ces 


persés sur tout le te rritoire indien. 
A peine 5 % d’entre eux possé- 
daient de la tenu. Le premier 
objectif de Genÿ Pals a été 
d’aider tes Kadu Kuruba qui 
vivent dans te région de Hunsur à 
réclamer ce qu’on leur avait 
promis et à récupére r ce qui leur 
avait' été pris. Le programme de 
développement intégré qo*ü a mis 
sur pied comprend une formation 
. pour adultes ; cours d*alphabétisa- 
boh,' d’hygiène de base et d’fdu- 
pajaoh nutritionnelle, mais aussi 
enseignement sur les avantages 
•auxquels ils peuvent prétendre et 
les procédures à respecter. 


dent viennent enfin d’obtenir des 
terres qu'elles ont déboisées sans 
tarder. Les fondations de trois 
maisons ont déjà été creusées, et 
des spécialistes ont repéré 
rendrait où Q faudra construire le 
puits. Mais on attend avant d’aller 
plus loin que l’administration 
locale, particulièrement lente, 
donne- F argent' promis ' pour 
l’achat du matériel Les villageois 
mit tout de même obtenu du gou- 
vernement 1a construction d’une 
immense tranchée qui les protège 
enfin des attaques d’éléphants. 


mesures, avoir 1a possibilité de 
Premiers habitants dû ctmtir;- faire des. démarches et posséder 


nent indien, les aborigènes ont 
régulièrement été repoussés vers 
Test et surtout vers te sud de 
Flnde, lors des diff é rent e s inva- 
sions. 


Dispersés par petits groupes 
dans fimmense forêt, ils vivaient 


un miiHinnm d’argent Très peu 
en ont bénéficié, et, parmi ceux- 
ci, beaucoup st sont très vite fait 
voler par des usinas sans scru- 
pules. 

En 1977, on évaluait à 15 mD- 
fions te nombre d’aborigènes dis- 


Déjà environ 300 acres de terre 
ont été distribuées à une centaine 
de familles qui vivent à présent 
dans des maisons en dur que 
l’association DEED et 1e Comité 
frahçais contre te faim ont aidé à 
payer. Ce sont les aborigènes eux- 
mêmes qui tes ont construites. 
L’association s’est limitée à don- 
na des conseils. Chaque colonie 
(c’est ainsi que fadmintetration 
appelle les petits groupes d'abori- 
gènes installés en lisière de forêt) 
possède une école. 


A Chandanagiri, par exempte, 
1a dizaine de familles qui y rési- 


Gerry Pals souhaite rendre les 
Kadu Kuruba rapidement auto- 
nomes. C'est même sa principale 
préoccupation. Pour y arriver, il a 
eu l’idée de faire élire des respon- 
sables de village. H existait dans 
chaque colonie un chef appelé 
yajamana. C’était en général une 
personne âgée qui veillait aux tra- 
ditions et à l’ordre. Mais pas tou- 
jours .d’une manière efficace. 
L’association a créé à côté de lui 
des postes de directeurs, responsa- 
bles de l’éducation pour adultes, 
du comité d’école et des deux 
associations, féminine et mascu- 
line. Ceux-ci réunissent régulière- 
ment tes habitants de leur com- 


munauté et sè retrouvent entre 
eux une fais par meus. 

Cette structure permet de créer 
une solidarité, autrefois inexis- 
tante, entre les colonies, car* les 
problèmes s’avèrent nombreux. 
Ainsi, à Kerehadi, le gouverne- 
ment avait décidé de construire 
une route traversant les nouvelles 
terres appartenant aux Kadu 
Kububa. Dans un premier temps, 
ceux-ci se sont laissé faire, mai» 
lorsqu'ils ont exposé leur cas à la 
réunion mensuelle rassemblée a 
décidé de protester, et 1e gouver- 
nement a dû déplacer légèrement 
1e tracé de sa route. 


Une association féminine a été 
cr éé e il y a deux ans. Elle a eu 
récemment l’occasion de montrer 
sa force. Une femme du village 
d’Hemmige avait été violée par 
deux personnes travaillant pour 
les eaux et forêts. L’association a 
aussitôt protesté auprès de la 
police et des hauts fonctionnaires 
et obtenu que les coupables soient 
poursuivis. 


Des femmes 
en première Igné 


L'association compte nue dou- 
zaine de permanents, dont cinq 
enseignants et une majorité de 
femmes. Les femmes occupent 
une large place dans les actions de 
DEED, qui a compris que, sans 
elles, bon nombre d’initiatives 
n’aboutiraient pas. Des leçons 
d'hygiène, d’équilibre nutritionnel 
ou d’utilisation des plantes médi- 
camenteuses, mitre antres, ont été 
organisées ft leur intention. 


Mais rien ne s’obtient sans dif- 
ficultés. Les Kadu Kuruba ont du 
mal à comprendre l’utilité d'entre- 
tenir un jardin potager en plus du 
labour des champs et de 
construire des clôtures... Alors 
Gcrry Pâte a imaginé de donner 
des récompenses : deux arbres 
fruitiers sont attribués à celui 
dont la maison est la mieux entre- 
tenue. Deux autres à celui qui a 
obtenu la plus belle récolte. 


Mais la vraie récompense, pour 
Gerry Pâte, c’est de voir les Kadu 
Kuruba protester lorsqu'on va les 
léser et de constater que quatre 
jeunes filles aborigènes ont été 
admises au pensionnat gouverne- 
mental de Hunsur pour suivre 
leurs études secondaires. ■ 



FÉDÉRÉS CONTRE LA FAIM 


L E Comité français contre la 
faim (CFCF) a été créé en 
1960 lors de la campagne 
cont ra la faim lancée par la FAO. 
Sensible à rappel de cette organi- 
sation Internationale, le général 
deGauOa a aussitôt encouragé la 
création d'un organisme qui 
regroupait toutes las organisa- 
tions existant déjà pour coordon- 
ner raide dans les pays défavo- 
risés. Ainsi est né, en décembre 
de cette même année, le CFCF. 

Association sans but lucratif, 
reconnue d'utilité publique an 
1970, le Comité rassemble 
actuellement soixante-dix-huit 
organisations non gouvernemen- 
tales de différentes sensfljffités 
poétiques, syndteales ou profes- 
sJonoefles engagées dans des pro- 
jets de développement. Parmi 
effas figurent auasi bien la Secoure 
catholique que la CJMADE, le 
Centre national des jeunes agri- 
culteurs, Force ouvrière, la Croix- 
Rouge française... 

Parrainé par un comité intermi- 
rwtériel, te CFCTbénéfkie de faci- 
lités accordées tant parles minis- 
tères de la coopération, des 
affaires étrangères ou de r agricul- 
ture. Certains de ses projets peu- 
vent être cofinancés par la Com- 
munauté européenne ou le 
ministdre de ta coopération et tel 
développement, mate l'essentiel 
de ses ressources proviennent 

des donateurs ; particuliers. 


entreprises, associations, collecti- 
vités. municipalités. Chaque 
année, l'organisation anime une 
Quinzaine nationale d'i n for mati on 
pour sensibiliser l'opWon publique 
à un problème spécifique et réunir 
ainsi des fonds. Pour permettra 
aux donateurs de mieux savoir où 
va ietr argent, le CFC F propose 
aux collectivités une «aidé per- 
sonnalisée »: elle donne une 
documentation approfondie sur le 
pays concerné, la région, le projet 
et les problèmes à résoudra, aire» 
que les moyens à mettre en 
couvre et informe régulièrement 
des résultats obtenus sur la for- 
rein. 


Depuis sa création, le Comité 
est intervenu dans plus de cin- 
quante pays. N lui arrive, notam- 
ment lors des catastrophes natu- 
relles, de se mobiliser pour 
procurer aux pays concernés une 
« aide d’urgence ». mais sa voca- 
tion est essentiellement tournée 
vers des projets de développe- 
ment à moyen ou à long terme 
avec comme priorité les critères 
suivants ; satisfaction des besoins 
essentiels de nourriture et de 
santé {cultives vivrières, approvi- 
sionnement en eau potable, reboi- 
sement...) ; caractère reproducti- 
ble des actions entreprises ; 
priorité aux besoins des groupes 
les plus déshérités ; volonté des 
populations locales de s'en sortir 


eOes-mémes en participant direc- 
tement à la réalisation des 
actions. 

s Aider les gens à se prendre 
en charge» est devenu l'objectif 
principal de l'association, car 
l'expérience prouve que sans la 
volonté des personnes concer- 
nées à prendre elles-mêmes an 
maki leur destin tout projet, si 
bien élaboré sort-il, est voué à 
r échec. De même, comme le sou- 
ligne Jean-Paul Ricordel. respon- 
sable des programmes du CFCF, 
c une action doit s’insérer autant 
que faire se peut dans une région 
déterminée et faire partie d'un 
plan gfobaJ de développement On 
ne peut se satisfaire d'additionner 
des puits d’une manière anarchi- 
que ». 

Ainsi, au Mafi. le CFCF, en col- 
laboration avec d'autres « organi- 
sations non gouvernementales» 
européennes, a entrepris une 
étude pour la création de caisses 
d'épargne et de crédit dont les 
premières devraient être lancées 
avant la fin 1986 pour des inves- 
tissements servant à développer 
le secteur agricole et alimentaire ; 
à file Maurice, il s'agit de soutenir 
les efforts des coopératives de 
pécheurs ainsi que ceux des éle- 
veurs de porcs dans un pays vic- 
time du monopole de la canne à 
sucre et dépendant des importa- 
tions pour l'essentiel de sa nourri- 
ture. 


€ Nous cherchons à ne pas 
pérenniser l’aide extérieure et 
souhaitons permettra aux popula- 
tions d’acquérir leur autonomie en 
aidant la création cT activités 
rémunératrices : production mar- 
chande maraîchère dans le Sahel, 
fabrication de mé dicam ents è 
base de plantes métSdnales en 
hde... » 

L'accent est également iras sur 
des projets dits € intégrés», 
c’est-à-dire des actions pluridisci- 
plinaires dans des zones particu- 
lièrement démunies où il n'est pas 
possible de privilégier un secteur. 
Tel est le cas du programme que 
soutient le CFCF è Hunsur, en 
Inde. Il s'agit là d'un projet éla- 
boré per un Indien, M. Gerry Pâte, 
pour aider des aborigènes è se 
sédentariser. Son but est 
d'apprendre à ceux-ci à se défen- 
dre pour faire valoir leurs droits à 
la terre, les épauler pour mettre 
en valeur ceile-d, créer des écoles 
pour les enfants et offrir une for- 
mation aux adultes mais surtout 
de créer une structure qui per- 
mette aux aborigènes de se pren- 
dra en charge rapidement eux- 
mêmes. Un projet déjà bien 
avancé et aux résultats promet- 
teurs. 

Ch. Ch. 

m Comité français contre te 
faim, 42, rue Cambronee, 
75015 Paris. TéL : 45-66-55-80. 

CCP 2327 K Paris. 
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LE PRÉCÉDENT DUBUFFET. 


entretien avec Georges Kîejman 


Un long procès avait opposé Jean Dubuffet 
à la régie Renault, qui ne voulait plus 
exécuter le « salon d'été », œuvre commandée 
à l'artiste. M* Georges Kîejman, 
l'un de ses avocats, rappelle comment 
la justice trancha en faveur 
du peintre, au nom du droit moral 
de l'artiste sur son œuvre. 

Un précédent à t'affaire Buren... 


« I L y a en France, dit 
M* Georges Kîejman, 
une très vieille tradition 
de protection du droit d’auteur 
qui remonte à l’Epoque révolution- 
naire. C'est à partir d’un décret 
des 13 et 19 janvier 1791 que 
toute une jurisprudence des tribu- 
naux s’est développée, et on peut 
dire qu’avant la loi du 13 mars 
19S7 de grands principes ont régi 
la protection des créateurs. Une 
des originalités du droit français 
en la matière, c’est qu'il a dégagé 
très vite un droit moral qui est 
aujourd’hui contenu essentielle- 
ment dans l'article 6 de la loi de 
1957. Cet article dit : « L’auteur 
jouit du droit au respect de son 
nom, de sa qualité et de son 
œuvre. » 

Qu’est-ce que le respect dû à 
l'œuvre ? C’est que cette œuvre 
puisse être vue, communiquée au 
public dans la forme même où 
l’auteur l'a voulue. Dans le cas 
(Tune œuvre monumentale, il peut 
y avoir nécessité de passer par le 
stade (intermédiaire) d’une 
maquette, d’une création réduite 
de cette œuvre, et il est admis que 
celui qui commande l’ouvrage, le 
maître de l'ouvrage, puisse au vu 
de la maquette renoncer à faire 
établir l'œuvre. 

Mais Q est également admis 
qu’à partir du moment où le maî- 
tre de l’ouvrage a décidé de passer 
au stade de la réalisation et que 
cette œuvre est en cours de réali- 
sation, il faut la respecter comme 
on serait obligé de le faire si eDe 
était achevée. C’est cela qui s'est 
dégagé du grand procès opposant 
Dubuffet et la régie Renault. 

La régie Renault avait com- 
mandé à Dubuffet une œuvre 
monumentale de plusieurs cen- 


taines de mètres carrés an sol. 
Dans l'esprit de Dubuffet il s’agis- 
sait d'humaniser ces immeubles 
administratifs de la Régie à 
Boulogne-Billancourt par la créa- 
tion à leur pied de ce qu’il appe- 
lait un Salon d’été : un ensemble 
dans lequel on pouvait se prome- 
ner, avec des éléments verticaux 
qui étaient composés d'immenses 
candélabres ou d'arbres entre les- 
quels il y avait des éléments hori- 
zontaux, des nuages qui, comme 
le disait très joliment l’artiste, 
étaient « les seuls nuages sous 
lesquels on pouvait se protéger de 
la pluie ». D y avait au sol des 
bancs sur lesquels on pouvait 
s'asseoir. Tout cela englobait une 
pièce d’eau qui existait au préa- 
blable. 


La régie Renault a alors à son 
tour saisi la Cour de cassation. Et 
la Cour de cassation a rejeté son 
pourvoi contre l'arrêt de la cour 
de Versailles. Dubuffet était donc 
en droit d'exiger raebèvemeut du 
Salon d’été, et - c'est très impor- 
tant - à l'endroit où il avait été 
prévu. Parce que la régie Renault 
avait à un moment donné proposé 
que l’on construise le monument 
dans une fle. Dubuffet avait fait 
remarquer que c’était absurde, 
que construire son Salon d'été 
dans une île c’était ne pas en com- 
prendre la signification, que ce 
grand jardin était là pour humani- 
ser des immeubles administratifs 
et non pas pour faire double 
emploi avec d’autres manifesta- 
tions de la nature, quelques vrais 
arbres et quelques vrais oiseaux. 

Mais Dubuffet n’avait pas fini 
d'étonner son monde : après avoir 
obtenu une victoire judiciaire 
définitive, il a publié un commu- 
niqué bref et cinglant dans lequel 
Q disait qu’il avait fait ce procès 
pour des questions de principes, 
mais que, caria dit, une œuvre était 
faîte pour être aimée et qu'il 
n'avait pas l'intention de l’imposer 
à des gens qui ne l'aimaient pas. 
Et il a renoncé au bénéfice de son 


procès. 


Ceux qui avaient commandé le 
Salon d’été à Dubuffet ont été 
remplacés par d’autres qui 
n’avaient peut-être pas pour 
f artiste le même goût, et, sous des 
prétextes divers, on a interrompu 
la construction du Salon d’été. 
Alors, Dubuffet s'est battu. 

Le combat a été très long et 
très opiniâtre. Dubuffet a perdu 
devant le tribunal de Paris, il a 
perdu devant la cour de Paris ; la 
Cour de cassation a cassé l’arrêt 
de la cour de Paris, a renvoyé 
devant la cour de Versailles, qui, 
comme le souhaitait la Cour de 
cassation, a rappelé que, précisé- 
ment, le droit moral imposait le 
respect de l’œuvre dû à l'artiste, 
et qu’une des formes de l’irrespect 
pouvait être de ne pas l’achever. 
Et la cour de Versailles a donc 
décidé non seulement que le droit 
moral de Dubuffet lui permettait 
d’exiger l’achèvement de l'œuvre, 
mais que la régie Renault devait 
être contrainte à cet achèvement. 


La lutte desisolonnes 
et des colonnades 


Les colonnes de Buren rappel- 
lent immanquablement cette 
affaire. Mais la différence c'est, 
semble-t-il, que la protestation ne 
vient pas du maître de l’ouvrage 
lui-même, en f occurrence l'Etat, 
mais des usagers du site pour 
lequel l'œuvre a été commandée. 

La deuxième originalité, c’est 
qu’on nous dit : attention ! l’œuvre 
de Buren vient modifier un 
ensemble artistique qui existe 
déjà, qui est T ensemble des colon- 
nades et du jardin du Palais- 
Royal C’est une remarque com- 
plémentaire de l’autre parce que 
le public réagit - enfin une partie 
du public, on va y revenir - au 
nom de la protection d’une œuvre 
antérieure. 


Il peut donc y avoir conflit 
entre deux respects : le respect 
qui serait dû à cette œuvre consti- 
tuée par le site du Palais-Royal, 


qui est hu. même une création 
artistique (rappelons que le droit 
moral est imprescriptible même 
s’il n’y a plus d'artiste aujourd'hui 
pour faire respecter ce droit sur 
les colonnades et sur l'ensemble 
des jardins du Palais-Royal), et 
puis B y a le droit moral de Buren 
à qui on a dit, à ton ou à raison r 
insérez votre œuvre dans ce cadre 
du Palais-Royal, et qui, lui, est 
bien vivant et a envie de faire 
observer le respect dû à son 
œuvre. 

Je ne sais pas aujourd’hui com- 
ment va être réglé ce problème. Il 
faut dire que tous les procès 
d'intention peuvent être faits par 
l’une des parties à l'autre. H se 
trouve que le maître de l’ouvrage, 
le ministère de la culture — donc 
l'Etat - n’est plus dirigé par les 
mêmes personnes, et que, dam 
une certaine mesure, on peut sus- 
pecter les nouveaux tenants du 
ministère de ne pas avoir envie dé 
tenir les engagements pris par 
leurs prédécesseurs. 

H faut également souligner nne 
des cocasseries de rhistoire : on a 
vu un des usagers à la fois juge et 
partie, puisque le Conseil d’Etat a 
été amené à trancher, au moins 
provisoirement, le point de savoir 
si Ton devait continuer les tra- 
vaux, et que ce sont les conseillers 
d'Etat qui, pour beaucoup d’entre 
eux, ont été les premiers à se 
plaindre de la modification de ce 
qu’ils avaient sous leurs fenêtres. ; 

Mais Buren a également raison 
de dire que, tout cela, ce sont des 
écrans qui masquent .le vrai pro- 
blème. à savoir que nos contempo- 
rains sont incapables de s’intéres- 
ser à une œuvre actuelle et de 
l’admirer comme elle doit l’étre. 
Dubuffet l’avait déjà noté : 
aucune œuvre monumentale 
importante n’a été construite à 
Paris depuis la tour Eiffel, dans 
laquelle on a vu, à l'époque, une 
manière de blasphème. . 

J’ai l’impression qu’on, peut ne 
pas sortir de cette affaire avant 
des années de procès et de conflit, 
un conflit alimenté par l’artiste 
voulant faire respecter son œuvre, 
par le maître de l’ouvrage qui 
reviendra peut-être sur les enga- 
gements qu’il a pris -envers 
l’artiste, par les défenseurs et usa- 
gers du Palais-Royal, qui diront : 
l’artiste a tous les droits, mais à 


condition de ne pas méconnaître 
les droits des artistes qui l'ont pré- 
cédé et qui ont construit cet 
ensemble. 

A quoi on peut encore répondre 
que la plupart des grandes œuvres 
et des palais dans les villes sont 
des œuvres composites qui ont 
connu les strates de Ia_créatkuraa 
cours des siècles. Il n'y a pas une 
œuvre, à commencer par le 
Palais-Royal, qui ait la forme vou- 
lue par ses créateurs initiaux. 

Et puis, on pourra trouver, à la 
tête de ces usagers, MM. les 
conseillas d’Etat, dont les opi- 
nions sont peut-être nuancées, 
selon que l’on a affaire à tel ou tel 
d’entre eux, mais qui, dans 
r ensemble, ne doivent pas être 
des partisans farouches d'un art 
résolument contemporain. 


M. Léotard 

et les mieux artistiques 


Je n’imagine pas très bien com- 
ment le ministre de la culture 
représentant l'Etat, celui qui à 
commandé l’œuvre, pourrait dire 
maintenant : cette œuvre, j’ai eu 
tort de la commander, «Tailleizrs 
c’est une monstruosité, et je veux 
qu'on arrête les travaux. Je ne 
vois pas comment il pourrait le 
faire précisément au nom d’un 
patrimoine artistique dont il n’a 
pas, dans un premier temps, pensé 
qu’il pouvait être défiguré par 
l'œuvre de Buren. Je crois qu’une 
certaine continuité de l’Etat 


s’impose. 

l'imagine mal M. Léotard bra- 
vant tout , d'un coup Fensèmble du ~ 
milieu artistique et disant : la 
création contemporaine est telle- 
ment inférieure à la création du 
passé que la première va céder 
devant la seconde. On peut ne pas 
aimer ce que fait Buren. Seule- 
ment, ce n'est pas le problème. 
Jamais Fart ne s’est fait dans 
l’unanimité, c’est absolument évi- 
dent et» pour prendre une citation 
de Vinci qui était chère à Dubuf- 
fet : « pietwa e cosa mentale 
est évident que là chose mentale 
n’est pas la même selon celui qui 
la porte entre ses deux oreilles. 

Alors, je croîs qu’on va essayer 
de lasser la patience de Buren, 
comme on Ta fait un peu avec 
Dubuffet. Peut-être va-t-on vou- 


loir le conv ai nc re qu’au indem- 
nité, c’est mieux que ta possibilité 
de c ousit nii e sas œuvre «fleur*» 
c’est mieux. Et IL je ne peux pas 
préjuger de ce que jèra Fkrtxste. Il 
peut avoir effectivement un 
réficre de dignité outragée et à. un 
- moment damé tourner les talons. 
Aujourd'hui» 2 attaque à son mur, 
et je pense que c’est la seule posi- 
tion qu’un artiste doit avoir. 
Après tout, on est venu le cher- 
cher. On lui a demandé d’ajouter 
au Palais-Royal sa création per- 
sonnelle, et on ne voit pas pour- 
quàUyrtauKeTskàSàcSemeat 

Aucune théorie juridiqne n’est, 
sur Une question comme cefeJft, 
indissociable de Tétât de' culture 
de ceux qm révoquent cette théo- 
rie juridique. En France, finale- 
ment, c’est à titre posthume qu’on 
respecte beaucoup pho, c’est 
l’évidence même, (es droits 
d’auteur. Un artiste vivant a bien 
peu de dances de je Caire enten- 
dre par ses con te mporains. D’un 
autre côté, ü faut reconnaître que 
ce droit moral est quand même 
une des, originalités du droit fran- 
çaâ. S y a. peu de pays qui respec- 
tent à ce point la volonté de 
Tartiste au point de dissocier cette 
volonté des droits du propriétaire 
de l'œuvra . 

Ce qtâ est intér e ssan t dans le 
cas de Buren, c'est qu’a s’agit 
d’une œuvre commandée par 
quelqu'un qui ne va pas en jouir 
seul mais quï ia met à la dispos*- 
tkweFua pdbfic. Et EE, comme le 
public a*â pas forcément bon goût 
mais qu*2 a tm goôt, pourra 
considérer . que si cette œuvre est 
misrâ** (feporiticai, c’est pour 
qu’il cri ait envie, quîi y prenne 
plaisir eh tout cas. Eh ! Ken. on 
peut voit aussi comment réagit ce 
publia 

Ce qui me gêne dans cette his- 
toire, c’est que TEtat accomplit 
son devoir quand 3 est en avance 
sur les goûts de ses citoyens. Mal- 
heureusement, si Ton organisait 
un référendum, 3 n'est pas sûr 
que Buren en sortirait victorieux. 
Ce qui ne yeut pas (fine que Buren 
a tort Ce qui veut dire que^ préci- 
sément, le, devoir de TEtat est 
d'être à Favant-gardc es matière 
culturelle. Or là, 3 est eu train de 
reculer.» . 


Propos mcuaSKs par 
GENEVIÈVE BHEBÆTTE. 
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ET L'AFFAIRE BUREN 


entretien avec Daniel Buren 


Interrompue, inachevée, l'œuvre de Daniel Buren 
d^ts la courd'hohneurduPalais-Royal afimente 
T? Passions *t embarrasse lès ministres, 
k mjteur yrént dederrianderau tribunal de grande 
instance de Paris.das.mèswçs pour le maintien 
de son œuvre. Ilexpfiqùe ici dans quelles 
conditions il a timmÛé.Poi^un Heu éminent 
et selon Une càmriïàndeprécise. 



'OUS '. ïeiez-'. de , 
// V demander au tribn- 
▼: - nal de giùde ips- 
tance de Parie de prendre tonteiT 
mesure» permettant le malntien 
de votre œuvre *ib« || 
d’honneur du Palais-Royal. 
Poorqnol cette démarche ? 

— C’est une façon de protéger 
ce qui est menacé. D’êviterquè 
l’on ne détruise une œnvre d’art' 
commandée par FEtat et -réalisée 
à. plus de 90%. Bien évidèiniraÉntj : 
si une décision positive était prisé 
par le ministre de te culture, cette 
action serait abandonnée 'immé- - 
di&tement, ■ .'■* 

— Voasarez reocoahé iemih' 
veau ministre de fai entoure àpl*^ 
sieurs reprises. Quelle a été la : 
substance de vos entretiens ? • — 

- M. Léotard m’a reçu dès sod 
entrée en fonction. Ce qqe j’ai _ . 
trouyé très civiL H voulait connaî-.. 
trc lè dossier. Je Uû ai doncl remis , ■ 
un descriptif «t fcs ptens-dn prtK 
jet, H. m’a ind^i^ ^’Ü.TOuiait^ 
vwr^ûHjAés. 

les implicatioxts jnrid^qncs ■de " 
l’affaire; puisqu’ü y avait . une. 
interruption. momentanée du,.' 
chantier. Cet entretien a duré à ; 
peu prés une heure. Je l’ai revu à ' 
Grenoble, 3' y a line semaine, pçn- , 
dant une qmnzah3c~de minutes. Il'" 
m’a confié qu*3 étairtirafflé entié; 
la défense du patrimoine et celle ' 
de Part vivant. Mais 3 mVégale- 
ment fait savoir qu’il était le 
garant du droit moral des. artistes 
et que, en tout cas, une ceuvre ina- 
chevée ne pouvait être jugée. ; 
Tout cela m’a semblé: plutôt posi- 
tif. \ 

- Comment interpréter ce 
qo’H vous a «fit sur la défense du 
patrimoine? Coasidérez-Tous 
votre ceuvre comme une 
« atteinte au patrimoine » ? 

- L’idée de faire un travail 
dans la cour d’honneur du Palais- 
Royal ne vient pas de moi. C’est 
une idée de l*ÈtaL Sans doute 
avait-on imaginé de placer une 


sculpture dans cét endroit.. Mais 
3 faut être conscient qu'une com- 
mande de cette importance ne 
dépend pas de.Ia seule voknué du 
ministre. . 

• r 

*-Le projet de l'artiste est pré- 
senté à toute unie série d’adminis- 
trations — délégation aux- arts 
plastiques, direction du patri- 
moine. C’est au vu des maquettes 
définitives de mou projet et après 
m’avoir longuement interrogé 
qù’efles OTt donné leur accord 
Cela veut dire que dans leur 
eéprit comme dans le mien — la 
présence d'une œuvre contempo- 
raine dans un tel lieu constitue un 
eprich&sement du patrimoine. 

"->* H n*y a aucune « ironie» 
>-<m l’a parfois écrit - dans ce 
travail. Tai soigneusement étudié 
les angles de vue de mon œuvre. 
De mille part, les colonnes ne 
viennent occulter l'environne- 
ment..; La -sculpture est tout 
eutjèife bien au-dessous de la ligne 
de Phorizon. Et dans les cas les 
: phjs spectaculaires, aux pieds du 
fater yro mencur. Mon travail ne 
joue jamais à cache-cache avec le 
monument.' ■ 

- Peusez-vom que M. Fran- 
çois. Léotard ait me opinioo per- 
sonnelle snr votre entreprise ? = 

'r- En tant que ministre, fl sé 
défend d’en avoir. Il m’a seule- 
ment dit qu’il considérait mon 
projet avec bienyciflance. Il à éga- 
lement demandé publiquement à 
ceux 'qui lé soutiennent de se 
manifester avec pliis de farce, 
comme Y3 regrettai implicite- 
ment que Ton n’entende qu’un 
seul son' de doche : celui dé mes 
détracteurs. 

H ma trouve trop timide, 
finalement? 

- Peut-être. Mais j’ai une posi- 
tion difficile. Comme je dénie à 
ceux qui m’attaquent te (boit de 
porter un jugement sur une œuvre 
inachevée, 3 ne m’est pas possible 
de demander qu’on k défende 



tant qu’elle n’est pas aboutie. On 
peut en revanche défendit un 
principe. Celui de donner la possi- 
bilité à un artiste d’achever son 
œuvre avant qu’on en parlé. Mes 
travaux suscitent depuis dix-huit 
ans un certain nombre .if interro- 
gations, de discussions. Mais 
jamais je n’aurais pu imaginer 
qu'une telle polémique naisse 
ayant même qu’on ne puisse juger 
sur. pièce. 

— Que pensez-vous de lu 
position de l’Académie des 
Beaux-Arts ? 

- Ridicule. Us devraient pour- 
tant être bien placés pour savoir 
qu’on ne juge pas une œuvre ina- 
chevée contre la volonté même de 
son auteur. 

— La polémique n’a-t-eJUe 
pas largement dépassé le cadre 
esthétique pour déborder snr la 
pofîtiqne la plus politicienne ? 


PATRIMOINE ET CONVMAUTE 

par Régis N eyr et* 


Q uelques grandes 

cia bons de défense et 
quelques grands noms 
de la conservation se sont mobi- 
lisés contre rimerventîon de 
Buren au Pates-RoyaL Un ta! 
bâtiment, cfisent-fls, ne peut et 
ne doit subir aucune transforma- 
tion. 

Pourtant, comme la totafité 
des constructions anciennes, 
celle-ci n'est arrivée jusqu'à 
nous que parce que, pendant 
mw séries» elle a évolué et 
s’est modifiée en permanence. 
Un architecte Là a un jour rajouté 
des colonnades, qui semblent 
maintenant faire partie de 
l'œuvra d'origine. Les jardins se 
sont t r ansfor mé s. On a apporté 
te chauffage, rétectridté. le tout- 
à-r égout. On a bouleversé les 
structures intérieures. On a 
même fait entrer les automo- 
Has. qui se sont approprié les 
beux pendant des dizaines 
d’années sans que personne ne 
cria au scandale. 

Comme tes affectations, les 
princes de la culture changent, 
eut aussi. L'avant-dernier in 
date, qui se passionnait plus 
pour ta création que pour la tra- 
dition. a tout à coup décidé de 


jouer les mécènes au profit de 
quelques monuments. Mais la 
droit» vient de succéder à la 
gauche. Et, cæmme nous, vivons 
dans un pays toujours mani- 
chéen, certains en déduisant que 
la conservatisme doit prendre la 
place de l'invention, tandis que 
d'autres nous annoncent déjà, 
que (a bêtise va succéder à 
['inteHïgenœ. ■ 

Drôle de France où toutes les 
cartes sont , remplies par -avance, 
et où l'on devrait être obligé, si 
l'on sa passionne comme moi 
pour la misa en valets* du patri- 
moine, de vouer Buren aux 
gémonies! 

Eh bien, permettez à un pro- 
vincial de. dire, dans un journal 
de Fterêi qu'a y a des gens pour 
aimer à la fote te patrimoine et la ■ 
création. 

Cet avis, bien sûr, n'engage 
que moi. Mais pourquoi né pas 
dire que l'avis des Parisiens qui 
crient au scandale n'engage ■ 
gu' eux-mêmes ? Ce n’est pas 
pare» qu’ils se sont décerné le 
titre de gardiens du temple, de 
maîtres de r esthétique et de 
princes du bon goût, qu'ils doi- 
vent être considérés partout 
comme la Loi et les Prophètes-, 


Faudrait-il donc désormais, et 
jusqu'à, la fin des temps, stopper 
révolution qui a permis à notre 
pays de bénéficier d'un des plus 
riches patrimoines du monde ? 
Faudrait-il que nous embaumions 
dans le formol ce gisement, alors 
que nous devrions au contraire 
nous appliquer non seulement à 
te conserver, mats aussi à te 
'mettre an valeur et à l'exploiter, 
comme nous avons su le faire 
hier pour notre houille blanche 
ou . notre or noir ? 

Faudra-t-il que. les créateurs 
continuent à être interdits de 
séjour dans tes lieux à caractère 
historique, alors qu’ils bâtissait 
aujourd'hui le patrimoine de 
demain ? Ne serons-nous donc ‘ 
jamais -capables, comme les Ire- 
Ber» viennent de te réussir (avec 
Buren d'ailleurs U au château de 
Rivoü, et comme tous les -pays 
occidentaux ont toujours su le 
faire, d'accepter le mélange de 
l'ancien et du moderne, du blanc 
. et du noir, du jeune et du vieux, 
en un moi patrimoine et de fa 
création ? ■ 

* Président de Patrimoine rhooal- 
jiïfl ; membre de te commission snpé- 
rienredesxtjontunenu historiques. 


- La polémique lancée par 
deux"- minuscules associations a 
été puissamment relayée par un 
organe de presse de taille : le 
Figaro, dont on connaît les posi- 
tions politiques. Cependant, un 
journal comme le Quotidien de 
Paris, proche de la nouvelle majo- 
rité, a demandé au contraire de 
façon très claire que mon travail 
soit achevé. C’est d’ailleurs la 
seule voie possible pour l’œuvre et 
pour le ministre. 

» En dehors de toute question 
légale, 1e ministre de la culture 
qui prendrait une décision 
contraire aurait du mal à se 
débarrasser de Tétiquette de fos- 
soyeur de Part moderne. 

— Le commanditaire «Tune 
œuvre, après sou achèvement, a 
théoriquement le droit d’en dis- 
poser comme bon lui semble. D 
pourrait décider de la détruire, 
on de la déplacer ? 

- Sans être juriste, il me sem- 
ble justement que non. U me sem- 
ble difficile d’imaginer que l’on 
puisse détruire une œuvre sans le 
consentement de son auteur ! 
Quant au travail que j’effectue 
dans la cour d’honneur du Palais- 
Royal, 3 est hors de question 
qu’on puisse le déplacer. U a non 
seulement été commandé pour ce 
lieu mais, en plus, 3 n’est fait que 
peur ce lieu et son concept tout 
entier y est né. 

— Pendant longtemps, vous 
vous êtes attaché i travailler 
dans Féphémère. Pourquoi avez- 
vous voulu construire ici une 
œuvre durable ? 

- Phil osophiquement, ce tra- 
vail est aussi éphémère qu’une 
œuvre exécutée avec du tissu et 
dont on ne sait si elle durera plus 
de trois semaines. Mais c’est quoi 
l’éphémère ? Une heure, dix 
jours, ou vingt-cinq ans ? Je ne 
crois pas à Part éternel. Les gens 
qui pensent que mes travaux pré- 
cédents ne sont pas durables se 
trompent Ceux qui ont été acquis 
par dés particuliers ou des musées 
sont aussi éternels que n'importe 
quelle autre œuvre d’art Tout 
dépend de l’amour avec lequel ils 
seront conservés. Et cela vaut 
pour tous les matériaux. Qu’il 
s’agisse de unie ou de marbre. 


» Travailler en tenant compte 
du contexte, ce n’est pas seule- 
ment prendre en compte les 
formes ou l'architecture qui vous 
entourent, c’est aussi prendre en 
compte l’histoire, c'est-à-dire le 
pané et la durée, c’est-à-dire le 
futur. Un travail exécuté dehors 
doit résister sans dégâts à un cer- 
tain type de climat, donc utiliser 
les matériaux adéquats. Ceux que 
j’utilise au Palais-Royal sont tous 
typiquement parisiens : la pierre, 
le marbre, l'asphalte, l’acier gal- 
vanisé, l’eau, etc. D ce serait pas 
sérieux de prétendre répondre à 
une commande publique d’une 
telle envergure et d'indiquer 
qu’eDe ne résistera pas aux intem- 
péries plus de deux mois. 

— Etes vous stimulé on freiné 
par vos déboires aetneb ? 

- C’est la première fois que 
l’on me propose une commande, 
et publique et de cette impor- 
tance. Ce que je vis actuellement 
me servira peut-être de leçon. A 
l’avenir je prendrai des précau- 
tions. 

» Tout cela est à la fois complè- 
tement bouffon et très pénible. 
Réfléchissez un peu. Je reçois une 
commande de l'Etat, en bonne et 
due forme. Mon projet suit toutes 
les filières administratives. Il 
reçoit Tarai de tout te monde. Je 

signe un contrat et je me 

retrouve dans la même position 
qu’il y a vingt ans quand je collais 
des affiches sur les murs de Paris, 
sans aucune autorisation, pour- 
chassé par la police, moqué par 
les passants et, le cas échéant, 
passible d’être déféré devant les 
tribunaux. Ça ne manque pas de 
sel, alors même que des confrères 
me reprochent d’être devenu un 
« artiste officiel ». 

» Cette situation reste néan- 
moins très pénible pour moi. Elle 
me paralyse, m’empêche de tra- 
vailler et d’effectuer certains tra- 
vaux pour lesquels j’étais déjà 
engagé. Pour apprécier les côtés 
positifs de -la situation, D faudrait 
réussir à prendre de la distance 
avec elle, et cela m’est actuelle- 
ment complètement impossible. 
Je suis en revanche de nouveau 
stimulé depuis que j’ai décidé de 
ne plus me laisser faire et de me 
battre. 

Propos recueillis par 
EMMANUEL DE ROUX. 


BATAILLE 
EN DATES 


Priatwnp. 1985: 
te ministre décide de demander 
à De mol Buren de revoir 
un premier projet pour 
la cour d'honneur. 
Eté-mitomno 1985: 
la munstère de la culture fait 
évacuer ie parking et entreprend 
les fouîtes réglementaires. 

7 octobre: 
convoquée, te commission 
supérieure des monuments 
historiques (constituée de 
nouveaux membres) donne un 
avis défavorable sur le projet 
Buren (par quinze voix contre 
trois). Le ministre de la culture 
décide de passer outre. 
Commence l'affaire Buren. 
Les riverains du Pateie-Royal 
et la Société pour te protection 
des paysages et de l'esthétique 
de la France protestent contre 
un acte de « vandalisme » 
à l'égard du site. 
20 février: 
te tribunal administratif de Paris 
surseoir à exécution. Les travaux 
sont interrompus à une douzaine 
de jours de leur fin. 

72 mars; 
te Conseil d'Etat, saisi 
par le ministère de la culture 
afin de surseoir au sursis, 
sa prononce contra te reprisa 
des travaux. 
Depuis la IB mars: 
la balte est dans le camp du 
nouveau ministre de la culture, 
M. François Léotard. 
Les pétitions signées par ceux 
qui demandent r achèvement de 
l'oeuvre se multiplient. 

Avril: 

perplexité et déclarations 
contradictoi res du nouveau 
ministre de 1a culture. 
Il décide de consulter largement, 
et de convoquer une commission 
de parlementaires 
et d'hommes de l'art. 

26 avril : 
à Grenoble, M. Léotard dît 
attendre te décision de te 
commission supérieure des 
monuments historiques qu'il a 
convoquée pour le 29 avril. 
Celte-ci s'est réunie et s’est 
prononcée (par douze voix 
contre 11) contre l'achèvement 
des travaux. Tandis que l'artiste, 
ayant décidé à son tour 
d'attaquer, entreprend une 
action en justice contre le 
ministère de te culture, au nom 
de son droit moral. L'action 
d'abord prévue pour le vendredi 
2 mai a été repoussée au lundi 4. 
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RENCONTRE 


DANS LE LABYRINTHE DES CROYANCES 


entretien avec Mircea ESade 


Toute sa vie , Mircea Eliade a traqué le 
sens caché des mythes , exploré le labyrinthe 
des croyances. Historien des religions, en 
français, poète et romancier en roumain, la 
langue de ses origines, professeur à Chicago, 
où il vient de mourir fle Monde du 25 avril), 
il avait accordé il y a quelques semaines 
l'entretien que nous publions ici. 


C E terme d’histoire des 
religions est trom- 
peur. Il ne rend pas 
compte de la nature essentielle de 
ce que vous faites. 

— Oui, enfin, c'est difficile de 
trouver un mot pour cette disci- 
pline... 

» Pour moi, je préfère de beau- 
coup le mot « sacré * à celui de 
religion. Sa portée est plus géné- 
rale. On ne peut pas concevoir la 
possibilité de devenir homme sans 
faire l’expérience fondamentale 
de la différence entre le profane 
et le sacré. Je ne crois pas à la 
possibilité d’un homme tout à fait 
a-rcligieux. 

- Le sacré, c’est la véritable 
réalité? 

- Oui. Les documents les plus 
primitifs, objets du paléolithique 
et surtout du néolithique, mon- 
trent que, dès l'origine, le symbo- 
lisme religieux est là : la poudre 
rouge, qui est le sang, la vie, les 
enfants qu’on enterre orientés vers 
l'est... On ne connaît pas une 
société primitive sans cette diffé- 
rence entre le profane et les 
expressions du sacré. 

- Mais cette différence entre le 
sacré et le profane n’est pas tou- 
jours reconnaissable ? 

- Vous savez que les chrétiens 
ont été attaqués, au début de 
l’Empire romain, par certains phi- 
losophes païens qui les accusaient 
d'être athées ! Parce qu’ils ne se 
comportaient pas en croyants : 
pas de sacrifices devant les sta- 


tues des dieux, pas de répétition 
des mythes, etc. H est donc tout à 
fait possible qu'un jour, nous- 
mêmes. nous voyions apparaître 
des choses absurdes, curieuses, 
qui seront peut-être une nouvelle 
expression de l’expérience du 
sacré. Je ne crois pas qu’on puisse 
la reconnaître immédiatement. 

» Je me rappelle le mouvement 
de la jeunesse américaine, le mou- 
vement hippie. Ils quittaient tout, 
ne voulaient rien posséder. Une 
guitare, des fleurs, des chants. 
Nudité, sexualité : on les accusait 
d'être orgiastlques. Pas du tout. 
Ces garçons et ces filles qui 
s’accouplaient, dansaient et chan- 
taient revenaient, de façon incons- 
ciente peut-être, mais avec une 
sorte de béatitude, à une expé- 
rience religieuse de structure cos- 
mique, disons de paganisme pré- 
monothéiste. 

- Comment expliquez-vous la 
perte de la dimension symbolique 
aujourd’hui ? 

- La désacralisation du monde 
est assez facile à expliquer dans 
les sociétés occidentales fondées 
sur le christianisme : les formules 
dogmatiques des diverses Eglises 
ou orientations théologiques chré- 
tiennes perdent leur sens pour 
l’homme contemporain, la Trinité, 
l’immaculée Conception, et 
même la Transfiguration. D'autre 
part, il y a l’attraction des 
sciences, l'espoir aussi d'un mes- 
sianisme désacralisé comme le 
marxisme. 


LE ROUMAIN VOYAGEUR 


L E personnage est éton- 
nant. Né en 1907 à 
Bucarest, Mircea Efiade 
fascine très tût ses camarades 
d’études par sa prodigieuse 
vitalité, une curiosité sans 
limites, une boulimie de lectures 
et la rigoureuse discipline men- 
tale qu’il s'impose. 

Parti aux Indes è l’âge de 
vingt et un ans sur l’invitation 
d’un maharadjah, il y étudie 
quatre ans durant le sanscrit et 
la phDosophie avec les plus 
grands martres, séjournant six 
mois dans un ashram hima- 
layen. méditant et s'initiant aux 
techniques fondamentales du 
yoga et de la mystique 
indienne. 

De retour en Roumanie, il 
publie un roman, ta Nuit bengali. 
qui connaît un succès fou- 
droyant. Le voilà romancier 
célébré. Attaché culturel fa Lon- 
dres en 1940, puis à Lisbonne, 
il continue ensuite une carrière 
universitaire. L'Ecole des hautes 
études à Paris, la Sorbonne, 
plusieurs universités euro- 
péennes... En 1957, Chicago lui 
offre la chaire d'histoire des reli- 
gions. 

Sa pensée s'est appliquée 
aussi bien 6 Marsite Hdn qu'aux 
aborigènes d'Australie ou au 
chamanisme et aux techniques 
archaïques de l'extase. Depuis 
la parution en 1349 du Traité 
d'histoire des religions, puis de 
Images et symboles. Mythes, 
lèves et mystères, le Mythe de 
l’éternel retour. Mircea Eliade a 
su dégager les notions fonda- 
mentales qui constituent l'expé- 


rience du sacré depuis les ori- 
gines de la condition humaine. 

Depuis deux ans, Mircea 
Eliade, âgé de soixante-dix ans, 
avait pris sa retraite de l' univer- 
sité de Chicago. Non loin du 
campus universitaire, il habitait 
un modeste pavillon, avec sa 
femme Christine!. C'est là que 
nous l'avons rencontré voici 
quelques semaines. Sa légen- 
daire productivité n' était point 
tarie. Attelé i la tâche dès une 
heure de l’après-midi, il ne 
s'arrêtait qu’à dix heures du 
soir I II s’apprêtait à achever le 
quatrième tome de son Histoire 
des croyances et idées reli- 
gieuses. écrivait des nouvelles. 

Depuis quelques mois, pour- 
tant, il était durement atteint 
dans sa santé, souffrant 
d'arthrite, d'ulcères déclenchés 
par la prise des médicaments et 
d’une forte anémie provoquant 
fa dépression. Le malheur avait 
aussi voulu qu'en décembre un 
incendie ravageât son bureau de 
l'université, détruisant plusieurs 
de ses manuscrits : tout son 
Journal 1983, des nouvelles 
inachevées... Ces derniers 
temps, il ne travaillait plus qu'à 
la rédaction du second tome de 
son autobiographie : Mémoire U. 
Malgré tout, H avait voulu tenir 
son engagement et nous avait 
reçu. 

J.-F. D. 


• Une bibliographie complète 
de rouvre de Mircea Efiade a été 
publiée avec Carriole d'Edgar 
Reiehmann dans fa Monde du 
25 avril. 


- Le sacré s’est-il maintenant 
réfugié dans des zones profanes 
et marginales ? Lectures, cinéma, 
vacances, télévision, toutes ces 
expériences permettent de 
renouer avec le temps du mythe 
et les symboles profonds qui nous 
habitent ? 

- Oui, il y a une chute dans 
l'inconscient. Cest-à-dire que les 
significations religieuses de l’exis- 
tence, de la mort, de l'espoir d’une 
vie ultérieure, sont tombées au 
niveau de l’inconscient. Le 
cinéma, la lecture et surtout les 
rêves continuent à présenter des 
expressions symboliques, ou allé- 
goriques parfois, mais qui ne sont 
pas reconnaissables. Je ne sais pas 
si vous avez lu ce livre énorme sur 
la structure initiatique des romans 
de Jules Verne... 

- Le livre de Simone Vieme ? 

- Oui. Eh bien, c'est un exem- 
ple. Jules Verne n’était pas 
conscient, ne savait pas qu’il 
racontait des histoires d’initiation. 
Rappelez-vous le Voyage au cen- 
tre de la Terre : toutes les 
épreuves initiatiques classiques se 
trouvent là - la nuit, l'eau, les 
monstres... Or, la structure initiar 
tique d’un rituel, c est toujours 
une création religieuse. 

- C’est d'autant plus para- 
doxal que Jules Verne est vrai- 
ment le chantre de la technologie 
triomphante et delà connaissance 
lucide. 

- Oui, c'était un positiviste, un 
homme qui croyait dans le pro- 
grès de la science. Obsédé par le 
progrès possible et qui ne pensait 
jamais avoir créé une oeuvre basée 
inconsciemment sur une institu- 
tion religieuse, l'initiation. 

- Preuve qu ’on ne peut pas se 
débarrasser des mythes. Chasses 
les mythes, et ils reviennent au 
galop ? . 

- Cest ça, mais camouflés. 
D’ailleurs, camouflage, je crois 
que c’est l'expression la plus géné- 
rale qu’on peut utiliser : le camou- 
flage de valeurs, de structures, 
d'institutions qui n'ont pas dis- 
paru, mais qui sont camouflées en 
autre chose. Dans un roman 
d'amour, ou un roman policier, on 
voit très bien les différentes 
épreuves, le mythe du combat 
entre le bien et le maL Mais c’est 
camouflé, désacralisé. 

- Dans le même ordre d’idées, 
toute une eschatologie est pré- 
sente dans des mouvements histo- 
riques comme le marxisme, le 
communisme. 

- Exactement. La société de 
l’avenir, c’est une conception mes- 
sianique. Enfm ! Ce sont presque 
des clichés du paradis terrestre : 
quand l'homme, quand la société, 
quand l’humanité sera sauvée... 
Le bon avec l’agneau, la vipère 
avec l'enfant... Marx n’y pensait 
pas ou ne s’y intéressait pas, mais 
tout ce qu'il nous dit de la société 
délivrée de la lutte des classes, 
etc., tout ça, c’est, de manière 
désacralisée, le messianisme 
judéo-chrétien. L’espoir d’une 
société future délivrée, rachetée, 
sauvée. 

- Quelle est l’importance pour 
l’homme moderne de retrouver 
cette dimension mythique qui 
l’habite, de restituer au champ de 
sa conscience tous ces pans qui en 
ont disparu ? 

- D'abord, c’était très impor- 
tant pour nous, hommes 
modernes, de comprendre la signi- 
fication du passé de l’humanité; 
or ce passé est surtout concentré 
dans les conceptions religieuses. 
L’histoire des religions a prouvé 
que ces comportements étranges, 
illogiques apparemment, ne pro- 
cédaient pas d’une pensée pré-, 
logique, enfantine, comme le 
croyait Lêvy-BruhL L’homme du 
paléolithique ou du néolithique 
n’était pas une bête ou un sau- 
vage. Avec ses expressions reli- 
gieuses, ses mythes, ses rituels, U 
avait un sens, dès le début. 
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» Ainsi, nous pouvions avoir 
l’espoir d'un dialogue, par-delà les 
siècles, entre les représentants des 
sociétés archaïques et les repré- 
sentants du christianisme, ou 
même du post-christianisme. D y 
a une certaine continuité qui mon- 
tre la solidarité des diverses his- 
toires de l’humanité. 

• □ était important de montrer 
que l’homme, dès le début de 
l’ histoire, s’est comporté comme 
un être cohérent, logique, total, 
complet. 

— L'émergence de la psychana- 
lyse. à ta fin du siècle passé, ne 
vous parait-elle pas symptomati- 
que d’un besoin de résurgence de 
la dimension enfouie du sacré ? 

- Lorsque Freud .a découvert 
que les créations de l’inconscient 
ne sont pas des créations anarchi- 
que». chaotiques, mais qu’elles 
constituent un langage, dont nous 
ne comprenons parfois qu’un 
verbe, un subjonctif ou un pré- 
sent, cela a été une grande contri- 
bution pour l’histoire des reli- 
gions. 

- Parlons un peu de vous „ 
Votre compatriote Cioran relève 
cette contradiction chez vous 
entre l’homme méditatif, ascéti- 
que. qui se retire dans un ashram 
himalayen. et celui qui. débor- 
dant de vitalité, s’intéresse à tout 
avec une sorte de frénésie. ■ 

- Oh ! je crois que -c'est tou- 
jours le paradoxe de la coinciden- 
tia oppositorum, la. rencontre des 
opposés, sans quoi rien n'existe de 
façon totale. Tout être .humain, 
disait Jacques Mari tain, connaît 
la région diurne .de l’esprit , et la 
région nocturne. 

— Cioran s’étonne encore, 
disant de vous que vous mettez 
toutes les croyances sur U même 
plan sans pouvoir, en adopter 
aucune... 

- Apparemment c’est vrai 
Mais je crois que Cioran n'a 


jamais compris qu’aimer et faire 
l'effort de comprendre d’autres 
religions n’avait rien à faire- avec 
ma propre expérience. ; D ne doit 
pas que je sois un homme reli- 
gieux (bon chrétien, ce que d’ail- 
leurs je ne prétends pas être) , jus-, 
tement parce que je m’intéresse à 
toutes les possibilités de; l’expé- 
rience religieuse. Pour lui; c’est le 
comportement d’un savant Mais 
pas du tout! Le savant fl prend 
les documents, il juge d'un point 
de vue sociologique, psychologi- 
que, anthropologique. Ce que je 
ne fais pas. Je m’efforce ét com- 
prendre, mais pas’ comme un 
orientaliste ou un indianiste. 

- Que votre démarche ne soit 
pas celle d’un savant, j'en vois 
une preuve supplémentaire dans 
votre œuvre de romancier qu'on 
tiendrait à tort pour une sorte* 
d’illustration de vos thèses . 
d’essayiste. Il s’agit au fond 
-d’une même quête par des. ché- 
mins différents ? 

— Oui; c’est là régie» nôcturiwt. 
Toute narration, toute histoire, 
cache quelque chose : c’est tou- 
jours le camouflage qui' me pas- 
sionne. Or, dans la littérature, sur- 
tout dans la littérature 
fantastique, il y. & des structures 
mythiques qui appartiennent à la 
mémoire collective. Et c'esr ce 
même camouflage du significatif,, 
du. sacré, qu'on trouve dans cer- 
taines histoires fantastiques , que 
j’ai écrites. Mais je ne mélange 
pas les - deux démarches ; elles 
sont complémentaires. Par exem- 
ple, un jour, pour pouvoir payer 
un trimestre de loyer au proprié- 
taire.de mon appartement qui me 
le réclamait, j'ai écrit très vitc un 
petit roman... . 

— Le Serpent ? 

.— Oui, le Serpent- Alors, je dis- 
posais d'une bibliothèque entière 
Sur le symbolisme du serpent Je 
n’ai consulté aucun livre, je n’ai. 


jamais pensé en- tant qaTustorien 
des religions. C’était une histoire 
■que j’écrivais au fur et à mesure, 
«.sans aucune d es valeurs syû&OK 
tiques du serpent. Tout ce^que"je 
savais conime historien desçtfr 
gions. ou. orientaliste, je ne Fùtili- 
sais pas consciemment dans, mon 
travail d’imagination btiéraire. *■; 

— Preuve que le symbole reste 
toujours quelque chose de rivant, 
jamais figé, toujours susceptible 
de se renouveler. / t — : 

- Oui, fl est inépuxssUe, :^' 

- • "V; \ • 

— Mais votre c^^^dcjronian- 
der, vousrfaVezpi W sebfimeni 


aiment? pour yfifife- connaître 
rinfpqrtahcè aes ' hiirophtmes, 
des manifestations du Sacré - 

tient à la atuatibnâiis- 
-toriqrér Àerivé ■à r Paris i jéjeateis 
que je ne serais ,p^ ca|fflblc, t à 
près.dequaranten^;#a^feîfrc 
suffis amment'i>fen Té français 
pour écrire, 'comme Cëdcatf* bu 
Ionesco, del'tBun^.flaâairK- Si 
je continuais à écrire, cé ne serait 
que- pour niot, ma femme,; quel- 
ques amis roumains. .En effet, 
pendant dix-quinze ans, j’ai conti- 
nué Récrire de 'la. littérature eu 
roumain. De temps en temps, tous 
les/ deux ans qu tous les ax mois, 
j’étais obsédé. J’mterrompais tout 
pour écrire une nouvelle, un 
roman. 

— Aujourd’hui, votre- Journal 
1983 a brûlé, dès nouvelles non 
; achevées aussi... Votre, existence, 
vous parvenez à la lire comme 
une ■ quête, initiatique. - avec ses 
épreuves^. 

. r- Je crois, quç toute existence 
responsable et cohérente a' une. 
structure initiatique; La mienne 
aussi..*... 

Propos recueillis par 

ÆAN-FRANÇCHSDUVAL 




